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1.
Ce document contient le compte-rendu de la septième session du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, tenue au Siège de l’UNESCO à Paris, du 3 au 7 décembre 2012.

2. 
Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :

PROJET DE DÉCISION 8.COM 4
Le Comité,

1.
Ayant examiné le document ITH/13/8.COM/4,

2.
Adopte le compte-rendu de la septième session du Comité inclus dans le présent document.

Compte-rendu de la septième session du comité
1. La septième session du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel s’est tenue du 3 au 7 décembre 2012 à Paris, au siège de l’UNESCO. 

2. Les délégations de 24 États membres du Comité ont assisté à cette session : Albanie, Azerbaïdjan, Belgique, Brésil, Burkina Faso, Chine, Égypte, Espagne, Grèce, Grenade, Indonésie, Japon, Kirghizstan, Lettonie, Madagascar, Maroc, Namibie, Nicaragua, Nigéria, Ouganda, Pérou, République tchèque, Tunisie et Uruguay.

3. Les participants étaient les suivants :

a) Les délégations de cinquante États parties non membres du Comité : Afghanistan, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, Autriche, Bangladesh, Biélorussie, Bolivie (État plurinational de), Bosnie Herzégovine, Botswana, Brunei Darussalam, Bulgarie, Cameroun, Chili, Chypre, Colombie, Côte d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Émirats arabes unis, Équateur, Érythrée, Éthiopie, ancienne République yougoslave de Macédoine, France, Guatemala, Guinée, Haïti, Honduras, Hongrie, Inde, République islamique d’Iran, Italie, Jordanie, Kazakhstan, Lituanie, Malawi, Mali, Île Maurice, Mauritanie, Mexique, Principauté de Monaco, Mongolie, Népal, Pays-Bas, Niger, Norvège, Sultanat d’Oman, Pakistan, Palestine, Philippines, Qatar, République de Corée, République populaire démocratique de Corée, République de Moldavie, République démocratique populaire lao, République dominicaine, Roumanie, Sénégal, Serbie, Slovaquie, Soudan, Sri Lanka, Suède, Suisse, République arabe syrienne, Tchad, Togo, Trinité-et-Tobago, Turquie, Ukraine, Venezuela (République Bolivarienne), Vietnam, Zambie, Zimbabwe.

b) Les délégations de trois États non parties à la Convention, les Membres associés, les Missions d’observateur permanent : Allemagne, Angola, Bahreïn, Canada, États-Unis d’Amérique, Fédération de Russie, Finlande, Israël, Koweït, République de Saint-Marin.

c) Organisation intergouvernementale : Arab League Educational, Cultural and Scientific Organization (ALECSO, Organisation arabe pour l’Éducation, la Culture et les Sciences), Ligue des États arabes.

d) Centres de catégorie 2 sous l’égide de l’UNESCO : Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de l’Amérique latine (CRESPIAL), Centre international d’information et de travail en réseau sur le patrimoine culturel immatériel dans la région Asie-Pacifique (ICHCAP), Centre international de recherche sur le patrimoine culturel immatériel dans la région Asie-Pacifique (IRCI), Centre international de formation sur le patrimoine culturel immatériel dans la région Asie-Pacifique (CRIHAP), Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en Europe du Sud-Est et Centre régional de recherche pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en Asie de l’Ouest et en Asie centrale.
e) Organisations non gouvernementales accréditées : Amis du Patrimoine de Madagascar, Asosiasi Tradisi Lisan (ATL), Association européenne des jeux et sports traditionnels, Association nationale cultures et traditions, Association pour la sauvegarde des masques, Associazione Culturale ‘Circolo della Zampogna’, Associazione Culturale Carpino Folk Festival, Associazione Culturale-Musicale-Etnica Totarella - Le Zampogne del Pollino, Associazione Extra Moenia, Associazione Musa - Musiche, Canti e Danze tradizionali delle Quattro Province, Azerbaijani Carpetmakers’ Union, Center for Peace Building and Poverty Reduction among Indigenous African Peoples, Center for Traditional Music and Dance, Centre régional de culture ethnologique et technique de Basse-Normandie, Centro de Estudios Borjanos de la Institucion ‘Fernando el Catolico’, Centro UNESCO de San Sebastián, CIOFF България, Conseil international des organisations de festivals de folklore et d’arts traditionnels, Conseil québécois du patrimoine vivant, Conservatorio de la Cultura Gastronómica Mexicana S.C., Contact Base, Dastum, Egyptian Society for Folk Traditions, Engabu Za Tooro, FARO Vlaams steunpunt voor cultureel erfgoed vzw, Fédération des amis des luttes et sports athlétiques et d’adresse de Bretagne, Federation of Associations for Hunting and Conservation of the EU, Folkland, International Centre for Folklore and Culture, Foundation for the Protection of Natural and Cultural Heritage, Fundaçao INATEL, Fundación Erigaie, Global Development for Pygmee Minorities, Indigenous Cultural Society, Inter-City Intangible Cultural Cooperation Network, International Association for Falconry and Conservation of Birds of Prey (IAF), International Council for Traditional Music, International Council on Monuments and Sites, International Organization of Folk Arts (IOV), Korea Cultural Heritage Foundation, La Enciclopedia del Patrimonio Cultural Inmaterial A.C, La Maison de Sagesse, Lamar Kanuri Hutuye, Madhukali, Maison du patrimoine oral, Makedonsko Instrazhuvachko Drushtvo (MID), Museums Galleries Scotland, National Council of Traditional Healers and Herbalists Associations, Nederlands Centrum voor Volkscultuur, Norsk Handverksutvikling, Réseau Culturel Européen de Coopération au Développement, Rural Women Environmental Protection Association, Société française d’ethnomusicologie, Summer Institute of Linguistics, Inc., Tamil Nadu Rural Art Development Centre, Tapis plein vzw., Traditions pour demain, Uluslararası Mevlâna Vakfı, Unione Nazionale Pro Loco d’Italia, West Africa Coalition for Indigenous Peoples’ Rights, and World Martial Arts Union.

f) Trois examinateurs (Mme Claudine-Augée Angoue [Gabon], M. Egil Sigmund Bakka [Norvège] et Mme Soledad Mujica [Pérou] et deux organisations non gouvernementales accréditées (African Cultural Regeneration Institute – ACRI [Kenya] et Maison des cultures du monde [France], membres de l’Organe consultatif. 
4. La liste complète des participants est disponible dans le document ITH/12/7.COM/INF.22 Rev.2.
5. La session a été menée en trois langues : l’anglais et le français, les deux langues de travail du Comité et l’espagnol, grâce au soutien généreux du gouvernement espagnol. 
6. La Section du Patrimoine culturel immatériel de l’UNESCO a fourni le secrétariat pour la réunion. 

7. Les Membres élus du Bureau de la septième session du Comité étaient les suivants :

Président : 

M. Arley Gill (Grenade) 

Vice-Présidents :
Espagne, Azerbaïdjan, Kirghizstan, Madagascar et Maroc 

Rapporteur: 

Mme Gulnara Aitpaeva (Kirghizstan)

[Lundi 3 décembre, session du matin]
POINT 1 DE L’ORDRE DU JOUR PROVISOIRE :
OUVERTURE DE LA SESSION

8. Le Président de la septième session du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, M. Arley Gill, a ouvert officiellement l’assemblée par l’accueil des participants, en présence de la Directrice générale de l’UNESCO, Mme Irina Bokova, M. Gill a mentionné le taux de participation particulièrement important, avec plus de 600 participants inscrits à la réunion et a rappelé aux participants qu’une diffusion audio serait disponible en direct sur Internet tout au long de la semaine. 

9. Mme Irina Bokova a accueilli les délégués et a présenté ses meilleurs vœux aux 12 nouveaux membres du Comité élus en juin, tout en exprimant son souhait d’une assemblée fructueuse pour le Comité. Elle a rappelé que la Convention s’apprêtait à fêter son dixième anniversaire, moment de maturité de son existence et étape cruciale de sa mise en œuvre. Elle s’est réjouie des progrès effectués à la fois en termes d’état d’esprit et d’action, la notion de patrimoine culturel immatériel étant devenue de plus en plus familière et de mieux en mieux comprise, bien qu’il reste encore du travail à accomplir en matière de sauvegarde. Mme Bokova a évoqué les 16 rapports périodiques présentés au cours de ce cycle, venant s’ajouter aux cinq autres rapports fournis précédemment et indiquant la mise en place de mesures réglementaires et institutionnelles pour la mise en œuvre de la Convention à l’échelle nationale. Ils mettent également en évidence le rôle essentiel du patrimoine culturel immatériel comme facteur de cohésion sociale, de créativité et de développement durable. Mme Bokova a aussi expliqué comment le patrimoine culturel immatériel faisait partie intégrante des programmes de développement en Mongolie, aux Seychelles, au Vietnam, en Biélorussie et dans d’autres pays, influençant ainsi d’autres pans matériels du patrimoine culturel. La protection du peuple Otomi Chichimecas au Mexique a par exemple permis la mise en place de programmes d’amélioration des routes et de traitement de l’eau, créant ainsi de l’emploi au niveau local et des infrastructures touristiques, tandis que la procession Za Križen en Croatie a conduit à la protection de champs d’oliviers, de vignobles et de murs de pierres sèches, entre autres. Ces exemples illustrent les efforts fournis pour la promotion du patrimoine ainsi que le potentiel de la culture comme point d’entrée dans des domaines de la vie socio-économique qui se trouvaient autrefois éclatés. Ces travaux ont permis à l’UNESCO de renforcer son plaidoyer pour la culture comme en tant que facteur de développement durable, tandis que le travail du Comité a rapproché l’UNESCO de sa mission.
10. Mme Bokova a rappelé la crainte émise par certains que l’UNESCO ne réduise le patrimoine culturel immatériel au folklore ; les résultats ont néanmoins prouvé le contraire, la Convention insufflant une vie nouvelle à la diversité culturelle et catalysant l’innovation. Elle a médité sur l’engagement des 148 États parties de la Convention et le programme de renforcement des capacités mené dans 66 pays à ce jour. La mise en place de la Convention a incarné la détermination de l’UNESCO à travailler en étroite collaboration avec les États et les communautés de manière à renforcer les capacités et à rassembler les ressources. Mme Bokova a profité de l’occasion pour remercier les États parties ayant assisté le personnel du Secrétariat ainsi que les généreux donateurs dont les contributions cumulées se sont élevées à 11 millions de dollars des États-Unis. Elle a également affirmé que le Comité allait examiner des candidatures provenant de toutes les régions du monde dans le cadre d’un processus allant toujours en s’élargissant au sein duquel l’Afrique représentait 27 % des candidatures en 2012 (une évolution positive dont elle s’est véritablement réjouie). Elle a néanmoins jugé nécessaire de prendre garde à ce que la Convention ne devienne pas victime de son succès et a rappelé que son but principal était de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel, ajoutant que l’objectif ne devait pas résider dans les inscriptions mais dans des valeurs telles que l’équité, l’objectivité, la clarté, l’engagement et la solidarité, présentes dans le cœur et dans l’esprit des individus.
11. Le Président a remercié Mme Bokova pour son discours à la fois inspirant et encourageant, soulignant la difficulté du travail qu’il restait à effectuer ainsi que la probabilité que toutes les attentes ne soient pas satisfaites. Le Président a toutefois évoqué son engagement et son dévouement vis-à-vis de cette assemblée afin d’aider le Comité à atteindre les objectifs de l’Assemblée.

[Mme Bokova a quitté la salle sous les applaudissements]
12. Mme Cécile Duvelle, Secrétaire de la Convention, a accueilli les participants, en les informant que la réunion était diffusée en direct dans la salle voisine pour ceux qui n’avaient pas pu avoir de place. La réunion disposait également d’une diffusion audio sur Internet dans les deux langues de travail (l’anglais et le français) ainsi qu’en espagnol grâce à la généreuse contribution de l’Espagne. Il n’y a toutefois pas eu de diffusion vidéo cette année pour des raisons de restrictions budgétaires. Il s’agissait en outre d’une réunion sans papier. En effet, il a été précisé que certains documents étaient particulièrement longs mais qu’ils étaient disponibles dans leur intégralité sur le site Internet de la Convention de 2003. La Secrétaire a souligné le record de 640 participants venant de 110 pays différents inscrits à la réunion et a demandé à ce que tous les participants s’enregistrent et inscrivent leur nom sur la liste actualisée des participants. Elle a précisé que 59 participants avaient bénéficié du Fonds du patrimoine culturel immatériel pour pouvoir participer à cette session, dont 11 délégués du Comité, 28 représentants des États parties et 17 ONG, ainsi que les présidents et les rapporteurs des organes consultatifs. 
13. Le Président a regretté l’absence de diffusion vidéo des sessions mais a apprécié les retransmissions audio. Il a rappelé au Comité qu’il pouvait néanmoins suspendre l’enregistrement à tout moment si cela s’avérait nécessaire, conformément au Règlement intérieur. Le Président a également apprécié l’utilisation de documents électroniques à la place des documents papier visant à réduire l’utilisation de ressources humaines et environnementales. Compte tenu de l’importante charge de travail, il a également invité le Comité à limiter la durée des interventions. 

POINT 2 DE L’ORDRE DU JOUR PROVISOIRE :

ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR DE LA SEPTIÈME SESSION DU COMITÉ 

Documents
ITH/12/7.COM/2 Rev
ITH/12/7.COM/INF.2.1 Rev.3
ITH/12/7.COM/INF.2.2 Rev.2
Décision
7.COM 2

14. Le Président a insisté sur les décisions importantes devant être prises au cours de la session, comprenant l’inscription de différents éléments sur la Liste de sauvegarde urgente, la Liste représentative, ainsi que la sélection des meilleures pratiques de sauvegarde et les demandes d’assistance internationale. Le Comité recevra en outre des rapports périodiques des États sur leur mise en œuvre de la Convention à l’échelle nationale ainsi que le statut de leurs éléments inscrits sur la Liste représentative qui permettra de suivre la façon dont la Convention est mise en œuvre dans les différents pays. Une autre tâche importante consistait à réfléchir sur les différents sujets ayant été débattus par le Comité à Bali et lors de l’Assemblée générale. Le Président a comparé la Convention à un enfant en pleine croissance, ajoutant qu’il était important de faire le point fréquemment afin de s’assurer que les choses avançaient de la façon souhaitée. L’une des réflexions concernait les résultats du groupe de travail intergouvernemental qui s’était réuni en octobre 2012 et avait étudié l’étendue ou la portée d’un élément de patrimoine culturel immatériel. Le Président a ensuite invité la Secrétaire à présenter les différents points à l’ordre du jour. 

15. La Secrétaire a présenté l’ordre du jour provisoire ainsi que les 22 points de cet ordre du jour. Elle a informé le Comité que la quasi-totalité des documents avaient été fournis avant la date butoir officielle du 5 novembre, mais que les demandes d’assistance internationale et les rapports périodiques des États avaient été mis à disposition plus tôt le 1er octobre, offrant ainsi davantage de temps aux membres du Comité pour lire les documents. Une copie de la version 2012 des Textes fondamentaux, comprenant les amendements apportés aux Directives opérationnelles adoptés par l’Assemblée générale de juin 2012, ainsi que des brochures sur les différents éléments inscrits en 2010 et en 2011 ont également été fournies à chaque délégation. Le Secrétariat a profité de l’occasion pour remercier le Centre international d’information et de travail en réseau sur le patrimoine culturel immatériel dans la région Asie-Pacifique (ICHCAP) ainsi que l’Administration culturelle de la République de Corée pour leur généreuse contribution à cette excellente version imprimée. La Secrétaire a également informé le Comité que les documents révisés [REV], corrigés [COR] ou les addenda [ADD] étaient disponibles sur le site Internet de la Convention.

16. La Secrétaire a rappelé que le programme provisoire de la session de cinq jours avait été adopté par le Bureau le 24 octobre et serait revu par le Bureau si nécessaire au cours de la réunion. Elle a ensuite présenté le programme de la réunion. Premier jour : adoption de l’ordre du jour, élection d’un nouveau Rapporteur, admission des observateurs et adoption du compte-rendu de la sixième session. Un document d’information, l’INF.5, fournira également une brève présentation, les résultats et les enjeux de la stratégie de renforcement des capacités. Le point 6 suivra avec l’examen des 16 rapports périodiques sur la mise en œuvre de la Convention par les États parties, qui constituent une obligation pour les États, en vertu de l’article 29 de la Convention
. La session de l’après-midi comprendra le point 19 sur les contributions volontaires supplémentaires au Fonds du patrimoine culturel immatériel qui sont apparues après le premier envoi de l’ordre du jour provisoire, suite à une décision prise par trois États parties de contribuer au fonds du PCI dans le but de soutenir la stratégie de renforcement des capacités à l’échelle mondiale : 1,75 million de dollars des États-Unis de la part de la Norvège, 167 000 dollars des États-Unis de la part de l’Espagne et 324 000 dollars des États-Unis de la part des Pays-Bas, ce qui conformément à l’article 25.5 de la Convention, doit faire l’objet de l’approbation du Comité. Le travail consistera ensuite en l’inscription sur les différentes listes (points 8 et 11), la sélection de propositions pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde (point 9) et l’octroi de l’assistance internationale (point 10). Cela débutera par le rapport du Comité consultatif (document 7), qui a examiné 20 dossiers au total. Un document concernant les « questions transversales » issues de l’évaluation et de l’examen des candidatures, des propositions et des demandes a également été mis à disposition (document INF.7). Ces travaux seront suivis de l’examen des 7 candidatures pour la Liste de sauvegarde urgente (document 8) (un dossier a été retiré), pour lequel 35 minutes seulement seront accordées à chaque dossier. Cet examen se poursuivra le deuxième jour, lors de la séance du matin. 

17. La Secrétaire a présenté la session de l’après-midi du deuxième jour : examen de 2 propositions pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde (document 9), ainsi que des 9 demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis (document 10) (un dossier avait également été retiré). Troisième jour : avant que le Comité ne commence à examiner les 35 dossiers pour la Liste représentative (document 11) (un dossier avait été retiré), l’Organe subsidiaire présentera le rapport sur son travail concernant les candidatures proposées au cours de ce cycle. L’Organe subsidiaire, composé de six États parties provenant chacun de l’un des six groupes électoraux (Espagne, Croatie, Venezuela, République islamique d’Iran, Burkina Faso et Maroc) s’est rassemblé pendant une semaine en septembre 2012 pour évaluer 36 candidatures, soit 13 dossiers de moins qu’en 2011. Quatrième jour : le Comité discutera ensuite des points 12 et 13 concernant différentes procédures techniques récurrentes relatives aux Directives opérationnelles, ainsi que diverses questions émanant des derniers amendements apportés aux Directives opérationnelles par l’Assemblée générale de juin et de décisions de la sixième session du Comité. Les discussions se poursuivront avec le point 12.a (système de rotation pour les membres de l’Organe consultatif), le point 12.b (création de l’Organe consultatif), le point 12.c (création de l’organe subsidiaire) et du point 12.d (nombre de dossiers pouvant être traités au cours des cycles 2014 et 2015). La Secrétaire a fait remarquer que les points 12.b et 12.c étaient familiers puisqu’ils avaient déjà fait l’objet de discussions les années précédentes. Le point 12.a concernait quant à lui la mise en place d’un système de rotation qui remplacerait le système actuel de renouvellement de la moitié des membres de l’Organe consultatif de manière à définir équitablement la durée de mandat des membres actuels (document 12.a). D’autre part, le point 12.d est issu du paragraphe 33 des Directives opérationnelles amendées, stipulant comme suit : « Le Comité détermine deux ans à l’avance […] le nombre de dossiers qui pourront être traités au cours des cycles ultérieurs » (document 12.d). La session de l’après-midi portera sur une série de réflexions constituant le point 13. En fonction de l’avancée des réflexions, le Comité pourra demander au Secrétariat de proposer des projets d’amendements aux Directives opérationnelles devant être débattus et adoptés lors de la 8e session du Comité, ou pourra estimer qu’il est encore trop tôt pour effectuer des amendements concrets. 

18. La Secrétaire a présenté le point 13.a (réflexion sur l’expérience acquise lors de la mise en place de l’option de renvoi de la Liste représentative), en rappelant qu’il s’agissait de la deuxième fois que le Comité devait traiter les renvois. Le point 13.b (réflexion sur l’étendue ou la portée adaptée de l’élément) et le point 13.c (réflexion sur la procédure d’inscription étendue d’un élément déjà inscrit) sont directement liés aux débats du groupe de travail ouvert qui s’est rassemblé en octobre 2012. La Secrétaire a rappelé que le point 13.b était requis par la sixième session du Comité tandis que le point 13.c était requis par l’Assemblé générale. Le point 13.d (réflexion sur l’utilisation de l’emblème), inclus dans l’ordre du jour à la demande de la Belgique, a pour but d’évaluer la façon dont les Directives opérationnelles sont adaptées aux besoins des États parties et comment elles pourraient être améliorées. Cinquième jour : il sera consacré à deux points dont le Comité n’avait pas pu discuter à Bali du fait d’un manque de temps. Il s’agit du point 14 (mécanisme de partage de l’information afin d’encourager les candidatures multinationales), requis par le Comité lors de sa décision 5.COM 6, suivi d’un débat sur le point 15 (traitement de la correspondance du public ou d’autres parties concernées au sujet des candidatures), qui figurait également dans la décision 5.COM 6. Il sera suivi du point 16.a (accréditation des organisations non gouvernementales) et du point 16 .b (réflexion sur les critères et les modalités d’accréditation des organisations non gouvernementales), à la demande de l’Assemblée générale lors de sa dernière session. L’Assemblée générale a accrédité 156 ONG à ce jour et 10 autres ONG ont été recommandées pour être accréditées. Il a donc été jugé opportun de réfléchir à la façon dont les critères d’accréditation sont adaptés à l’examen des dossiers au sein de l’Organe consultatif. Viennent ensuite le point 17 (date et lieu de la huitième session du Comité), qui coïncidera avec le dixième anniversaire de la Convention, et le point 18 (élection des membres du Bureau pour la huitième session), suivi de l’adoption de la Liste des décisions et de la clôture de la septième session. La Secrétaire a conclu en expliquant que la possibilité de sessions étendues avait été envisagée, en suggérant que les sessions du matin commencent à 9h30.

19. Le Président a rappelé au Comité que le programme était contrôlé par le Bureau et qu’il pourrait être ajusté suite aux réunions matinales de celui-ci avant la session du jour. Le Président est ensuite passé à l’adoption de l’ordre du jour et au projet de décision (document ITH/12/7.COM/2 Rev). En l’absence de commentaires ou d’objections, le Président a déclaré l’adoption de la Décision 7.COM 2.

20. La délégation de la Grenade a expliqué que bien qu’il était prévu que la septième session du Comité se déroule à la Grenade, le gouvernement n’était pas en mesure d’accueillir l’événement du fait de tensions économiques et politiques au cours des derniers mois. La délégation a exprimé de la part du gouvernement de la Grenade ses remerciements sincères aux États parties pour les efforts qu’ils ont effectués en répondant de manière favorable à sa demande de collaboration et de participation à l’organisation de cette réunion. La délégation a remercié la Bulgarie pour son soutien généreux apporté au Forum des ONG, qui s’est déroulé le 2 décembre 2012, à la Colombie, pour avoir plaidé en faveur d’une aide financière apportée à la Grenade pour l’organisation de la réunion, ainsi qu’aux États parties ayant soutenu et participé activement aux événements culturels parallèles, notamment les Émirats arabes unis, la France, le Venezuela, les Pays-Bas et le Brunei Darussalam. La délégation a remercié le Secrétariat pour ses efforts et sa collaboration à la préparation de la réunion et a conclu en souhaitant au Comité de la réussite dans ses entreprises.

21. Le Président a invité le Comité à débuter les consultations au sein de leurs groupes électoraux, notamment pour le point 12.c de l’ordre du jour (création d’un nouvel Organe subsidiaire pour le cycle 2013) ainsi que le point 18 (élection des membres du Bureau de la huitième session du Comité). Le Président a rappelé que l’Organe subsidiaire précédent avait recommandé que le Comité adopte un système informel de mandats alternés, semblable à celui des membres du Comité, selon lequel certains membres seraient remplacés chaque année dans le but d’assurer une continuité et de la cohérence. Le Président a rappelé pour information la composition de l’Organe subsidiaire actuel : Groupe I : Espagne ; Groupe II : Croatie ; Groupe III : Venezuela ; Groupe IV : République islamique d’Iran ; Groupe V (a) : Burkina Faso ; et Groupe V (b) : Maroc. Il a été constaté que conformément aux Directives opérationnelles, seuls l’Espagne, le Burkina Faso et le Maroc restaient éligibles. Le Bureau est quant à lui composé d’un Président, d’un ou plusieurs Vice-Présidents et d’un Rapporteur. Le Règlement intérieur précise que les membres du Bureau doivent être élus sur la base d’une représentation géographique équitable et, autant que possible, en respectant un équilibre entre les différents domaines du patrimoine culturel immatériel. 

22. Le Président a observé que les États membres avaient déjà discuté du système de rotation pour l’Organe consultatif et que le Secrétariat avait effectué une proposition préliminaire. Le Président a espéré qu’un système serait facilement mis en place, que ce soit par le biais des consultations ou par tirage au sort. Il a également informé le Comité que le Bureau se rassemblerait chaque matin avant les sessions plénières dans le cadre d’une réunion ouverte avec un service d’interprétation en français et en anglais. 

23. La Secrétaire a clôturé le point de l’ordre du jour par différentes annonces. La Délégation permanente du Venezuela va inaugurer une exposition intitulée « Les diables dansants du Corpus Christi ». À 18h30, Mme Francine Chainaye, Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire, déléguée permanente du Royaume de Belgique à l’UNESCO, a invité tous les participants à une réception au restaurant de l’UNESCO. Le mercredi à 13h00, la Délégation permanente des Pays-Bas présentera une exposition d’art et d’artisanat traditionnels des Pays-Bas. Le jeudi, la Délégation permanente du Brésil organisera une réception sous forme de déjeuner au restaurant du septième étage de l’UNESCO. Tout au long de la semaine, l’exposition « Open UNESCO » proposera des vidéos en continu d’éléments inscrits sur les Listes et un ensemble d’entretiens sur l’importance de la sauvegarde du Patrimoine culturel immatériel pour le développement durable. Enfin, le Musée du Quai Branly, l’un des partenaires de la Convention, a offert généreusement une entrée gratuite pour ses expositions actuelles à tous les participants. À 19h00, la délégation turque a organisé un concert suivi d’une réception.

POINT 3 DE L’ORDRE DU JOUR :

REMPLACEMENT DU RAPPORTEUR

Document
ITH/12/7.COM/3
Décision
7.COM 3

24. Le Président a abordé le remplacement du Rapporteur de la septième session du Comité. Il a rappelé que le Comité avait élu les membres de son Bureau à l’issue de sa sixième session à Bali et que leur mandat se poursuivait jusqu’à la fin de la session actuelle ; M. Ion de la Riva Guzmán de Frutos [Espagne] avait été élu Rapporteur, tandis que cinq Vice-Présidents avaient été élus dans chacun des groupes électoraux (autres que le groupe électoral III, qui correspond au groupe du Président). Les Vice-Présidents actuels étaient l’Espagne, l’Azerbaïdjan, le Kirghizstan, Madagascar et le Maroc. Toutefois, le Rapporteur élu avait cessé ses fonctions d’ambassadeur d’Espagne à l’UNESCO en mars 2012 et n’était donc pas en mesure d’assurer les fonctions de Rapporteur. Il sera donc remplacé par l’un des Vice-Présidents.

25. Conformément à l’article 16.2 du Règlement intérieur
, la Secrétaire a expliqué que le Comité devait élire un nouveau Rapporteur parmi les cinq Vice-Présidents actuels, tout en assurant au Comité que la fonction de Rapporteur n’entrainait pas une charge de travail trop lourde. Le Rapporteur doit simplement vérifier que les décisions prises par le Comité au cours de la journée ont été fidèlement rapportées par le Secrétariat et qu’elles reflètent les délibérations du jour.

26. La délégation du Japon a proposé Mme Gulnara Aitpaeva, du Kirghizstan, spécialiste des savoirs traditionnels, pour les fonctions de Rapporteur, une proposition appuyée par l’Indonésie.

27. En l’absence de commentaires ou d’objections, le Président a déclaré l’adoption de la Décision 7.COM 3, invitant Mme Aitpaeva à rejoindre l’estrade et remerciant le Kirghizstan pour avoir accepté l’invitation.

POINT 4 DE L’ORDRE DU JOUR :

ADMISSION DES OBSERVATEURS

Document
ITH/12/7.COM/4 Rev.
Décision
7.COM 4

28. Avant de lancer les débats, le Président a invité le Comité à limiter le nombre d’interventions et à essayer de ne pas prendre la parole plus de deux fois au cours d’un même débat, ajoutant qu’un chronomètre pourrait être utilisé si nécessaire. La parole serait ensuite donnée aux États parties et aux observateurs lors des débats généraux ou lorsqu’une décision aura été prise, à condition qu’il reste suffisamment de temps. Le Président a rappelé aux observateurs qu’ils ne pouvaient pas intervenir lors des débats ou des projets de décisions et que le Comité était un organe de représentation dont les membres étaient élus afin de remplir des fonctions définies dans la Convention. Le Président a ensuite invité la Secrétaire à apporter des informations contextuelles pour le point 4. 

29. La Secrétaire a indiqué que l’admission des observateurs à une session de Comité constituait un exercice annuel requis par le Règlement intérieur du Comité, qui définit différentes catégories de participants. Les articles 8.1 et 8.2 s’appliquent aux États parties, aux États non parties, aux Membres associés, aux Observateurs permanents et aux institutions des Nations unies, qui sont automatiquement admis en qualité d’observateurs. L’article 8.3 concerne quant à lui les organisations intergouvernementales autres que les institutions de l’ONU, ainsi que les organismes publics ou privés et les personnes physiques possédant des compétences reconnues dans différents domaines du patrimoine culturel immatériel pouvant assister à une ou plusieurs sessions en tant qu’observateurs sur demande écrite. De plus, l’article 8.5 précise que les réunions publiques du Comité doivent être ouvertes au public dans la limite des places disponibles, sans nécessité d’effectuer une demande de statut d’observateur. La Secrétaire a constaté que le Secrétariat n’avait reçu aucune demande de statut d’observateur pour les sessions du Comité à venir depuis le 4 novembre 2012, date à laquelle le document 4 avait été publié en ligne. Elle a également remarqué que plusieurs autres participants étaient présents à la réunion mais ne figuraient pas dans la décision, l’article 6 du Règlement intérieur stipulant que les ONG accréditées sont automatiquement admises aux sessions du Comité. Ainsi, les 156 ONG accréditées par l’Assemblée générale lors de sa troisième et de sa quatrième sessions ont reçu une invitation que 63 d’entre elles ont acceptée, elles figurent sur la liste des participants. La Secrétaire a rappelé que le Comité avait défini, dans sa Décision 6.COM 12, un Organe consultatif pour l’évaluation de dossiers au cours du cycle 2012 et que sa Présidente, Mme Soledad Mujica (Pérou) et son Rapporteur, Mme Claudine-Augée Angoué (Gabon) avaient été invitées à participer à la présente session. De la même manière, le Président de l’Organe subsidiaire, M. Victor Rago (République bolivarienne du Venezuela) et le Rapporteur, M. Tvrtko Zebec (Croatie), avaient également été invités. Différents membres des organes consultatifs étaient en outre présents à différents titres. La Secrétaire a également informé le Comité que lors de sa quatrième, de sa cinquième et de sa sixième session, il avait autorisé 42 entités à participer en tant qu’observateurs à la présente session (comme énoncé au paragraphe 7 de la Décision 4.COM 4; au paragraphe 6 de la Décision 5.COM 3 et au paragraphe 6 de la Décision 6.COM 3) et qu’elles avaient toutes été dûment invitées. Les ONG accréditées par l’Assemblée générale en 2012 avaient été invitées en qualité d’observateur conformément à l’article 6 du Règlement intérieur.

30. Le Président est ensuite passé à l’adoption de la Décision 7.COM 4. En l’absence de commentaires ou d’objections, le Président a déclaré l’adoption de la Décision 7.COM 4.
POINT 5 DE L’ORDRE DU JOUR :

ADOPTION DES COMPTES-RENDUS DE LA SIXIÈME SESSION ORDINAIRE ET DE LA QUATRIÈME SESSION EXTRAORDINAIRE DU COMITÉ
Documents
ITH/12/7.COM/5 Rev.
ITH/12/7.COM/INF.5
Décision
7.COM 5

31. Le Président est passé à l’approbation des projets de compte-rendu de la sixième session du Comité qui s’est tenue à Bali en novembre 2011, présentés dans le document 5. Il a constaté que le document avait été mis à disposition une semaine après le délai officiel, ce qui était facilement compréhensible compte tenu de sa longueur et de sa précision. Le Président a affirmé que le compte-rendu était très précieux puisqu’il comprenait les débats les plus importants sur des questions concernant directement le travail en cours du Comité. Le compte-rendu de la sixième session était également accompagné du compte-rendu de la quatrième session extraordinaire tenue par le Comité le 8 juin 2012 dans le but d’élire un nouveau membre du Bureau du Comité pour la présente session. Le Président a informé le Comité que le compte-rendu des débats du groupe de travail ouvert sur l’étendue ou la portée d’un élément de patrimoine culturel immatériel, réuni les 22 et 23 octobre 2012, serait mis à disposition au début de l’année prochaine, mais que le Président du groupe de travail, M. Francesco Tafuri, effectuerait un rapport oral jeudi.

32. La délégation de l’Indonésie a souhaité corriger le nom de M. Agung Laksono, Ministre coordinateur des Affaires sociales.

33. En l’absence de commentaires ou d’objections, le Président a déclaré l’adoption de la Décision 7.COM 5.
34. Avant de passer au point 6 de l’ordre du jour, le Président a souhaité informer le Comité des aboutissements des réunions du Bureau organisées en cinq occasions : deux réunions se sont tenues dans les locaux de l’UNESCO à Paris le 8 juin et le 24 octobre 2012 et trois consultations électroniques des membres du Bureau ont eu lieu en janvier, en mai et en août 2012, conformément à l’article 12.3 du Règlement intérieur. L’ensemble des documents de travail du Bureau ainsi que ses décisions étaient disponibles sur le site Internet de la Convention. Le Président a expliqué que les membres du Bureau avaient été consultés de manière électronique en janvier 2012 concernant quatre demandes d’assistance préparatoire afin d’effectuer des candidatures pour la Liste de sauvegarde urgente. En février, le Bureau a décidé d’accorder un montant total de 44 745 dollars des États-Unis à trois pays : le Honduras, l’Ouganda et la République arabe syrienne. Cependant, du fait de la situation de la République arabe syrienne et suite à la Décision 189 EX du 24 mars 2012, l’assistance préparatoire sera accordée à la République arabe syrienne « lorsque la situation sur le terrain le permettra ». Pendant ce temps, les candidatures du Honduras et de l’Ouganda, auxquels une assistance préparatoire a été accordée, doivent être soumises avant le 31 mars 2013 pour une éventuelle inscription en 2014.

35. Le Président a également rappelé que le Comité avait adopté à Bali un rapport provisoire sur ses activités menées entre la troisième et la quatrième session de l’Assemblée générale, soit entre juin 2010 et juin 2012 et avait délégué à son Bureau la responsabilité d’approuver le rapport final complété de manière à inclure les résultats de sa sixième session et de fournir aux États parties des informations à jour. Les membres du Bureau ont de nouveau été consultés de manière électronique en mai 2012 afin d’approuver le rapport final complété sur les activités du Comité entre juin 2010 et juin 2012, qui sera présenté à la Conférence générale de l’UNESCO de 2013. Le 8 juin 2012, profitant de l’Assemblée générale, le Président a organisé une autre réunion du Bureau dans le but de débattre de deux autres points, les décisions concernant ces deux points étant ensuite prises de manière électronique. Tout d’abord, le Bureau accorde 24 947 dollars au Malawi au titre d’assistance internationale pour un projet intitulé « Élaboration d’un inventaire du patrimoine culturel immatériel au Malawi » et 25 000 dollars des États-Unis au Vietnam pour un projet intitulé « Renforcement des capacités pour la conception, la mise en œuvre et l’évaluation de projets relatifs au patrimoine culturel immatériel au Vietnam ». Le président a profité de l’occasion pour informer le Comité que 22 autres demandes inférieures à 25 000 dollars des États-Unis étaient actuellement en cours, soit parce que le Secrétariat n’avait pas encore eu le temps d’évaluer l’exhaustivité de 13 demandes, soit parce que les États n’avaient pas encore répondu aux lettres du Secrétariat demandant des informations supplémentaires concernant 9 dossiers. Ensuite, le Bureau a approuvé un plan de dépenses pour l’utilisation de 594 000 dollars des États-Unis du Fonds du patrimoine culturel immatériel alloués à « d’autres fonctions du Comité » qui avait été approuvé par l’Assemblée générale lors de sa quatrième session, soit un montant légèrement supérieur à la moitié des ressources allouées à cette catégorie par l’Assemblée générale selon le Plan pour 2012 et 2013. La majorité des fonds a été allouée au renforcement des capacités, puis à la publication de la documentation sur la Convention et ses mécanismes, les services de gestion des connaissances ainsi que la promotion et la diffusion des Meilleures pratiques de sauvegarde.

36. Le Président a organisé une autre consultation électronique des membres du Bureau en août 2012 afin de modifier la date et le lieu de la réunion du Comité, conformément à l’article 4.1 du Règlement intérieur du Comité et sur consultation du Directeur général. Le Bureau s’est finalement rassemblé lors d’une réunion en personne le 24 octobre 2012, profitant de la présence des membres du Bureau à la réunion du groupe de travail ouvert sur l’étendue ou la portée d’un élément de patrimoine culturel immatériel. Trois points figuraient à l’ordre du jour. Tout d’abord, le Bureau a évoqué et adopté le calendrier provisoire de la septième session du Comité, bien qu’il puisse être ajusté si nécessaire, comme il a été expliqué précédemment. La proposition révisée préparée par le Secrétariat concernant l’utilisation des fonds alloués à « d’autres fonctions du Comité » dans le cadre du Plan sur l’utilisation des ressources du Fonds ICH a ensuite été examinée et approuvée à la suite de consultations électroniques pour un montant total de 767 250 dollars des États-Unis, représentant près de 70 % des allocations totales à « d’autres fonctions du Comité » pour les deux années. La proposition révisée a remplacé le plan approuvé par le Bureau au mois de juin. Cette révision, effectuée quelques mois seulement après l’approbation de la première proposition, constituait une question technique visant à permettre au Secrétariat de profiter d’un nouvel accord contractuel afin d’assurer les services de gestion des connaissances de manière plus efficace. Un solde non affecté représentant environ 12 % du fonds sur deux ans et réservé à des besoins futurs fera l’objet d’une proposition de plan de dépenses présentée au futur Bureau au milieu de l’année 2013. Enfin, deux demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis présentées par la Mongolie et l’Ouganda étaient en attente depuis le cycle 2011. Le Président a rappelé qu’à Bali, le Comité n’avait pas approuvé quatre demandes et avait délégué cette tâche au Bureau. Les membres du Bureau avaient exprimé des opinions divergentes lors des consultations électroniques et décidé d’organiser une réunion privée cet après-midi afin de parvenir à une décision finale.

37. Le Président a ensuite invité la Secrétaire à informer le Comité de la mise en œuvre de la stratégie globale de renforcement des capacités, présentée dans le document INF.5, qui a mobilisé d’importants efforts du Secrétariat, à la fois au niveau du siège et sur le terrain, ainsi qu’un soutien généreux de la part de nombreux États parties.

38. En se référant au rapport sur le programme global de renforcement des capacités (document ITH/12/7.COM/INF.5), la Secrétaire a attiré l’attention sur le fait que le principal objectif de cette stratégie consistait à créer un cadre institutionnel et professionnel permettant la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et non à préparer les dossiers de candidature, même si cela faisait partie du processus. L’un des autres éléments essentiels était de sensibiliser davantage le public et de créer une visibilité pour le patrimoine culturel immatériel. Cette stratégie était essentiellement axée sur le travail de terrain, la grande majorité des fonds (88 %) étant dirigée vers les bureaux hors siège de l’UNESCO pour une action sur le terrain. Cette approche pluridimensionnelle avait pour objectif de traiter des aspects aussi variés de la sauvegarde que les politiques, la législation et les infrastructures institutionnelles consacrées au patrimoine culturel immatériel. L’élaboration d’un inventaire spécifique du patrimoine culturel immatériel, réalisé avec les communautés concernées, constituait une autre composante importante de cette approche. La stratégie évoquait également la mobilisation d’acteurs tels que des représentants gouvernementaux issus de divers ministères, des ONG et des partenaires médiatiques, ainsi que le renforcement des capacités techniques en matière de mesures de sauvegarde, de planification et de budget. La Secrétaire a expliqué que la stratégie était répartie en trois axes d’activités : 1) élaboration d’un contenu et de supports pédagogiques pour le renforcement des capacités ; 2) création et maintien d’un réseau d’experts facilitateurs ; 3) offre de formation et de services de renforcement des capacités aux États bénéficiaires et aux groupes parties prenantes (considérée comme l’activité la plus importante). Au sein du premier axe, quatre domaines thématiques ont été identifiés : 1) ratification de la Convention ; 2) mise en œuvre de la Convention au niveau national ; 3) réalisation d’inventaires avec la participation des communautés ; 4) élaboration de candidatures pour les listes de la Convention avec la participation des communautés concernées. D’autres axes ont également été élaborés tels que la réalisation d’un plan de sauvegarde ainsi qu’un axe de formation complémentaire sur la contribution du patrimoine culturel immatériel au développement durable, permettant d’aider les États parties à intégrer le patrimoine culturel immatériel à leurs plans de développement nationaux.

39. En ce qui concerne le deuxième axe et le réseau de facilitateurs, la Secrétaire a annoncé que 77 experts recouvrant l’ensemble des régions du monde avaient été formés dans le cadre du programme ; parmi eux, 43 % venaient du continent Africain et 40 % étaient des femmes. Ces experts sont désormais qualifiés pour en former d’autres et la formation est effectuée dans la plupart des cas dans la langue nationale. Les intervenants disposent d’un site Internet qui leur est réservé, leur permettant de communiquer en ligne sur la planification, la mise en place et l’évaluation des ateliers, en facilitant les échanges et le partage d’expériences, étant donné que chaque intervenant adapte les supports à son propre contexte. En ce qui concerne le troisième axe portant sur les services de renforcement des capacités, la Secrétaire a indiqué que l’on comptait 66 pays bénéficiaires à différents niveaux de mise en œuvre (activités terminées, en cours, planifiées), que l’Afrique avait été identifiée comme une région prioritaire et que le Pacifique, l’Amérique latine, les Caraïbes et l’Asie centrale bénéficiaient de la même couverture. Les programmes, qui durent généralement entre 24 et 36 mois, commencent par une évaluation visant à identifier les besoins spécifiques du pays sur une période de 4 mois, suivie d’une période de 20 à 30 mois de révision et d’adaptation des politiques, de la législation et des infrastructures institutionnelles, tandis que dans le même temps, des ateliers de 30 personnes maximum sont organisés pour aborder les trois domaines thématiques, comprenant la mise en œuvre de la Convention, la réalisation d’inventaires en s’appuyant sur les communautés et les candidatures, comme il a été mentionné précédemment. 1 600 personnes au total ont été formées à ce jour. Le programme se termine par une évaluation générale du projet et la poursuite de nouveaux projets dans un contexte en constante évolution de besoins différents. Parmi les 80 ateliers ayant déjà eu lieu, 7 ont porté sur la ratification, 57 sur la mise en œuvre de la Convention à l’échelle internationale, 12 sur les inventaires et 9 sur les candidatures. Parmi les langues représentées figuraient l’anglais, le français, l’espagnol, le russe, le portugais, l’ouzbek, l’arabe et le chinois, la traduction des supports étant envisagée comme un investissement pour le long terme. Parmi les autres activités ponctuelles figuraient un forum sur la jeunesse d’Afrique centrale organisé à Brazzaville, au Congo, ainsi qu’un forum sur la jeunesse caribéenne organisé sur l’île de Grenade et auquel ont participé 16 pays des Caraïbes, dont le but, atteint, était de motiver et mobiliser la jeune génération, qui représente les futurs acteurs de la Convention. Des ateliers régionaux ont également été organisés pour les ONG à Libreville, au Gabon, et à Quito, en Équateur, et un atelier a été prévu pour 25 professeurs d’université à Mombasa, au Kenya. 
40. En ce qui concerne la mobilisation des ressources, la Secrétaire a indiqué que près de 12 millions de dollars des États-Unis avaient été mobilisés pour la stratégie de renforcement des capacités grâce aux nombreux généreux donateurs, principalement le Japon, la Norvège, les Émirats arabes unis et l’UE. 86 % du budget total de la Convention a été alloué au renforcement des capacités et 14 % ont été affectés aux mécanismes de gouvernance et de coopération internationale, la plus grande partie de ce budget ayant été consacrée à des actions sur le terrain, tandis qu’un budget réduit a été dépensé pour les réunions statutaires. Le suivi des activités a été décrit comme un autre aspect important comprenant : 1) des évaluations et un suivi par les participants à l’atelier ; 2) les rapports périodiques présentés par les États parties ; 3) la première réunion d’examen interne sur la stratégie globale de l’UNESCO qui s’est tenue à Pékin avec le soutien du Centre de formation international pour le patrimoine culturel immatériel dans la région Asie-Pacifique (CRIHAP). Ces mécanismes d’évaluation ont apporté un feedback précieux sur les premières expériences, les leçons retirées et les recommandations sur les façons de procéder à l’avenir. Les effets positifs de la stratégie commençaient déjà à se faire sentir en matière de renforcement des capacités institutionnelles, comme il a été constaté dans les rapports périodiques, et de réalisation d’inventaires, avec une hausse du nombre de demandes d’assistance internationale à cet égard et une meilleure répartition de la participation des pays dans l’ensemble des régions. Il n’existe toutefois pas de modèle unique et si les intervenants ont poursuivi l’accompagnement des pays dans le cadre d’une collaboration sur le long terme, le Secrétariat cherche à étendre davantage encore le réseau. La Secrétaire a conclu en affirmant que la réussite de cette stratégie reposait sur la pleine participation de l’ensemble des acteurs qui ont travaillé ensemble de manière complémentaire.
41. D’après les applaudissements, le Président a constaté que le rapport avait été bien accueilli et a laissé la parole à l’audience pour des commentaires ou des observations. 

42. La délégation de l’Égypte a remercié la Secrétaire pour son rapport sur les activités menées entre la sixième et la septième réunion du Comité. En ce qui concerne la stratégie de renforcement des capacités, la délégation a estimé que les ateliers avaient été très utiles mais que les situations variées des différents pays et leur participation à la Convention devaient être prises en compte, chaque pays possédant des connaissances et des compétences différentes. Deux ateliers ont par exemple été organisés en Égypte ; le premier portait sur un projet spécifique et le second était organisé par le Ministère de la Culture et le Département du patrimoine culturel immatériel et portait sur la raison d’être de la Convention. Cet atelier a été considéré comme une perte de temps et de ressources puisque les experts ayant participé à l’atelier possédaient déjà les connaissances nécessaires sur la Convention. L’atelier a ensuite porté sur le processus de candidature et les inventaires, des sujets jugés plus bénéfiques et utiles par les membres de la délégation dans la mesure où ils étaient directement applicables à leur situation. La délégation a donc préconisé que les modules soient différenciés entre les pays ayant déjà effectué un travail en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et ceux possédant peu de connaissances dans le domaine.

43. La délégation du Soudan a félicité la Secrétaire et son équipe pour leur excellent travail d’une grande importance et a ajouté qu’elle était heureuse de constater que 86 % du budget avait été alloué au renforcement des capacités. La délégation a toutefois estimé que les efforts et les programmes de renforcement des capacités devraient être envisagés d’un point de vue linguistique et conçus par rapport aux besoins de groupes spécifiques afin de les rassembler.

44. La délégation de Namibie a constaté avec plaisir les progrès de la stratégie globale de renforcement des capacités au cours des trois dernières années, félicitant le Secrétariat pour ses efforts qui se sont concentrés sur l’élaboration de capacités humaines et institutionnelles dans les États parties en développement, pour la mise en œuvre efficace de la Convention. La délégation a approuvé l’approche stratégique multi-phases sur le long terme présentée dans le paragraphe 2 du document qu’elle a décrite comme cruciale, et a souhaité que le Secrétariat lui en apprenne davantage à ce sujet. La délégation attendait avec impatience l’étendue du champ d’application thématique (paragraphe 7), notamment concernant le patrimoine culturel immatériel et le développement durable et s’est montrée très enthousiaste à propos du réseau d’experts dont l’objectif est de soutenir les efforts de renforcement des capacités au niveau régional en permettant aux pays de bénéficier de leur expertise. La délégation a conclu en remerciant les donateurs pour leur généreux soutien, qui a permis à tous les États parties de contribuer pleinement à la Convention. 

45. La délégation du Nigéria a félicité le Secrétariat pour son excellent travail ainsi que pour les initiatives mises en place jusqu’à présent. Elle a toutefois remarqué un déséquilibre géographique au sein du programme mené en Afrique, la plupart des activités étant concentrées sur l’Afrique centrale et l’Afrique de l’Est, l’Afrique de l’Ouest comptant pourtant 16 pays.

46. La délégation des Émirats arabes unis a félicité le Président pour sa nomination, ainsi que le Secrétariat pour les très importants efforts déployés, comme l’a indiqué le rapport. La délégation a rappelé que depuis Abou Dhabi, elle avait toujours été favorable à l’octroi d’une aide financière aux États parties et qu’elle constatait avec plaisir que des progrès avaient été effectués en ce sens. La délégation a également apprécié le rapport et a profité de l’occasion pour souligner la nécessité pour les États parties de réaliser, sur le terrain, le travail de sauvegarde nécessaire, ajoutant que le rapport apportait des réponses sur l’orientation devant être prise par la Convention concernant l’identification des besoins des États parties. La délégation a estimé que le renforcement des capacités répondrait à la plupart des difficultés relatives à l’identification et à l’inventaire du patrimoine culturel immatériel, ajoutant que les candidatures constituaient la phase finale de ce processus. Les dossiers présentés s’améliorant, le nombre de dossiers présentés augmenterait donc également.

47. La délégation du Maroc a remercié le Secrétariat pour sa description précise de la stratégie de renforcement des capacités, qu’elle a décrite comme cruciale et indispensable à la mise en œuvre de la Convention. La délégation a également souligné l’importance stratégique des inventaires du patrimoine culturel immatériel et a constaté avec plaisir que 88 % des activités étaient menées sur le terrain. 

48. La délégation de la République démocratique populaire lao a remercié le Secrétariat pour son rapport ainsi que le bureau de Bangkok de l’UNESCO pour avoir servi d’interface entre le siège à Paris et le renforcement des capacités à l’échelle nationale. La délégation a de nouveau insisté sur l’importance de la stratégie de renforcement des capacités, ajoutant que l’assistance de l’UNESCO avait été extrêmement précieuse. Elle a donc profité de l’occasion pour remercier le Secrétariat pour son soutien technique et financier, ajoutant qu’elle demanderait également de l’aide lors du processus d’inventaire. L’expérience d’autres pays a aussi été décrite comme bénéfique. 

49. La délégation du Brésil a remercié le Secrétariat pour son rapport et pour avoir mentionné l’élargissement du champ d’action en matière de renforcement des capacités. La délégation estimait également que les centres régionaux existants de catégorie 2 de l’UNESCO, tels que le centre CRESPIAL au Pérou, devaient être mobilisés à cet égard. Elle a ajouté que de nombreuses activités avaient déjà été organisées par le CRESPIAL au bénéfice des pays d’Amérique latine. 

50. La délégation du Japon a remercié le Secrétariat pour son excellent rapport et pour l’importance des efforts déployés pour la mise en œuvre de la stratégie. Elle a reconnu l’importance de la stratégie de renforcement des capacités pour une sauvegarde efficace du patrimoine culturel immatériel, dont les résultats profiteraient particulièrement aux pays en développement. 

51. Le Président a remercié les délégations pour leurs recommandations et leurs commentaires positifs et s’est montré heureux de constater que 86 % du budget avait été utilisé pour le renforcement des capacités. Il a également apprécié l’importance accordée à la stratégie par le Secrétariat, ajoutant qu’il s’agissait-là de la bonne voie pour résoudre d’éventuelles faiblesses. Le Président a également tenu à remercier les pays donateurs pour leurs contributions financières, incitant les États parties à continuer à se montrer généreux. 
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52. Le Président est ensuite passé à l’examen des rapports présentés par les États parties, conformément à l’article 29
 de la Convention, en rappelant que conformément à l’article 7 et à l’article 30, le Comité devait examiner et résumer les rapports et préparer son propre rapport à l’Assemblée générale. Il a constaté que 16 États parties figuraient parmi les pays pionniers ayant ratifié la Convention en 2005 et avaient par conséquent préparé leurs rapports, offrant ainsi un bon exemple aux autres États, avec les cinq États parties ayant présenté leurs rapports en 2011. 

53. La Secrétaire a évoqué la mission délicate consistant à fournir un résumé des rapports compte tenu de leur richesse, de la profondeur de leur analyse et de la quantité d’informations apportées. Elle a expliqué que 12 mois avant la date butoir du 15 décembre 2011, le Secrétariat avait informé 23 États parties que leurs rapports périodiques devaient être présentés puisqu’ils avaient ratifié la Convention en 2005. 16 États parties ont présenté leurs rapports : Biélorussie, Croatie, Égypte, Gabon, Lettonie, Lituanie, Mali, Mexique, Mongolie, Nigéria, Pakistan, Pérou, République de Corée, Les Seychelles, République arabe syrienne et Vietnam, sur lesquels a été basé le rapport du Secrétariat. Deux États parties ont remis des rapports incomplets mais qui seront révisés pour le Comité de 2013. Un autre État a remis son rapport trop tard pour pouvoir être traité en 2012, mais il figurera néanmoins parmi les rapports de 2013. Quatre États parties n’ont pas remis de rapport et la Secrétaire espérait qu’ils le feraient au cours du prochain cycle. Tous les rapports sont disponibles en ligne dans leur langue d’origine depuis mi-octobre et des traductions seront disponibles dès qu’elles seront achevées. La Secrétaire s’est excusée auprès de la Mongolie, du Vietnam et des Seychelles pour la traduction tardive de leurs rapports, ajoutant qu’ils seraient bientôt disponibles en ligne en français.
54. La Secrétaire a expliqué que le document ITH/12/7.COM/6 présentait un résumé des rapports 2012 des États parties. La première partie d’introduction de l’Annexe comprend une description complète des méthodes de travail du Secrétariat ainsi qu’une présentation générale des rapports périodiques de 2012. Elle a constaté que le nombre d’États soumissionnaires avait triplé par rapport à 2011 mais que les 16 rapports ne représentaient toutefois qu’un petit échantillon permettant de tirer des observations générales par rapport aux 148 États parties, permettant néanmoins au Comité de commencer à dresser un tableau de la situation après deux cycles de rapports. La deuxième partie de l’Annexe offre une présentation complète des mesures entreprises par les États parties pour la mise en œuvre de la Convention, comprenant les capacités institutionnelles pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, les inventaires, les différents types de mesures de sauvegarde mises en œuvre, ainsi que la coopération bilatérale, infrarégionale, régionale et internationale. La Secrétaire a souligné la grande diversité des mesures adoptées par les 16 États parties pour la mise en œuvre de la Convention, notamment les approches et les méthodologies différentes employées pour l’inventaire du patrimoine culturel immatériel. D’autres rapports seraient toutefois nécessaires pour pouvoir évaluer la mesure dans laquelle les différents inventaires correspondent aux principes de la Convention, bien que différentes tendances et conclusions préliminaires émanent déjà. De manière générale, on observe d’importantes variations au niveau des différentes capacités institutionnelles pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Dans certains cas, comme au Japon, dans la République de Corée ou en Algérie, la législation nationale sur le patrimoine culturel immatériel existait déjà avant la ratification de la Convention. Plusieurs autres États ont modifié la législation existante, ont promulgué de nouvelles lois ou étaient en train de le faire depuis la ratification, comme la Biélorussie, le Vietnam, le Mexique et le Gabon. 

55. La Secrétaire a tenu à souligner la grande diversité des contextes entre les différents pays en termes de structures politiques, de réalités sociales et de facteurs géographiques et environnementaux. Généralement, une entité chargée de la politique culturelle générale, le plus souvent le Ministère de la Culture, effectue la mise en œuvre de la sauvegarde ainsi que la gestion par le biais d’une direction du patrimoine culturel ou d’un organe similaire ; dans certains cas, un comité de spécialistes est chargé de la sauvegarde et/ou de la réalisation d’inventaires. Dans certains pays, les activités de sauvegarde sur le terrain et même l’élaboration des politiques, sont décentralisées et confiées aux administrations locales ou régionales. Certains États parties comme le Mali et le Vietnam fonctionnent toujours avec une gestion traditionnelle du patrimoine culturel immatériel au niveau communautaire, tandis que les populations indigènes forment un groupe d’intérêt important au Mexique et au Pérou, disposant de garanties constitutionnelles spécifiques exerçant une influence positive sur leur patrimoine culturel immatériel. D’importantes capacités au niveau du gouvernement central ne s’étendent toutefois pas nécessairement à toutes les régions du pays, bien que les administrations locales jouent un rôle essentiel dans le soutien des activités de sauvegarde des communautés locales et des associations de praticiens comme en Croatie, au Mali, au Vietnam et au Pérou. En matière de formation pour la gestion du patrimoine culturel immatériel, certains pays disposent de systèmes bien établis profitant non seulement aux représentants du gouvernement et aux professionnels de la culture, mais également aux ONG, aux organisations de la société civile et aux communautés. Dans certains pays comme la République de Corée, le Pérou et la Croatie, les associations professionnelles sont liées à la quasi-totalité des éléments figurant sur la liste du patrimoine culturel immatériel et travaillent activement à l’identification, à l’inventaire, à la documentation, à la réalisation, à la recherche, à l’enseignement et à la promotion du patrimoine culturel immatériel. La plupart des États parties disposent d’instituts de documentation spécialisés comme des archives et des bibliothèques nationales, des musées locaux et nationaux, des instituts de recherche, des universités, ainsi que des ONG spécialisés ou d’autres associations.

56. La Secrétaire a également souligné l’importance des considérations éthiques et de la propriété intellectuelle pour la collecte et la mise à disposition pour le public de supports documentaires et d’enregistrements du patrimoine culturel immatériel. On observe par exemple une conscience importante sur le sujet aux Seychelles, incarnée par le Protocole sur la recherche de 2008 et la loi sur le droit d’auteur de 1994. De la même façon, une inclusion dans l’inventaire du Mexique implique la rédaction d’un code éthique dans le cas où les communautés ne souhaiteraient divulguer aucune information ou où leur propriété intellectuelle ou leur savoir collectif serait affecté. La Secrétaire a également constaté que les États avaient adopté différentes approches pour effectuer l’inventaire du patrimoine culturel immatériel, avec des variations entre une approche territoriale et une approche communautaire spécifique. Les approches méthodologiques reflétaient généralement des structures et des catégories semblables à celles prévues par l’UNESCO (notamment pour les critères d’inscription et l’évaluation de la viabilité des différents éléments). La viabilité du patrimoine culturel immatériel figurant sur l’inventaire constituait également une préoccupation majeure pour la plupart des États parties. Quelques États parties n’avaient pas encore entamé le processus d’inventaire de leur patrimoine culturel immatériel bien qu’ils l’aient déjà recueilli et documenté dans le cadre de programmes ne comportant pas d’inventaires. La République de Corée a quant à elle entrepris l’inventaire de son patrimoine culturel immatériel en 1962. C’est généralement la direction générale ou un comité spécifique du ministère qui est chargé de la supervision du processus d’inventaire. La plupart des États créaient en outre un inventaire national unique du patrimoine culturel immatériel, bien qu’il puisse être réalisé en lien avec d’autres registres déjà existants ou d’autres inventaires régionaux ou sur le même sujet. L’ordre des principes appliqués aux inventaires variait également, le plus courant étant les domaines du patrimoine culturel immatériel, venant ensuite des principes territoriaux, nationaux ou locaux, suivis par des principes communautaires. Il a été observé que les inventaires étaient classés selon des domaines généralement semblables à ceux de l’article 2.2
 de la Convention, tandis que les critères utilisés pour intégrer ces éléments étaient souvent similaires à ceux déterminant la candidature à la Liste représentative. 

57. En ce qui concerne la mise à jour des inventaires, la Secrétaire a observé trois méthodes possibles : par des contrôles périodiques, par l’inscription d’un nouvel élément ou par le biais d’une réévaluation effectuée par les praticiens/détenteurs. La participation de la Communauté à l’identification et à la réalisation de l’inventaire du patrimoine culturel immatériel varie également ; la Secrétaire a cité des exemples de bonnes pratiques comme en Croatie, où le Comité consulte étroitement les communautés concernées ainsi que les détenteurs avant d’inscrire un élément sur le registre. En Biélorussie, l’inventaire national a été conçu avec une large participation des régions et des communautés, ainsi que de comités régionaux spécifiques composés de représentants de la communauté, de membres des autorités locales et des détenteurs du patrimoine. Au Vietnam, la population locale participe à des questionnaires d’inventaire, propose l’inscription d’éléments du patrimoine culturel immatériel, fournit des informations, et est consultée au sujet des projets de sauvegarde. Au Mali, l’inventaire se constitue grâce à des enquêteurs locaux, c’est-à-dire des membres de la communauté ou des acteurs économiques locaux, des associations de femmes et d’enfants, des associations pédagogiques, etc. Au Pérou, le dossier technique d’inscription est approuvé par les détenteurs/interprètes de l’élément, qui apportent leur consentement éclairé. Le comité national mongol regroupe des représentants des ONG, des communautés et des groupes concernés, qui participent pleinement à l’identification, au choix et à la désignation des éléments du patrimoine culturel immatériel et de leurs détenteurs. Ce sont les communautés qui identifient les nouveaux éléments à inscrire sur l’inventaire nigérian, et des responsables du secteur culturel sont ensuite chargés de vérifier leurs déclarations et de déterminer si l’élément mérite ou non d’être inscrit. Les ONG jouent également un rôle de conseil auprès des instances étatiques en participant à l’inventaire du patrimoine culturel immatériel, comme en Lituanie. 

58. En matière de mesures de sauvegarde, la Secrétaire a observé d’importantes variations entre les différents États. Certains ont mis en place une très large gamme de mesures à l’échelle locale et nationale : mesures réglementaires, intégration du patrimoine culturel immatériel dans la stratégie de développement national, identification et documentation, recherches sur le terrain, soutien financier et institutionnel pour les praticiens, conférences, ateliers, diffusion et expositions dans les musées nationaux, enregistrement et numérisation, formation et programmes d’apprentissage. Dans d’autres cas, les mesures sont plus modestes mais comprennent souvent une aide à la recherche et à la documentation, un renforcement des capacités et un soutien apporté à certains détenteurs et praticiens. La Secrétaire a souligné le rôle du patrimoine culturel immatériel pour le développement durable, ajoutant que certains ministères (ex : en Syrie) avaient intégré le patrimoine culturel immatériel à leurs programmes de planification et de développement. Certains États parties ont été particulièrement attentifs aux aspects matériels du patrimoine associés au patrimoine culturel immatériel et aux espaces naturels. Il a également été observé que le patrimoine culturel immatériel était reconnu et renforcé par l’utilisation de documents imprimés et de supports audiovisuels par le biais de l’Internet ainsi que par l’organisation de festivals permettant de sensibiliser le grand public, notamment les jeunes. 

59. La Secrétaire a également observé une tendance intéressante de la part de nombreux États parties consistant à intégrer le patrimoine culturel immatériel dans les institutions de l’enseignement supérieur, les universités, les conservatoires de musique spécialisés et les institutions du patrimoine, dont l’enseignement va des savoir-faire et des connaissances liés à la pratique et à la représentation du Patrimoine culturel immatériel, des méthodes de recherche et du travail de terrain, à la gestion du patrimoine culturel pour les futurs professionnels. Toutefois, plusieurs rapports (Pérou et Lituanie) ont souligné le manque de ressources financières pour la réalisation d’inventaires et la sauvegarde. La Secrétaire a donc suggéré que le Comité encourage les États à fournir des informations détaillées sur les aspects financiers de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel lors de la remise de leurs rapports. La Secrétaire a évoqué le rôle essentiel de la coopération internationale pour le développement des capacités, le partage des expériences et l’identification de bonnes pratiques compte tenu de la diversité des expériences en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Elle a souligné que la collaboration des centres de catégorie 2 pourrait être très importante, ajoutant que la République de Corée était bien placée pour promouvoir le travail en réseau à l’échelle régionale ainsi que le partage des informations avec d’autres pays de la région par le biais de son centre de catégorie 2 (ICHCAP). Le centre CRESPIAL au Pérou, a également permis de renforcer de manière importante la collaboration entre les 14 pays d’Amérique latine en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et de mise en œuvre de la Convention, notamment du fait que différentes régions ou sous-régions possèdent souvent des caractéristiques sociales, culturelles, économiques et environnementales communes ainsi que des éléments communs. Parmi les principales activités de ces coopérations figurent l’échange d’informations et d’expériences sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, le partage de documents sur un élément commun, la collaboration concernant la création de méthodes d’inventaire, l’organisation conjointe de séminaires et d’ateliers et la co-organisation de festivals. La Biélorussie travaille par exemple abondamment dans le cadre de la CEI (avec la Pologne, la Lituanie, l’Ukraine et la Russie) et de la Communauté économique eurasiatique (Biélorussie, Russie, Kirghizstan, Tadjikistan, Kazakhstan).

60. La Secrétaire a évoqué une autre initiative liée à la création d’un réseau de professionnels, de communautés et de centres d’expertise pour le Mvett, un élément du patrimoine culturel immatériel de la communauté Fang commun à quatre États de la sous-région d’Afrique centrale (Gabon, Cameroun, Congo et Guinée équatoriale), sous l’égide du Centre international des civilisations bantoues (CICIBA). Dans la région méditerranéenne, le projet Patrimoine vivant méditerranéen (MEDLIHER), cofinancé par l’Union européenne et par l’UNESCO, visait également la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel des pays de l’Espace méditerranéen tels que l’Égypte, le Liban, la Jordanie et la Syrie. La coopération internationale a également été encouragée plus avant par l’existence d’inscriptions multinationales sur la liste telles que « La fauconnerie, un patrimoine humain vivant », « Les célébrations de chants et danses baltes », « Le Novruz » et le « Patrimoine oral et les manifestations culturelles du peuple Zápara ». 
61. En présentant la troisième partie de l’Annexe, la Secrétaire a expliqué qu’elle présentait une synthèse du statut des 52 éléments inscrits sur la Liste représentative mentionnés dans les rapports. Elle a souligné la grande diversité d’éléments dans les différents domaines, comprenant les traditions et les expressions orales, les arts du spectacle, les pratiques sociales, les rituels et les événements festifs, les savoirs et les pratiques liés à la nature et à l’univers et l’artisanat traditionnel. Il a été constaté que les États parties avaient fourni des informations détaillées sur les fonctions sociales et culturelles des différents éléments, leur viabilité, les mesures de sauvegarde adoptées et la participation des communautés. Ces éléments apportent fréquemment aux communautés, voire même aux nations, un sentiment d’identité culturelle par rapport à certains éléments reflétant des traditions intellectuelles, la philosophie et la vision du monde d’une communauté ou possédant une signification religieuse ou spirituelle. Ainsi, au Mali, le patrimoine culturel immatériel occupe une fonction très forte et joue un rôle central dans la résolution des conflits ainsi que dans la création d’une harmonie sociale. Certains pays ont abordé la viabilité et la revitalisation du patrimoine culturel immatériel en encourageant des initiatives communautaires par le biais de mesures locales ou d’organismes tels que les ONG. Les États ont été unanimes quant aux effets positifs de la reconnaissance internationale sur les praticiens et le grand public, permettant d’insister sur un engagement commun pour le renforcement de la viabilité d’un élément. À l’inverse, l’un des risques les plus récurrents était lié à une promotion inadaptée et à un marketing excessif des éléments inscrits sur la liste dans le but d’attirer l’attention du grand public, pouvant mener à une standardisation des expressions artistiques et à la violation du caractère privé de l’élément, des secrets commerciaux ou du savoir-faire.
62. La Secrétaire a observé que les différents éléments contribuaient aux objectifs de la Liste représentative de plusieurs façons : en favorisant la diversité culturelle et le dialogue interculturel, en suscitant un sentiment de fierté tant parmi les communautés elles-mêmes que dans l’ensemble de la société du pays et en encourageant les communautés locales et les autorités à prendre des mesures de sauvegarde de ces éléments. Un aspect très important des rapports était que les communautés comme les détenteurs individuels étaient identifiés comme des acteurs clés dans les efforts de promotion et de renforcement d’un élément, ainsi que pour sa sauvegarde, bien que les rapports n’indiquent pas dans quelle mesure les communautés ont approuvé les rapports écrits. La Secrétaire a observé que le résumé de la troisième partie de l’Annexe n’était pas très détaillé au niveau du statut des différents éléments et l’impact de leurs inscriptions, bien que les différents rapports fournissent des informations détaillées méritant une lecture attentive. Enfin, la quatrième partie de l’Annexe apporte des commentaires généraux et des conclusions relatives à l’exercice délicat de la réalisation de rapports et le Secrétariat souligne certains sujets pouvant bénéficier d’une attention accrue de la part des États soumissionnaires et du Comité au cours des prochains cycles de rapports.

63. Relevant les applaudissements, le Président a souligné l’important travail effectué par le Secrétariat et a remercié la Secrétaire pour son rapport détaillé. Après quelques annonces d’ordre pratique, le Président a clôturé la session du matin.

[Lundi 3 décembre, session de l’après-midi]

POINT 6 DE L’ORDRE DU JOUR (SUITE) :

EXAMEN DES RAPPORTS DES ÉTATS PARTIES SUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION ET L’ÉTAT ACTUEL DE TOUS LES ÉLÉMENTS DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL INSCRITS SUR LA LISTE REPRÉSENTATIVE
64. Le Président a accueilli sur l’estrade M. Francesco Bandarin, Sous-Directeur général pour la culture, et a remercié la Secrétaire pour sa présentation éclairante des missions à venir. En faisant référence au document 6, le Président a mentionné les commentaires figurant dans la dernière partie et pouvant être utiles aux États parties, notamment à ceux qui étaient en train de préparer des rapports. Les futurs rapports pourraient par exemple se concentrer davantage sur les nouvelles lois ou sur les modifications apportées à la législation afin de permettre un examen comparatif, notamment pour les États envisageant de réformes législatives. Il a été constaté qu’à l’exception des Seychelles, les États ne font guère ou pas du tout référence aux politiques publiques et aux stratégies législatives, administratives ou autres concernant le respect des pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques du patrimoine immatériel, ce qui pourrait être mieux traité dans les futurs rapports. Un autre point important directement lié à cette question concerne la nécessité d’établir des orientations ou un code d’éthique pour la conduite des recherches et des opérations de collecte concernant le patrimoine culturel immatériel et les savoirs et pratiques s’y rapportant, qui auraient également mérité une attention accrue dans les rapports. Parmi les autres questions importantes figurait le traitement des savoirs, des compétences, des pratiques et des exécutions liés à l’élément du patrimoine culturel immatériel qui sont de nature à apporter des bénéfices moraux et/ou économiques pour leurs créateurs et leurs utilisateurs, tels que la propriété intellectuelle, les medias audiovisuels et l’éventuelle exploitation commerciale des savoirs traditionnels, comportant le risque de déformer le patrimoine culturel immatériel. La question de l’accès des communautés à la documentation liée à leur propre patrimoine culturel immatériel constituait une autre question connexe. 
65. Le Président a également suggéré que les États parties fournissent davantage d’informations sur le rôle des ONG et des organisations de la société civile, ainsi que sur le lien entre le tourisme et le patrimoine culturel immatériel au cours des prochains cycles. De la même façon, les États pourraient aborder la question de la commercialisation. De plus, il serait utile de connaître les mesures prises afin de soutenir les artisans d’art et les artisans, telles que les exonérations fiscales, les certificats d’origine et d’authenticité, les conseils sur le conditionnement et la conception des produits, le marketing, etc.. Le document 6 recommande également de mettre en avant l’interaction entre le patrimoine culturel immatériel des peuples indigènes et leurs droits fondamentaux par rapport aux mesures de sauvegarde proposées. Dans certains cas, des informations ont été fournies concernant le cadre législatif et politique conçu pour soutenir les langues minoritaires et indigènes en tant que moyen de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et auraient mérité davantage d’attention de la part des États parties dans leurs rapports. Le Président a laissé la parole à l’audience pour des commentaires sur les seize rapports périodiques ainsi que sur le document de travail.

66. La délégation de la Belgique a insisté sur le lien entre le rapport et l’évolution des Directives opérationnelles, en concluant que plusieurs parties des Directives opérationnelles pourraient être affinées en conséquence. Ainsi, la question mentionnée au paragraphe 102 (et au paragraphe 103 des directives opérationnelles) a fait apparaître la nécessité d’orientations générales ou d’un code éthique, qui n’avait pas été suffisamment traitée. La délégation a estimé qu’il était temps que le Secrétariat et les institutions internationales commencent à travailler sur un modèle de code éthique concernant la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et a proposé de débattre du sujet lors d’une prochaine réunion du Comité ou au moins d’y réfléchir dans la Décision 7.COM 6. Parmi les autres questions urgentes figuraient le développement durable (mentionné à plusieurs reprises dans le rapport), ainsi que l’accès et le partage des bénéfices, pouvant s’inspirer des programmes de la Convention de 1992 sur la Diversité biologique. Par ailleurs, la relation entre le patrimoine culturel immatériel et le tourisme a également été évoquée au paragraphe 105 mais n’est pas très constructive dans les Directives opérationnelles en termes de sauvegarde et de tourisme durable ; cet aspect pourrait être développé davantage. L’importance des ONG et des organisations de la société civile est mentionnée dans le rapport mais le potentiel des réseaux d’ONG travaillant en partenariat pour l’élaboration et la mise en œuvre de la Convention de 2003, n’avait pas été pleinement utilisé. Enfin, le paragraphe 64 évoque des spécialistes du patrimoine culturel immatériel plutôt que des spécialistes de la sauvegarde ou des spécialistes des méthodes de participation ; au vu du peu d’informations disponibles, il suggère la nécessité de Directives opérationnelles supplémentaires concernant la fonction et le rôle important des médiateurs, des intervenants et des détenteurs du patrimoine. Ainsi, le paragraphe 109 des Directives opérationnelles pourrait être complété à ce sujet, ou une nouvelle directive pourrait être ajoutée. 

67. La délégation de Lettonie a félicité les 16 États parties pour avoir remis leurs rapports, ainsi que le Secrétariat pour sa présentation résumant les progrès impressionnants effectués dans la mise en œuvre de la Convention. En ce qui concerne les États parties qui n’avaient pas remis leurs rapports, la délégation a demandé au Secrétariat si elle avait eu connaissance des raisons du retard. La délégation a constaté la grande diversité d’expériences, de contextes et d’approches pour la sauvegarde nationale, tout en soulignant des points communs apparaissant lors de la comparaison des différents rapports. Ainsi, certains États ont déployé des efforts colossaux afin d’établir des cadres législatifs et politiques favorables à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, certains les intégrant à leurs stratégies de développement nationales Cependant beaucoup de documents concernant les politiques sont principalement déclaratifs et ne mène pas toujours à des résultats pratiques. La délégation a attiré l’attention sur le manque d’informations concernant des mécanismes de coordination efficaces permettant la coordination des différents acteurs impliqués dans la sauvegarde à différents niveaux et dans différents secteurs. Bien que les rapports aient révélé une amélioration en matière de formation à la gestion du patrimoine culturel immatériel, les ressources humaines apparaissaient toujours faibles au sein des instituts et des organisations responsables, notamment à l’échelle locale et l’absence d’un secteur des ONG est apparue comme un enjeu essentiel dans de nombreux États parties, soulignant ainsi la nécessité de poursuivre la stratégie de renforcement des capacités. La numérisation du patrimoine culturel immatériel devrait en outre être mieux traitée de manière à correspondre à notre ère de l’information. La délégation a ajouté que le patrimoine culturel immatériel devait être utilisé comme une ressource pour le développement d’industries culturelles et créatives, tandis que le tourisme culturel nécessitait que les États parties fassent état de leurs expériences et des enjeux auxquels elles doivent faire face. Dans le même temps, l’UNESCO devrait adopter une position plus proactive par rapport à l’utilisation durable du patrimoine culturel immatériel au sein des processus de développement socio-économiques. La délégation a apprécié la transmission du patrimoine culturel immatériel par le biais de mesures pédagogiques comme cela a été le cas dans la plupart des pays. Toutefois, l’intégration du patrimoine culturel immatériel à un enseignement formel ainsi que la capacité des enseignants à utiliser le patrimoine culturel immatériel de façon globale de manière à organiser des processus d’apprentissage demeurait peu convaincante. La délégation a constaté que pendant le cycle de rapports en cours, 9 États parties sur 16 ayant présenté des rapports nationaux partageaient des éléments multinationaux et a suggéré qu’ils effectuent un rapport sur leur patrimoine commun lors du prochain cycle de rapport. La délégation a rappelé les objectifs de la Convention, visant une représentation multilatérale du patrimoine culturel immatériel ainsi qu’une coopération internationale, ajoutant qu’une approche mieux coordonnée des rapports faciliterait le dialogue et l’échange de bonnes pratiques pour la sauvegarde du patrimoine commun.

68. La délégation de la Grenade s’est déclarée satisfaite du document sur les rapports et a félicité les États parties pour avoir rempli leurs obligations, encourageant les États parties n’ayant pas encore remis leurs rapports à le faire. La délégation a également félicité le Secrétariat pour sa présentation résumée détaillée, informant les États parties des mesures spécifiques et des bonnes pratiques, tout en indiquant où ils pouvaient trouver des informations spécifiques, signalant clairement qu’il n’existait pas de modèle unique. Les rapports ont également indiqué que du travail était réalisé sur le terrain et la délégation a constaté avec plaisir que de nombreux États parties avaient intégré le patrimoine culturel immatériel à leurs stratégies de développement nationales et avaient modifié leur législation ou promulgué de nouvelle lois. Les rapports rappellent également que la sauvegarde implique l’ensemble des parties prenantes, soit une multiplicité d’acteurs tels que les institutions étatiques, les autorités locales, les groupes communautaires, les ONG, les établissements universitaires, la société civile, les experts, les commissions nationales et également, dans la mesure du possible, les centres de catégorie 2. Le programme de renforcement des capacités destiné aux jeunes a également été mentionné dans le rapport ; il a renforcé la capacité des acteurs à identifier des éléments de manière active et à mobiliser leurs efforts en faveur du patrimoine culturel immatériel. La délégation a remarqué les différentes initiatives prises pour la protection de la propriété intellectuelle ainsi que d’autres formes de protection juridique du patrimoine culturel immatériel, assurant que les communautés concernées soient les premières à en bénéficier. Ainsi, le Pérou respecte le droit des communautés à prendre des décisions concernant leur savoir écologique traditionnel pour leur propre bénéfice. Parmi les autres points notables des rapports figurent l’importance de la participation de la communauté tout au long du processus ainsi que le renforcement des capacités à tous les niveaux. La délégation a approuvé l’utilisation des nouvelles technologies lorsque cela est possible pour permettre la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Le résumé a également indiqué qu’une attention plus aiguë devrait être portée aux risques actuels, qui apparaissaient non seulement dans la partie B intitulée « évaluation de la viabilité et des risques actuels », mais également dans l’ensemble du résumé avec les thèmes de l’adaptation à l’évolution du contexte social et politique, les enjeux de la mondialisation, la migration urbaine et la dilution de la forme d’un élément pour qu’il soit plus facile à acquérir, plus rapidement, etc.. Le travail sur la stratégie de renforcement des capacités au siège de l’UNESCO et dans les bureaux régionaux a également entrainé des résultats concrets au niveau national. 

69. La délégation du Maroc a félicité les États parties pour avoir remis leurs rapports ainsi que le Secrétariat pour son résumé clair du contenu et des tendances sous-jacentes. Les rapports ont prouvé leur utilité en apportant un éclairage sur le statut de la mise en œuvre de la Convention, tout en soulignant des insuffisances en matière de politique juridique et institutionnelle ainsi qu’un manque de ressources humaines et financières dans certains États parties. Le résumé a également mis en avant des points importants comme les notions de dé-contextualisation, de dénaturation, de professionnalisation et de tourisme durable, qui sont définies dans certains contextes en dehors de la Convention mais qui ne sont pas clairement établies dans le cadre de la Convention ou des Directives opérationnelles. La délégation a expliqué que des définitions claires étaient nécessaires et permettraient de déterminer les effets de ces actions, qui pourraient selon elle être basés sur les pratiques décrites dans les rapports périodiques. 

70. La délégation de l’Égypte a remercié la Secrétaire et son équipe pour leur excellent travail et pour les commentaires importants qu’ils avaient apportés au rapport présenté par l’Égypte pour la première fois. Le représentant a évoqué la nouvelle base de données égyptienne sur le patrimoine culturel immatériel actuellement en préparation, qui devrait être traduite en anglais, en français et en espagnol, ce qui aiderait l’Égypte dans sa mise en œuvre de la Convention, et a ajouté qu’elle l’enverrait au Secrétariat pour qu’il puisse apporter des commentaires et des conseils.

71. M. Diego Gradis, représentant de l’ONG accréditée Traditions for Tomorrow, partenaire officiel de l’UNESCO, a remarqué l’annexe informative apportée au rapport, ajoutant que le forum des ONG qui s’est tenu le 2 décembre avait porté sur le rôle essentiel des communautés pour la mise en œuvre de la Convention. M. Gradis a jugé qu’il était essentiel d’insister sur l’importance des ONG dans le projet de décision, ainsi que sur la détermination des États parties à intégrer le plus possible les communautés dans la mise en œuvre de la Convention, comme il était indiqué dans les activités décrites dans les rapports. M. Gradis a également apprécié que le résumé préparé par le Secrétariat mentionne l’importance de la protection des droits de propriété intellectuelle. 

72. Le Président a remercié les intervenants pour leurs précieuses observations et a demandé à la Secrétaire si un rapport allait être proposé à l’Assemblée générale. 

73. La Secrétaire a expliqué que la mission du Comité consistait à examiner les rapports et à fournir une présentation à l’Assemblée générale. Elle a rappelé que la première présentation des rapports périodiques examinés par le Comité de Bali avait été fournie à l’Assemblée générale au cours de sa quatrième session en juin 2012. Le Secrétariat avait fourni cette présentation en annexe du document 6 de façon à pouvoir le présenter à l’Assemblée générale en 2014, avec la présentation du troisième cycle de rapports, qui sera examinée par le Comité en 2013. Pour répondre à la question de la Lettonie, la Secrétaire a expliqué que certains États n’avaient pas remis leur rapport car ils souhaitaient répondre de manière complète aux commentaires effectués par le Secrétariat et avaient donc dépassé le délai. En ce qui concerne la base de données de l’Égypte, la Secrétaire a répondu que le Secrétariat la réviserait et apporterait son retour avec plaisir. Pour répondre aux commentaires de la Belgique concernant les Directives opérationnelles, la Secrétaire a expliqué que des amendements concrets pouvaient être proposés pour le projet de décision. 

74. Le Président a remarqué les bons conseils de l’audience et a suggéré que les États parties les proposent par écrit au Secrétariat. Il est ensuite passé au projet de décision. 

75. En présentant un amendement au paragraphe 11, la délégation de la Belgique a proposé que le Secrétariat commence à travailler avec d’autres organisations sur un modèle international de code éthique qui permettrait aux États parties de gagner du temps puisqu’ils pourraient s’y référer et l’adapter à leur propre situation. 

76. La délégation de la Grenade a effectué une suggestion par rapport à l’amendement, incluant le paragraphe 103 des Directives opérationnelles. La délégation du Maroc a également apporté une correction à la version française.

77. En l’absence d’autres commentaires ou objections, le Président a déclaré l’adoption de la Décision 7.COM 6 amendée.
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78. Le Président a observé que les rapports périodiques avaient révélé que de nombreux États parties avaient mis en place une vaste gamme de mesures de sauvegarde tandis que pour d’autres, l’élaboration de politiques et d’institutions de sauvegarde efficaces semblait plus lente. Cela était souvent dû à un problème de ressources humaines, ce qui soulignait la nécessité de renforcer à la fois les ressources professionnelles et les ressources institutionnelles. Les rapports ont également indiqué que plusieurs États parties ne profitaient pas encore pleinement des opportunités de coopération apportées par la Convention. À cet égard, le Président a accueilli avec plaisir les offres généreuses des Pays-Bas, de la Norvège et de l’Espagne visant à soutenir la stratégie de renforcement des capacités par le biais de contributions volontaires supplémentaires au fonds ICH. Le Président a exprimé sa profonde gratitude à l’égard des États parties concernés pour leur engagement en faveur du renforcement des capacités des États en développement, ajoutant qu’il s’agissait-là de la meilleure façon de contribuer de manière durable à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Le Président a également constaté que c’était la deuxième fois que la Norvège et l’Espagne apportaient ce soutien précieux et que la contribution des Pays-Bas intervenait six mois seulement après sa ratification de la Convention. Le Président a également remercié le Japon pour ses contributions volontaires au fonds ICH qui couvraient les coûts liés aux deux groupes de travail intergouvernementaux de 2011 et de 2012. 

79. La Secrétaire a rappelé que le Comité avait accepté au cours de sa cinquième session l’offre généreuse d’1,3 million de dollars des États-Unis de la part de la Norvège afin de mettre en œuvre trois programmes de renforcement des capacités dans des pays lusophones d’Afrique (Angola, Mozambique, Sao Tomé-et-Principe), d’Asie centrale (Kazakhstan, Kirghizstan, Tadjikistan et Ouzbékistan), et des Caraïbes (Île d’Aruba, Cuba, République dominicaine et Haïti), qui avaient bénéficié de 150 parties prenantes clés à ce jour, mobilisant des ressources humaines au siège et sur le terrain. L’Espagne a également contribué au Fonds à hauteur de 230 000 dollars des États-Unis pour promouvoir le renforcement des capacités en Amérique centrale (Guatemala, Salvador, Honduras et Nicaragua). Le Comité devait désormais examiner trois nouvelles contributions volontaires conformément à l’article 25.5 de la Convention, ce qui leur permettrait d’être affectées à des projets spécifiques. D’autres contributions volontaires non limitées seraient ajoutées au Fonds et seraient utilisées conformément au plan approuvé par l’Assemblée générale. 

80. La Secrétaire a profité de l’occasion pour s’excuser de la mise en ligne tardive du document 19, ajoutant que le Comité était invité à accepter la somme totale de près de 2,25 millions de dollars des États-Unis, utilisée de la façon indiquée dans le paragraphe 5 de ce document. Il a été expliqué que l’intégralité de la contribution des Pays-Bas serait affectée au renforcement des capacités du Suriname et des îles néerlandaises des Caraïbes. La contribution de la Norvège sera répartie sur quatre projets : 35 % seront affectés à la deuxième phase (suite à une première phase réussie) du projet « Renforcement des capacités des pays lusophones en Afrique pour la mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel », en se concentrant particulièrement sur Sao Tomé-et-Principe, avec une étendue possible à la Guinée-Bissau et au Cap-Vert, 33 % seront alloués au renforcement des capacités des pays du Maghreb (Maroc, Mauritanie et Tunisie), 16 % au renforcement des capacité du Myanmar et 16 % au renforcement des capacités de l’Érythrée. Elle a expliqué que Myanmar et l’Érythrée avaient tous deux effectué plusieurs demandes de renforcement des capacités. La contribution de l’Espagne sera quant à elle affectée intégralement au renforcement des capacités au Niger. Ces différents projets suivront le modèle présenté précédemment. 
81. La Secrétaire a expliqué que si les dons étaient approuvés par le Comité, le Secrétariat travaillerait avec les États bénéficiaires par le biais des bureaux hors siège de l’UNESCO afin de préparer des plans de travail concrets pour la mise en œuvre des six projets. En respectant les principes d’une gestion fondée sur les résultats, les contributions seraient créditées sur le Compte spécial pour la Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et régies par ses Réglementations financières adoptées par le Comité lors de sa première session extraordinaire de mai 2007. Par ailleurs, le fait d’inscrire la coopération dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention et des décisions de ses organes statutaires permet d’accroître l’impact de ce type de projets tout en offrant une visibilité importante aux donateurs. Les dons des Pays-Bas, de la Norvège et de l’Espagne, ainsi que le Fonds ICH, devraient permettre au secrétariat de poursuivre son travail sur la stratégie globale de renforcement des capacités des États membres pour une sauvegarde efficace du patrimoine culturel immatériel.
82. Le Président a remercié la Secrétaire pour ses explications claires et s’est dit heureux que la Norvège, les Pays-Bas et l’Espagne affichent leur confiance en la Convention. 
83. La délégation des Pays-Bas s’est déclarée heureuse et honorée de participer à la réunion du Comité pour la première fois en tant qu’État partie, ajoutant qu’elle soutenait pleinement la stratégie globale de renforcement des capacités de l’UNESCO. La délégation a estimé qu’il était important que le Suriname et les îles néerlandaises des Caraïbes soient en mesure de mettre en œuvre la Convention afin de sauvegarder leur patrimoine culturel immatériel. Des activités de renforcement des capacités ainsi que des ateliers de formation seraient donc organisés pour les responsables des politiques, les associations culturelles et les communautés possédant un patrimoine culturel immatériel au cours des deux prochaines années. La délégation espérait que cela permettrait de sensibiliser le public au patrimoine culturel immatériel au sein de la région et sur l’ensemble de la planète.

84. La délégation de la Norvège a estimé que le succès de la Convention dépendait de deux critères. Elle repose tout d’abord sur la capacité des États parties à mettre en œuvre la Convention en créant des conditions favorables pour les différentes parties prenantes ainsi que l’obligation nationale de prise de mesures de sauvegarde. Elle dépend ensuite de la capacité des États parties à collaborer avec le Comité afin de traiter les questions internationales de la Convention, notamment les listes et l’assistance internationale. Les deux cas nécessitent un renforcement des capacités pour aider les États parties à mettre en place un environnement institutionnel et professionnel favorable. La délégation s’est dite heureuse que la troisième Assemblée générale ait soutenu la stratégie globale de renforcement des capacités, ciblant des projets sur mesure adaptés au niveau et aux besoins des pays bénéficiaires et comprenant une infrastructure institutionnelle chargée des besoins de sauvegarde spécifiques. Cette approche se révélera plus adaptée qu’un modèle unique et permet de renforcer les capacités de tous les acteurs concernés. Dans le cadre de la collaboration entre le Ministère des Affaires étrangères de la Norvège et l’UNESCO, la délégation a informé le Comité qu’une autre contribution volontaire serait effectuée en 2013 afin de soutenir cette stratégie utile et opportune. La délégation a émis le souhait d’être tenue régulièrement informée des projets et de leurs avancées, ceci pouvant servir de plateforme d’apprentissage pour une sauvegarde durable du patrimoine culturel immatériel.

85. La délégation de l’Espagne a expliqué qu’elle avait effectué sa contribution du fait d’un double engagement vis-à-vis de la jeune Convention, dans le but d’assurer l’efficacité de sa mise en œuvre et parce que le patrimoine culturel immatériel constitue l’une des principales priorités de l’Espagne. Le développement de l’Espagne dans la région du Sahel, qui constitue une zone dotée d’un riche patrimoine culturel immatériel et ayant besoin d’assistance, est également perçu comme une priorité.

86. Le Président a de nouveau remercié les trois pays pour leurs contributions généreuses et considérables destinées à la mise en œuvre de la Convention, notamment au vu de la situation économique internationale.

87. La délégation du Nigéria a adressé au nom du Groupe V(a) des remerciements sincères aux trois pays pour leurs généreuses contributions destinées à l’Afrique et ciblant les besoins spécifiques des pays lusophones ainsi que de l’Érythrée.

88. La délégation du Maroc a tenu à remercier tous les pays ayant apporté des contributions volontaires au Fonds, notamment les Pays-Bas, l’Espagne et le Japon, ainsi que la Norvège pour avoir affecté 33 % de sa contribution à la région du Maghreb. La délégation de la Tunisie a elle aussi remercié la Norvège pour sa généreuse contribution.

89. La délégation de la Grenade a remercié les donateurs volontaires pour leurs contributions supplémentaires et a invité les autres États membres à contribuer au renforcement des capacités dans la zone plus étendue des Caraïbes. 

90. Le Président est passé à l’adoption du projet de décision.

91. La délégation du Japon a fait observer qu’elle avait proposé une modification mineure, ajoutant qu’il existait deux manières de soutenir la stratégie de renforcement des capacités : par le biais de contributions volontaires, pour lesquelles elle remerciait les trois pays contributeurs, mais également par le biais d’un Fonds-de-dépôt. De cette façon, les États parties pouvaient choisir la meilleure façon de contribuer à la Convention, ce qui pourrait se refléter dans la décision. Le Président a approuvé les remarques du Japon, ajoutant que le paragraphe 7 avait été modifié de façon à inclure les « Fonds-en-dépôt ».

92. La délégation du Maroc a profité de l’occasion pour remercier le Japon de ses importantes contributions à la Convention et a souhaité faire figurer le Japon parmi les pays loués pour leurs contributions. 

93. La Secrétaire a confirmé que le Japon avait fourni une assistance considérable, en ajoutant que les contributeurs avaient été nombreux. Elle a proposé de rédiger un paragraphe séparé prenant en compte ces contributions, en mettant en avant les contributeurs spécifiques au Fonds ICH. 

94. La délégation de la Grenade était d’accord avec la Secrétaire pour dire que l’objet de la décision était d’accepter les fonds disposant d’une affectation spécifique comme l’indiquent les Directives opérationnelles. Elle a également soutenu la modification du Japon et a proposé d’ajouter les noms des contributeurs au paragraphe 7 pour faire référence à ceux qui avaient accepté l’invitation étendue aux États parties de soutenir la stratégie globale de renforcement des capacités.

95. Le Président a déclaré que le projet de décision avait effectivement un but précis mais qu’il pouvait envisager une décision d’ordre plus général si le Comité le souhaitait. En l’absence d’autres commentaires ou objections, le Président a déclaré l’adoption de la Décision 7.COM 19 amendée.

96. Le Président a profité de l’occasion pour rappeler que l’Assemblé générale avait établi lors de sa troisième session en juin 2010 un sous-fonds exclusivement réservé au renforcement des capacités humaines du Secrétariat. Plusieurs pays avaient effectué des contributions à ce sous-fonds à ce jour et le Président souhaitait remercier la Bulgarie, la Chine, la Hongrie, l’Indonésie, le Japon, la République de Corée et l’Espagne. Le Président a également encouragé d’autres États parties à envisager un renforcement des capacités du Secrétariat par le biais de dons plus ou moins importants, notamment en raison du fait que ce sous-fonds était désormais considérablement réduit à cause de fortes contraintes financières subies par le Programme ordinaire de l’UNESCO. Le Président a conclu en déclarant qu’en l’absence de ressources, le travail de la Convention et du Secrétariat serait entravé.
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97. Le Président est ensuite passé au rapport et aux résultats de l’Organe consultatif, rappelant qu’il s’agissait de la deuxième fois que le Comité recevrait son rapport puisque ce mécanisme avait été mis en place lors de la troisième session de l’Assemblée générale sur une base expérimentale. Le Président a expliqué que lorsque l’Assemblée générale s’était réunie en juin 2012, elle avait décidé que, compte tenu des résultats positifs, des évaluations devraient être confiées au Comité plus régulièrement et que les Directives opérationnelles devraient être amendées en conséquence. Il a rappelé au Comité que l’Organe consultatif était composé de six organisations non gouvernementales accréditées et de six experts indépendants et a invité la Présidente de l’Organe consultatif, Mme Soledad Mujica, ainsi que son Rapporteur, Mme Claudine Augée Angoué, à rejoindre l’estrade. Il a expliqué que Mme Angoué allait présenter un rapport oral sur les méthodes de travail de l’Organe consultatif et les questions transversales étant apparues, qui sera suivi d’un bref débat sur les questions soulevées dans le rapport. Le président a précisé que l’adoption de la décision générale aurait seulement lieu après l’évaluation des dossiers individuels des trois mécanismes correspondant au point 8 (les sept candidatures pour la Liste de sauvegarde urgente), au point 9 (les deux propositions pour l’inscription en 2012 sur le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde) et au point 10 (les neuf demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis).

98. Le Président a également expliqué que pour chaque candidature, la Présidente, Mme Mujica, présenterait le dossier et résumerait les conclusions et les recommandations essentielles. Le Comité débuterait ensuite le débat sur le projet de décision pour une adoption ultérieure. La priorité sera accordée au Comité lors des débats généraux, mais les observateurs auront également l’occasion de s’exprimer à condition qu’il reste suffisamment de temps. Les débats concernant les candidatures, les propositions et les demandes spécifiques seront toutefois réservés aux membres du Comité. Le Président a demandé au Comité de respecter le plus possible le planning, répétant que la décision globale ne serait adoptée qu’une fois le débat sur les candidatures et les questions transversales terminé. L’examen des dossiers correspondant aux points 8, 9 et 10 se poursuivra sur le même modèle, avec une brève présentation du travail de l’Organe consultatif effectuée par le Rapporteur, suivie de la présentation des dossiers de candidature individuels et de l’adoption du projet de décision. Le Président reviendra à l’adoption de la décision globale 7.COM 7 avant de conclure le travail de l’Organe consultatif.

99. Mme Angoué, Rapporteur de l’Organe consultatif, a présenté les quatre parties du rapport en commençant par les méthodes de travail de l’Organe consultatif ainsi que des remarques et des observations générales communes aux trois mécanismes. Viendra ensuite un débat général sur les questions transversales ainsi que des observations spécifiques pour chacun des mécanismes. Le Rapporteur a expliqué que l’Organe consultatif actuel avait été créé par le Comité lors de sa Décision 6.COM 12 et qu’il était composé de six ONG accréditées ainsi que de six experts indépendants choisis sur la base d’une représentation géographique et des différents domaines du patrimoine culturel immatériel. Les six ONG étaient les suivantes : Maison des cultures du monde (France), International Council for Traditional Music (Slovénie), Centro de Trabalho Indigenista (Brésil), Centre for Research, Support and Development of Culture (Vietnam), African Cultural Regeneration Institute – ACRI (Kenya), et l’Association Cont’Act pour l’éducation et les cultures (Maroc). Les six experts indépendants étaient les suivants ; M. Egil Sigmund Bakka (Norvège), Mme Rusudan Tsurtsumia (Géorgie), Mme Soledad Mujica (Pérou), M. Rahul Goswami (Inde), Mme Claudine-Augée Angoué, (Gabon), et M. Abderrahman Ayoub (Tunisie). En plus des documents correspondant aux points 8, 9 et 10, l’Organe consultatif devait également fournir au Comité une présentation de tous les dossiers ainsi qu’un rapport sur son évaluation.
100. En ce qui concerne les méthodes de travail, le Rapporteur a expliqué que l’Organe consultatif s’était réuni à Paris les 22 et 23 mars 2012 afin de déterminer ses méthodes de travail et son calendrier et du 3 au 7 septembre 2012 pour l’évaluation des dossiers. Le Rapporteur a rappelé que le délai pour la remise des dossiers pour le cycle 2012 était le 31 mars 2011, date à laquelle 214 dossiers avaient été enregistrés par le Secrétariat (comprenant 55 dossiers non examinés proposés pour la Liste représentative depuis le cycle de 2009). Une fois que le Secrétariat a confirmé les priorités, 22 dossiers au total ont été présentés à l’Organe consultatif pour être évalués. Deux États ayant décidé qu’ils n’étaient pas en mesure d’achever leurs dossiers pour le cycle 2012, 20 dossiers seulement ont été évalués par l’Organe consultatif. Comme pour les cycles précédents, le Secrétariat a créé un site Internet spécifique protégé par un mot de passe grâce auquel les membres ont pu consulter les dossiers traduits et dans leur langue d’origine, les documents d’accompagnement, les vidéos et les photographies, ainsi que les dossiers d’origine et les demandes d’informations complémentaires de la part du Secrétariat. Le dernier dossier a été mis en ligne à l’attention de l’Organe consultatif mi-juillet, ne laissant que quelques semaines à ses membres pour terminer leurs évaluations avant la réunion de septembre. Chacun des membres a évalué chaque dossier et a préparé un rapport indiquant s’il répondait aux critères en vigueur et de quelle manière, chaque rapport a été mis en ligne. Ces rapports d’évaluation ont révélé des divergences d’opinion concernant les 20 dossiers. Lors de sa réunion de septembre, l’Organe consultatif a débattu de ses recommandations et a rédigé des projets de décision pour les trois documents de travail correspondants, reflétant le consensus atteint au terme de sessions souvent longues. Les projets de décisions résultaient d’un premier texte préparé par le Secrétariat sur la base des rapports d’évaluation des douze membres, qui ont été amendés lors des débats. Les versions révisées ont été diffusées en anglais et en français auprès des membres afin qu’ils puissent y apporter des corrections et pour une adoption finale quelques semaines après la réunion de septembre.
101. Le Rapporteur a présenté la partie sur les Observations et recommandations générales, constatant avec satisfaction que la stratégie globale de renforcement des capacités de l’UNESCO commençait à porter ses fruits, le Groupe électoral V(a) ayant fourni plus de dossiers que n’importe quel autre groupe. Bien que toutes les candidatures et toutes les demandes n’aient pas reçu de réponse favorable, l’Organe consultatif a félicité les États parties pour leurs initiatives. L’Organe consultatif a également constaté avec plaisir que plusieurs dossiers répondaient à la demande du Comité de porter une attention accrue aux questions du développement durable, ainsi qu’à des sujets tels que la résolution des conflits, la consolidation de la paix, la viabilité environnementale, la génération de revenus et la sécurité alimentaire. L’Organe consultatif a souligné qu’il ne tirait aucune conclusion concernant les mérites intrinsèques de l’élément et qu’il se contentait d’évaluer la conformité des informations fournies dans la candidature, la proposition ou la demande, aux critères correspondant et que ses recommandations étaient fondées uniquement sur les informations fournies dans le dossier présenté. L’Organe consultatif a regretté que certaines décisions aient été défavorables et s’est efforcé d’apporter un retour constructif et spécifique pouvant aider l’État partie soumissionnaire à préparer une version modifiée du dossier ou à réaliser un nouveau dossier. Il a semblé dans plusieurs cas que l’inscription de l’élément constituait une première étape qui mènerait à des efforts de sauvegarde accrus. La proposition d’un dossier ne constitue toutefois pas une fin en soi mais doit être envisagée comme une étape à mi-parcours par rapport à l’engagement continu d’un État partie à assurer la sauvegarde d’un élément ; le dossier doit donc porter davantage sur les mesures de sauvegarde déjà en place et indiquer les objectifs recherchés par les communautés et les États parties. Les États parties ont également été encouragés à tenir compte des ressources humaines et financières à leur disposition avant de préparer les dossiers, tout d’abord pour proposer des stratégies de sauvegarde durables et adaptées aux contextes locaux et nationaux (notamment pour les candidatures pour la Liste de sauvegarde urgente et les demandes d’assistance internationale) et ensuite de manière à ce que les dossiers mentionnent les différents acteurs responsables de la coordination des mesures de sauvegarde dans chaque pays et profitent ainsi de leurs connaissances complémentaires.
102. Le Rapporteur a encouragé les États parties à présenter des dossiers de la meilleure qualité possible, tant au niveau rédactionnel que du point de vue de la présentation et des informations contenues. Les États parties devraient en outre faire référence le plus possible à d’anciennes décisions du Comité, aux évaluations du Secrétariat et à d’autres formes d’informations disponibles pour atteindre leur objectif d’inscription ou d’assistance financière. L’Organe consultatif a également éprouvé des difficultés par rapport à des informations qui ne se trouvaient pas à la bonne place, un problème qui avait déjà été abordé par le passé et qui a mené à des divergences d’interprétation entre les membres de l’Organe consultatif et présenteront donc des problèmes aux lecteurs du dossier suite à son inscription ou à sa sélection. Par ailleurs, les dossiers doivent être uniques et cohérents et les parties ne doivent donc pas se contredire entre elles ; le texte doit quant à lui être cohérent avec les photos et les vidéos d’accompagnement. Parmi les dossiers évalués, le Rapporteur a observé que certaines descriptions des pratiques au sein d’un autre État partie pouvaient aisément provoquer des malentendus chez les populations des pays concernés. Si les descriptions rencontrées au cours du cycle 2012 faisaient référence aux pratiques d’acteurs non étatiques, l’Organe consultatif s’inquiète de formulations qui pourraient porter atteinte aux principes fondamentaux de coopération internationale et de respect mutuel de la Convention et encourage donc les États parties à n’épargner aucun effort pour éviter des commentaires superflus et potentiellement problématiques sur les efforts de sauvegarde et pratiques au sein d’autres pays.

103. En ce qui concerne les communautés, le Rapporteur a expliqué que dans les dossiers évalués, l’Organe consultatif aurait aimé avoir des informations plus claires sur les segments internes ou les sous-groupes au sein d’une communauté ; les États soumissionnaires devraient justifier le choix d’un segment particulier d’une population plus large en tant que cibles de leurs efforts de sauvegarde. Dans son rapport de 2011, l’Organe consultatif a souligné « l’invisibilité des femmes en tant que participants à l’élaboration des dossiers et à la mise en œuvre des mesures de sauvegarde » ce qui a continué d’être un sujet de préoccupation en 2012. L’Organe consultatif a également rappelé aux États parties que les communautés devaient participer aussi largement que possible au processus d’élaboration des dossiers, aux actions proposées et à leur mise en œuvre, et non pas simplement être impliquées une fois que le dossier a été accepté. Les États parties doivent en outre être attentifs à la nature et à la qualité de la participation de la communauté. Sans sous-estimer la difficulté d’impliquer pleinement les communautés dans la sauvegarde de leur propre patrimoine, l’Organe consultatif estime que les communautés sont trop souvent considérées comme des sources d’informations passives ou des fournisseurs de consentement plutôt que comme des participants actifs à la planification et à la prise de décision. 
104. Le Rapporteur a également observé différents problèmes concernant la sauvegarde liés à la fois à la Liste de sauvegarde urgente et à l’assistance internationale, pour lesquelles l’Organe consultatif a rencontré plusieurs dossiers dans lesquels l’évaluation des besoins, la définition des menaces ou l’analyse des lacunes n’étaient pas adaptées. Afin de définir l’adéquation des mesures de sauvegarde et d’assurer la viabilité du patrimoine, il a donc été jugé essentiel qu’un ensemble clair et spécifique de mesures de sauvegarde répondent concrètement à une situation donnée. De plus, une définition claire des objectifs doit être fournie à la fois sur le court terme et sur le long terme, et ce avant même la définition de l’ensemble de mesures et d’activités. L’Organe consultatif aurait également souhaité voir un lien direct entre les objectifs, l’analyse / la justification, les résultats espérés et les activités, à la fois pour les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et pour les demandes d’assistance internationale. L’Organe consultatif a regretté que certains des dossiers aient manqué d’une formulation claire et convaincante de ces objectifs ou que les objectifs déclarés n’aient pas découlé de l’analyse de la situation ou ne se soient pas traduits en des mesures et en des activités concrètes. Concernant les méthodes de sauvegarde, l’Organe consultatif a rencontré de nombreux cas dans lesquels elles n’étaient pas suffisamment justifiées et décrites, ou étaient tenues pour acquises par le lecteur. 
105. Le Rapporteur a répété les remarques effectuées par l’Organe subsidiaire dans son rapport de 2011 au sujet de la sur-commercialisation. Il a salué les candidatures ou les demandes dans lesquelles la génération de revenus, la rémunération des détenteurs des traditions ou l’élargissement des publics visaient à contribuer directement à assurer la viabilité du patrimoine culturel immatériel en question, mais il a regretté que l’objectif de sauvegarde du patrimoine semble secondaire. Le Rapporteur a cité le rapport : « L’Organe [...] a également estimé que les mesures de sauvegarde devraient évoquer la commercialisation excessive qui peut être préjudiciable pour les fonctions sociales et culturelles ainsi que la viabilité du patrimoine culturel immatériel » (Document ITH/11/6.COM/CONF.206/13).
106. Enfin, au niveau de la procédure, l’Organe consultatif a souhaité connaître la position du Comité sur la question de savoir si, au cours d’un même cycle d’examen, un État partie était en droit de remplacer le dossier soumis initialement par un dossier différent. Il a noté que les Directives opérationnelles offraient la possibilité aux États soumissionnaires de compléter leurs dossiers avec des informations supplémentaires lorsque le Secrétariat identifiait des lacunes ou des insuffisances dans le dossier initialement soumis. Toutefois, un État partie a choisi de soumettre un dossier entièrement nouveau sur un sujet différent à la place de celui qui avait été soumis initialement. L’Organe consultatif avait accepté d’examiner le nouveau dossier mais considère néanmoins que le remplacement d’un dossier par un nouveau dossier sur un sujet différent n’est pas équitable vis-à-vis des autres États parties ; il encourage par conséquent le Comité à fournir des instructions claires au Secrétariat qui puissent le guider dans son traitement des dossiers si une situation similaire venait à se produire au cours d’un cycle ultérieur.
107. Le Président a remercié le Rapporteur de l’Organe consultatif pour le travail accompli, constatant que de nombreux sujets importants avaient été abordés.
108. La délégation de Belgique a salué l’examen rigoureux et professionnel des dossiers pour les trois mécanismes en regrettant toutefois le nombre peu élevé de demandes d’assistance internationale ayant reçu une réponse favorable. Les efforts devraient se poursuivre à cet égard afin de renforcer les capacités. Les demandes d’assistance internationale doivent toutefois être claires, justifiées et adaptées à des besoins réels, ce qui n’était pas toujours le cas. La délégation a remercié le Secrétariat pour son travail sur l’index des questions transversales, qui constituera un outil de travail très utile à l’avenir. La délégation a répété l’importance de l’implication de la communauté tout au long du processus de candidature, ainsi que dans la mise en œuvre de la Convention. 
109. La délégation de la République tchèque a adressé ses remerciements à l’Organe consultatif pour son excellent travail et son précieux rapport, mettant en lumière différents problèmes rencontrés par les États parties et apportant des instructions et des orientations claires par rapport à la rédaction des dossiers de candidatures, dont il est important de tenir compte. La délégation a apprécié le document de résumé sur les questions transversales, indiquant où trouver les documents et les informations utiles pouvant permettre d’augmenter le nombre d’inscriptions. En attirant l’attention sur le paragraphe 28 du rapport mentionnant qu’une candidature avait été remplacée par une autre candidature après la date butoir du 31 mars, la délégation était d’accord avec l’Organe consultatif pour dire que le dossier de candidature devait être traité comme une candidature séparée mais être examiné selon la procédure normale lors d’un cycle ultérieur.

110. La délégation du Brésil a exprimé sa gratitude envers l’Organe consultatif pour son important travail, mais a regretté le faible nombre de propositions pour le registre des Meilleures pratiques de sauvegarde, ajoutant que le partage des expériences à travers le monde constituait l’un des principaux objectifs de la Convention. Elle a également regretté le faible nombre de demandes d’assistance internationale approuvées. La délégation a exprimé sa gratitude vis-à-vis du Secrétariat pour son examen préliminaire approfondi de chaque candidature, ajoutant que ce feedback s’était révélé très utile. Elle a attiré l’attention sur le paragraphe 19 du rapport, stipulant que « l’inscription ne doit pas constituer l’objectif principal », ajoutant que l’inscription entraînait généralement des mesures de sauvegarde supplémentaires et constituait donc une action importante puisque de ce fait, davantage de ressources étaient dirigées vers la base. La délégation a également remercié le Secrétariat pour son document intéressant sur les questions transversales. Elle a estimé elle aussi que le remplacement d’un dossier par un nouvel élément entièrement différent n’était pas équitable par rapport aux autres États parties et qu’il devrait être proposé lors d’un cycle ultérieur.

111. La délégation de la Lettonie a approuvé la position réfléchie de l’Organe consultatif concernant le fait que les États parties devaient faire preuve d’un engagement sur le long terme et investir leurs efforts dans des activités de sauvegarde à l’échelle nationale avant de proposer un dossier, ce qui assurerait la crédibilité des listes et de la Convention dans son ensemble. La délégation s’est déclarée du même avis que le Brésil et la République tchèque sur la question du remplacement des dossiers et n’a pas approuvé cette pratique, bien qu’elle apprécie le fait que le Comité apporte des commentaires permettant d’identifier les lacunes du dossier. 

112. La délégation de l’Indonésie a remercié l’Organe consultatif pour son travail et a apprécié ses commentaires constructifs très précieux pour la préparation future de candidatures de qualité par les États parties. La délégation a également remercié le Secrétariat pour avoir élaboré un document d’information utile répertoriant d’autres documents importants ainsi que d’autres décisions du Comité et a encouragé les États parties à s’y référer. 

113. La délégation de l’Azerbaïdjan a félicité l’Organe consultatif sur la qualité de son travail ainsi que la méthodologie utilisée et a remercié le Secrétariat pour l’aide apportée à l’Organe consultatif et pour ses activités de renforcement des capacités ayant entrainé une augmentation du nombre de candidatures provenant d’Afrique. La délégation a remarqué qu’il manquait des informations essentielles dans certains dossiers de candidature et a approuvé la méthodologie utilisée pour évaluer la conformité des informations figurant dans le dossier par rapport aux critères correspondants. La délégation confirmait le fait qu’un engagement communautaire plus important était nécessaire à toutes les étapes de la préparation des candidatures et a regretté que ce principe ne soit pas toujours respecté. Elle a pris note de l’accent placé sur le respect mutuel et le dialogue et a fait référence à d’anciennes décisions du Comité stipulant que les candidatures devaient éviter les informations pouvant susciter des malentendus, un élément essentiel pour la crédibilité de la Convention. À cet égard, la délégation a soutenu la proposition de la Belgique d’introduire un code éthique afin que les États parties tiennent compte de ce principe lors de la préparation des candidatures. 

114. La délégation de la Chine a félicité les États parties pour avoir remis leurs rapports périodiques et a également exprimé sa gratitude envers les généreux contributeurs au Fonds ICH. La délégation a apprécié les importants efforts fournis par l’Organe consultatif ainsi que ses recommandations et ses commentaires précieux, qui permettront d’améliorer les candidatures lors des cycles ultérieurs. La délégation a également remercié le Secrétariat pour son excellent travail sur les questions transversales.

115. La délégation de la Grenade a félicité l’Organe consultatif pour son rapport complet ainsi que le Secrétariat pour le soutien apporté à l’Organe consultatif et le suivi des dossiers avec les États parties. La délégation a approuvé le rapport de l’Organe consultatif stipulant que les États parties devaient lire attentivement les rapports et les anciennes décisions lors de la préparation de leurs dossiers, s’assurant ainsi que les informations se trouvaient au bon endroit. La délégation a elle aussi estimé que le remplacement d’un dossier par un autre n’était pas équitable par rapport aux autres États parties et ne devait pas être accepté. 

116. La délégation du Kirghizstan a remercié l’Organe consultatif pour son examen attentif des dossiers de candidatures, notamment de son propre dossier sur « l’ala-kiyiz et le chirdak, l’art du tapis traditionnel kirghiz en feutre ». Elle a expliqué que l’artisanat était étroitement lié à l’économie locale, comme le soulignait l’Organe consultatif dans son rapport, et que cela ne diminuait en rien sa valeur culturelle. La délégation a suggéré que la « commercialisation » soit définie comme « activités de développement durable », ajoutant que les entreprises comme les gouvernements pourraient être impliqués dans le processus de sauvegarde par le biais du tourisme culturel, des musées et du développement de l’artisanat et que les questions culturelles et économiques pourraient être envisagées comme étant complémentaires.
117. La délégation du Japon a exprimé sa gratitude vis-à-vis de l’Organe consultatif pour son excellent travail ainsi que pour son rapport complet, mais s’est dite déçue par le faible nombre de recommandations favorables pour la Liste de sauvegarde urgente et les Meilleures pratiques de sauvegarde, des éléments qu’elle jugeait importants pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.
118. La délégation du Burkina Faso a félicité le Secrétariat pour la qualité de ses documents d’information et a évoqué sa satisfaction concernant le rapport de l’Organe consultatif, les inscriptions sur les listes étant importantes pour accroître la visibilité du patrimoine culturel immatériel mais ne constituant pas l’objectif premier. La délégation estimait comme l’Organe consultatif que l’inscription constituait uniquement une étape d’un processus global de sauvegarde nécessitant différentes actions avant l’inscription et des mesures de sauvegarde après l’inscription. La délégation a estimé que l’aide du Secrétariat consistant à demander des informations complémentaires constituait une étape importante de la révision des dossiers de candidature, mais n’acceptait pas le remplacement d’un dossier par un autre dans le sens où cela n’était pas équitable pour les autres États parties. Elle a suggéré que les Directives opérationnelles abordent de manière explicite la question des dossiers révisés. 
119. La délégation du Pérou a félicité l’Organe consultatif pour son rapport, ajoutant que la promotion de la coopération et du dialogue constituaient l’un des objectifs de la Convention, et a encouragé les États parties souhaitant inscrire des éléments à demander de l’aide aux pays ayant déjà inscrit des éléments. 
120. Le Président a rappelé au Comité qu’il reviendrait ultérieurement à l’adoption du projet de décision 7.COM 7.

POINT 8 DE L’ORDRE DU JOUR :

EXAMEN DES CANDIDATURES POUR INSCRIPTION EN 2012 SUR LA LISTE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL NÉCESSITANT UNE SAUVEGARDE URGENTE 

Document
ITH/12/7.COM/8+Add
8 candidatures
Décision
7.COM 8

121. Le Président a ensuite procédé à l’examen des candidatures pour la Liste de sauvegarde urgente, abordé dans le document 8. Il a constaté qu’il y avait eu une baisse du nombre de candidatures lors du cycle 2012 (huit candidatures dont une avait été retirée) par rapport au cycle 2011 (23 candidatures). Le Président a considéré que le Comité souhaiterait éventuellement apporter son avis concernant le déséquilibre entre l’intérêt pour la Liste de sauvegarde urgente et celui pour la Liste représentative. Par souci de clarté, le Président a rappelé au Comité les cinq critères d’inscription, ajoutant que sa mission consistait à définir si chaque candidature répondait à l’ensemble des critères en se basant sur les recommandations de l’Organe consultatif. Le Président a invité le Rapporteur de l’Organe consultatif à présenter un bref rapport sur le travail de l’Organe consultatif à cet égard.

122. Le Rapporteur a indiqué que l’Organe consultatif avait reçu huit candidatures pour la Liste de sauvegarde urgente pour le cycle 2012 et qu’aucune des candidatures n’avait reçu d’approbation unanime de la part des différents membres lors de leurs évaluations individuelles. Dans chacun des huit cas, au moins un des membres de l’Organe a conclu que tous les critères n’étaient pas remplis. Une des candidatures a quant à elle reçu des recommandations négatives unanimes des 12 membres. Les membres ont néanmoins été en mesure de parvenir à un consensus complet sur les sept autres candidatures au cours des discussions collégiales. Le Rapporteur a, comme les autres membres de l’Organe consultatif, apprécié les efforts réalisés par de nombreux États parties pour encourager la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans des zones reculées connaissant des situations socio-économiques difficiles et pour reconnaitre le potentiel du patrimoine culturel immatériel comme instrument du développement durable pour les communautés locales.

123. Le Rapporteur a ensuite effectué une présentation des conclusions de l’Organe consultatif critère par critère. U.1 : De manière générale, l’Organe consultatif a estimé que les États soumissionnaires n’avaient pas démontré de manière adaptée que l’élément constituait du patrimoine culturel immatériel, comme défini dans l’Article 2 de la Convention, ce qui ne constitue évidemment pas un jugement de l’élément en lui-même mais concerne plutôt les informations fournies dans le dossier de candidature. L’Organe consultatif a observé que bien que la transmission continue de l’élément constitue une partie essentielle de sa définition, plusieurs dossiers n’apportaient pas d’informations à ce sujet. Il a également remarqué une tendance dans certaines candidatures à critiquer les jeunes pour leur manque d’intérêt pour l’apprentissage ou la pratique de l’élément, alors que la sauvegarde en général et la transmission en particulier relèvent de la responsabilité partagée de la nouvelle comme de l’ancienne génération. L’Organe consultatif a souhaité insister sur la recherche d’un équilibre judicieux entre la description de la nature de l’élément et celle de sa fonction au sein de la communauté, la description de l’un de ces deux éléments sans l’autre étant jugée insuffisante. L’Organe consultatif a en outre éprouvé des difficultés à saisir pleinement l’élément concerné lorsqu’il était présenté de manière décontextualisée et isolée. À l’inverse, dans d’autres cas, les membres auraient souhaité une description plus approfondie de la nature et de la forme de l’élément et pas uniquement de ses fonctions sociales.
124. Le Rapporteur a déclaré que le critère U.2 s’était révélé problématique pour deux candidatures pour lesquelles les États soumissionnaires n’avaient pas clairement démontré que l’élément méritait une inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, ayant souligné ailleurs dans la candidature que l’élément (ou du moins certaines de ses composantes) était en plein essor. Comme souligné précédemment dans le rapport général, les membres de l’Organe consultatif ont parfois observé des contradictions internes dans les candidatures concernant la viabilité de l’élément : dans un même dossier, l’élément était parfois présenté comme très vivant tandis que dans d’autres passages, la même pratique était décrite comme ayant quasiment disparu. Les États parties sont priés de fournir une image claire et cohérente de la viabilité de l’élément et de la nécessité de le sauvegarder. Il est apparu évident que les États soumissionnaires continuaient à rencontrer des difficultés pour trouver le juste équilibre afin de démontrer qu’un élément est confronté à de graves menaces, mais reste néanmoins suffisamment viable pour être sauvegardé. Dans certaines candidatures, l’Organe a constaté un manque de preuves concernant tout effort antérieur des communautés et des États parties concernés pour sauvegarder l’élément, tel que requis dans le critère U.2. De plus, les efforts de sauvegarde antérieurs démontrent la volonté et l’engagement des communautés à travailler ensemble pour relever ce défi. Les membres de l’Organe consultatif auraient également souhaité davantage de détails concernant les vulnérabilités intrinsèques de l’élément dans les candidatures, à la fois dans l’analyse des risques pour le critère U.2 et dans la proposition de mesures de sauvegarde pour le critère U.3. Les membres de l’Organe ont également constaté que certains éléments possédaient des qualités intrinsèques ou des caractéristiques qui mettaient la pratique ou l’expression en danger, indépendamment de l’évolution des circonstances externes. L’Organe consultatif a encouragé les États soumissionnaires à tenir compte des caractéristiques possibles du contexte et de l’élément lui-même qui, si elles ne sont pas correctement reconnues, peuvent conduire à une réponse de sauvegarde erronée, tout en reconnaissant que l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente ne peut pas être considérée comme une solution « miracle » pour faire revivre un élément qui n’est plus pratiqué. 
125. Le Rapporteur est ensuite passé au critère U.3, qui a présenté les plus grandes difficultés pour les États parties soumissionnaires ; il a été le seul facteur éliminatoire pour une candidature et un facteur co-déterminant pour quatre autres. Tout d’abord, l’absence de preuve des efforts antérieurs de l’État soumissionnaire a jeté des doutes sur la faisabilité et la viabilité des mesures de sauvegarde proposées, notamment du fait que l’engagement et le soutien de l’État partie sont envisagés comme des conditions préalables essentielles pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. En outre, l’Organe consultatif a observé que les plans de sauvegarde étaient souvent trop généraux et faibles. Très peu d’informations ont été fournies sur les données et la méthodologie utilisées dans l’élaboration des mesures de sauvegarde, qui étaient généralement exprimées en termes d’actions potentielles plutôt que de façon précise et directe. L’Organe consultatif a rappelé aux États parties que les plans de sauvegarde devaient contenir des informations claires et cohérentes concernant les objectifs, les résultats, les activités, les plans de travail et les coûts globaux, de manière à permettre l’évaluation. Comme il est mentionné dans son rapport général, l’Organe consultatif aurait préféré voir un plan modeste pour lequel des ressources sont engagées plutôt qu’un plan très ambitieux avec des fonds à venir de bailleurs encore non-identifiés ou du Fonds du patrimoine culturel immatériel. Le Rapporteur rappelle également que les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente n’avaient pas pour objet de présenter un budget détaillé mais plutôt une estimation des coûts des différentes activités de sauvegarde ainsi qu’une identification claire de leur source de financement. Par ailleurs, l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente n’impliquait en aucune façon la disponibilité des fonds de la Convention pour la mise en œuvre du plan de sauvegarde proposé. En effet, dans certains cas, un montant important des fonds nécessaires pour la mise en œuvre des mesures de sauvegarde a été présenté comme une « part » ou une « contribution » de l’UNESCO. L’Organe consultatif n’a donc pas eu d’autre choix que de conclure que les mesures de sauvegarde n’étaient pas réalisables et par conséquent que l’inscription ne pouvait pas être recommandée. L’Organe consultatif a également regretté que, dans plusieurs cas, une proposition d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente ait été soumise alors qu’il aurait été plus bénéfique pour la communauté et l’État partie concernés de soumettre une demande d’assistance internationale. En effet, si l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente peut constituer un moyen efficace pour attirer l’attention de la communauté internationale sur la nécessité urgente de sauvegarder un élément et de débloquer des ressources financières, l’État Partie pourrait conclure dans certains cas qu’une demande d’assistance internationale est la réponse la plus appropriée et non une candidature à la Liste de sauvegarde urgente.

126. Le Rapporteur est ensuite passé au critère U.4 et a rappelé l’importance de l’implication des communautés, des groupes et des individus tout au long du processus de candidature. Leur présence ainsi que le témoignage de leur participation devrait être évidents dans l’ensemble du dossier, c’est-à-dire dans la définition de l’élément, l’évaluation de sa viabilité et l’identification des menaces, la planification et l’élaboration des mesures de sauvegarde, ainsi que la réalisation de l’inventaire, tel que requis par la Convention. À cet égard, l’Organe consultatif a regretté qu’une approche partant du sommet ait souvent été privilégiée. En ce qui concerne le critère U.4, l’Organe consultatif a encouragé les États soumissionnaires à fournir des explications détaillées quant au choix de la communauté impliquée dans la candidature, notamment lorsque l’élément est pratiqué par différentes communautés sur un vaste territoire. Le consentement libre, préalable et informé de la communauté, du groupe ou des individus s’est généralement révélé moins problématique que la participation la plus large possible à l’élaboration de la candidature. L’Organe consultatif a néanmoins tenu à rappeler que ce consentement ne pouvait pas être obtenu rétroactivement une fois que le dossier avait été élaboré. 
127. Enfin, le Rapporteur a abordé le critère U.5, pour lequel il n’y a eu qu’un seul cas dans lequel l’Organe consultatif a considéré que l’État soumissionnaire n’avait pas suffisamment décrit l’intégration de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel, tel que défini aux articles 11 et 12 de la Convention. Les membres de l’Organe ont également rencontré des difficultés dans plusieurs cas où l’État partie n’avait pas fourni la preuve documentaire demandée pour démontrer l’intégration de l’élément dans un inventaire, ou un lien fonctionnel vers un site web où cet inventaire pourrait être consulté. L’Organe a observé que cette preuve documentaire avait été sollicitée dans le formulaire de candidature ICH-01 sur la base de problèmes similaires rencontrés par l’Organe subsidiaire lors du premier cycle d’inscription sur la Liste représentative. Il recommande donc au Comité (cf. paragraphe 6 du projet de décision 7.COM 8) que les États parties soumissionnaires soient tenus de fournir ces preuves pour que leur candidature soit évaluée, de sorte que les organes consultatifs futurs n’aient pas à conjecturer pour savoir si l’élément est effectivement inclus dans un inventaire. À cet égard, tout en reconnaissant que chaque État partie peut élaborer un ou plusieurs inventaires « de façon adaptée à sa situation » (article 12.1 de la Convention), l’Organe consultatif s’attend à ce que l’inventaire soit un document plus complet qu’une simple liste de noms d’éléments, l’article 11 de la Convention exigeant que l’élément soit non seulement identifié mais également défini.
128. En ce qui concerne les documents vidéo, le Rapporteur a expliqué que dans les candidatures de 2012, l’Organe consultatif avait observé des décalages et un manque de cohérence entre les informations figurant dans le dossier rédigé et celles présentées dans les vidéos et les photographies. Il a donc encouragé les États parties à insister sur la cohérence et à faire correspondre étroitement la description de l’élément présenté dans les supports audiovisuels et les informations figurant dans le dossier de candidature. En outre, les dossiers de candidatures comportant des vidéos et des photographies étaient disponibles en ligne de façon permanente pour le grand public et il était donc important qu’ils soient le plus instructifs et le plus exacts possible. 

129. Face à la grande variété d’approches et de types de vidéo, le Rapporteur a suggéré que le Comité envisage la façon dont il pourrait définir certaines vidéos (qu’elles soient proposées pour la Liste représentative ou la Liste de sauvegarde urgente) comme de bons exemples pouvant inspirer les États parties lors de la préparation de leurs futures candidatures. 

130. Le Président a remercié le Rapporteur pour sa présentation précieuse des huit candidatures et a ajouté que le projet de décision 7.COM 8 serait abordé après l’examen de l’ensemble des candidatures. Il a rappelé au Comité que huit candidatures avaient été reçues initialement mais que le Kenya avait décidé de retirer son dossier, ce qui fait un total de sept candidatures devant être examinées. Le Président a rappelé les méthodes de travail fondées sur l’expérience des cycles précédents, notamment les méthodes de travail de la réunion de l’année précédente à Bali, le Comité ayant le dernier mot quant à l’inscription ou non d’un élément. Il a rappelé que tous les critères d’inscription devaient être remplis pour qu’un élément puisse être inscrit et que l’État soumissionnaire devait démontrer dans sa candidature la façon dont les différents critères étaient remplis. La mission du Comité était ainsi d’évaluer une candidature et non de juger d’une réalité sur le terrain. Le Président a également indiqué que le Comité pourrait parvenir à une conclusion différente de celle de l’Organe consultatif, devant découler d’une étude attentive des informations fournies et non d’informations supplémentaires connues dans un cadre privé. Le Président a rappelé au Comité que les mêmes informations avaient été mises à disposition du grand public et que la méthode utilisée pour parvenir à des décisions devait donc être respectée de façon à conserver une crédibilité ainsi que le respect de la communauté internationale. Il était en outre essentiel de garder à l’esprit que chaque candidature portait les espoirs d’une communauté. De ce fait, les États parties possédaient la grande responsabilité de s’assurer que les candidatures étaient présentées au Comité de façon claire et convaincante.

131. En abordant les candidatures spécifiques et leurs projets de décision, le Président a expliqué la façon dont il comptait mener l’examen de chaque candidature. La Présidente de l’Organe consultatif, Mme Soledad Mújica, présenterait une brève description de l’élément faisant l’objet d’une candidature, tandis que différentes photographies proposées dans le cadre de la candidature seraient projetées à l’écran. En passant ensuite au projet de décision proposé par l’Organe consultatif, la Présidente de l’Organe consultatif informerait le Comité des critères ayant été satisfaits et de ceux qui, d’après leur avis, n’avaient pas été remplis par la candidature. Dans les cas notamment où l’Organe consultatif avait estimé qu’un ou plusieurs critères n’étaient pas remplis, la Présidente de l’Organe consultatif présenterait brièvement les raisons ayant motivé la décision de l’Organe consultatif et ouvrirait ensuite le débat sur le projet de décision dans son ensemble.

132. En citant l’article 49
 du règlement intérieur, la délégation du Brésil a proposé une requête visant à suspendre l’application de l’article 22.4, stipulant que les États soumissionnaires ne doivent pas prendre la parole lors de l’examen de leur propre candidature. La délégation a expliqué que la Convention célébrait la diversité culturelle, le dialogue et le rapprochement des cultures et que l’article 22.4 ne reflétait pas cet esprit en empêchant un État partie de communiquer au Comité la logique de sa candidature. La délégation acceptait le fait que l’Organe consultatif doive se baser uniquement sur les informations fournies dans le dossier pour tirer ses conclusions, mais a estimé qu’il était important que l’État partie puisse avoir l’occasion de fournir ses raisons par rapport aux critères. Selon la délégation, le fait de permettre à un État partie de s’exprimer immédiatement après la présentation de son dossier permettrait finalement de gagner du temps, l’État soumissionnaire pouvant ainsi répondre dès le début à d’éventuelles demandes.

133. Le Président a suggéré que cette question soit traitée au cas par cas, non seulement parce que la situation ne s’était pas encore présentée, mais également parce que la nécessité de suspendre l’article 22.4 devait encore être établie.

134. Le Conseiller juridique a précisé que la suspension d’un article nécessitait une décision prise à la majorité des deux-tiers et qu’une suspension au cas par cas pourrait mener à un traitement non équitable des dossiers. Le Conseiller juridique a rappelé au Comité qu’en vertu de l’article 22.4 un État partie avait le droit de s’exprimer, en réponse à une question posée par rapport à l’examen de l’Organe consultatif figurant dans son rapport. Le Comité pouvait en effet poser une question à un État soumissionnaire concernant un point jugé peu convaincant. Le Conseiller juridique a préconisé de ne pas créer de précédent en suspendant le traitement des dossiers au cas par cas.

135. La délégation du Brésil a parfaitement compris les explications fournies et n’a donc pas insisté sur la question. Elle a toutefois maintenu que l’État partie soumissionnaire devait avoir la possibilité d’expliquer sa position dès le début afin d’éviter un type de questions convenues d’avance, notamment du fait que la possibilité de répondre à une question existait déjà et permettrait des gains de temps, en particulier lorsque les avis étaient divergents. 

136. Le Président a déclaré comprendre les préoccupations du Brésil. Il est ensuite revenu aux procédures opérationnelles et a rappelé au Comité que le débat sur les projets de décisions était réservé aux membres du Comité et devait se concentrer sur des modifications concrètes avec une moyenne de 35 minutes par dossier. En rappelant l’article 22.4, le Président a expliqué au Comité que l’État soumissionnaire disposerait de deux minutes pour apporter des remarques concernant la décision du Comité une fois que toutes les candidatures de l’État concerné auront été débattues. Le Président a fait remarquer que la session touchait à sa fin et a proposé de débuter les examens au cours de la prochaine session. Après différentes annonces d’ordre pratique concernant la réunion du Bureau ainsi que les événements de la soirée, le Président a ajourné la session du jour. 
[Mardi 4 décembre, session du matin]
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137. Le Président a ouvert la session du matin en informant le Comité que le Bureau avait approuvé lors de sa session privée les deux demandes d’assistance internationale en attente qui n’avaient pas été approuvées par le Comité en 2011 et avaient été déléguées au Bureau, soit la demande pour la « Sauvegarde et revitalisation de l’épopée traditionnelle mongole » effectuée par la Mongolie pour 216 000 dollars des États-Unis, et la demande concernant l’« Inventaire du patrimoine culturel matériel de quatre communautés de l’Ouganda » réalisée par l’Ouganda pour 107 000 dollars des États-Unis. Il a félicité les États parties, ajoutant que la presse aurait accès aux sessions au cours des deux prochains jours. Le Président a répété que les interventions seraient limitées à deux minutes, ajoutant que les membres ne pouvaient intervenir que deux fois sur le même sujet, afin de respecter le calendrier. 

138. La délégation de l’Ouganda a remercié le Président, le Secrétariat et la Présidente de l’Organe consultatif pour avoir approuvé sa demande d’assistance internationale, ainsi que l’Assemblée générale lors de laquelle l’Ouganda a été élu pour figurer parmi les membres du Comité. La délégation a assuré au Comité qu’elle allait se conformer au plan de travail. 

139. La Mongolie n’étant pas présente dans la salle, le Président est passé à l’examen des dossiers.

140. La Présidente de l’Organe consultatif a présenté la première candidature sur le savoir-faire de la poterie en terre cuite dans le district de Kgatleng au Botswana [projet de décision 7.COM 8.1] proposée par le Botswana. L’art de la poterie en terre cuite est pratiqué dans la communauté des Bakgatla ba Kgafela par des femmes qui utilisent de la terre glaise ou du grès altéré pour réaliser des pots de formes, motifs et styles divers liés aux croyances et aux pratiques traditionnelles de la communauté. Les pots servent à stocker la bière, assurer la fermentation de la farine de sorgho, aller chercher l’eau, faire la cuisine, ainsi que pour le culte des ancêtres et les rituels traditionnels des guérisseurs. Toutefois, la pratique risque de disparaître en raison du nombre décroissant de maîtres-potières, des prix bas des produits finis et de l’usage de plus en plus répandu de récipients produits en série. L’Organe consultatif a conclu que le dossier remplissait pleinement les cinq critères. En ce qui concerne le critère U.1, la Présidente a expliqué que le dossier avait justifié de manière adaptée la façon dont l’art de la poterie avait été transmis par la communauté, tout en reliant la pratique à l’ensemble des croyances locales. Le dossier a également prouvé par rapport au critère U.2 que l’élément nécessitait une sauvegarde urgente, notamment à cause du faible nombre de praticiens et de leur âge avancé. Pour le critère U.3, l’Organe consultatif a observé que pour pouvoir assurer sa viabilité et sa transmission, la production d’autres produits en porterie artisanale devrait être envisagée compte tenu du remplacement de nombreux ustensiles ménagers par des produits industriels sur le marché local. L’Organe consultatif a également remarqué par rapport au critère U.4 que la communauté locale avait été consultée et que l’élément figurait dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel du district de Kgatleng, ce qui constitue un élément requis par le critère U.5. En recommandant l’inscription, l’Organe consultatif a souligné au paragraphe 4 du projet de décision l’importance de la présentation des aspects spirituels ou de ceux en lien avec la nature et le développement durable. De plus, l’Organe consultatif a jugé positifs les efforts entrepris par le gouvernement du Botswana pour la sauvegarde de cette pratique, notamment la revitalisation de l’école d’initiation des femmes, comme indiqué au paragraphe 5 du projet de décision. L’Organe consultatif a également souhaité rappeler à l’État soumissionnaire l’importance de conserver l’art de la poterie ainsi que les interactions sociales et la signification rituelle notamment qui y sont liées, comme indiqué au paragraphe 6 du projet de décision. 
141. Le Président s’est déclaré heureux de débuter par une recommandation favorable, ajoutant qu’elle apportait un élément de comparaison pour les autres dossiers. Il est ensuite passé à l’adoption du projet de décision paragraphe par paragraphe. En l’absence de commentaires ou d’objections par rapport aux paragraphes de la décision, le Président a prononcé l’adoption de la Décision 7.COM 8.1 pour l’inscription du Savoir-faire de la poterie en terre cuite dans le district de Kgatleng au Botswana sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente.
142. La délégation du Botswana a remercié l’UNESCO ainsi que le Fonds-en Dépôt des Flandres pour avoir soutenu ce projet ainsi que bien d’autres activités liées au patrimoine culturel immatériel et l’Organe consultatif pour avoir recommandé l’inscription de l’élément sur la Liste de sauvegarde urgente, qui revêtait une importance capitale pour la communauté de praticiens, en particulier pour les femmes, et pour le pays. La délégation a évoqué son engagement à respecter pleinement le contexte dans lequel se déroule cette pratique ainsi que la signification symbolique de la poterie. La communauté et le gouvernement s’assureront en outre que les efforts réalisés pour diversifier la production et la distribution ne dénaturent pas cette pratique dans son statut de patrimoine culturel immatériel. L’inscription respectera également les restrictions coutumières concernant l’utilisation des matières premières ainsi que les aspects spirituels de la pratique liés au développement durable. Elle a ajouté que les mesures de sauvegarde proposées avaient été incluses dans les stratégies de développement du gouvernement. 

143. La Présidente de l’Organe consultatif a présenté la candidature suivante concernant la Tradition orale ongota [projet de décision 7.COM 8.2] proposée par l’Éthiopie. La tradition orale ongota est constituée de poèmes, légendes, récits, mythes et proverbes qui se transmettent en langue ongota au sein de la communauté biraile, dans le sud de l’Éthiopie. Il n’y a plus aujourd’hui que douze personnes âgées qui maintiennent les traditions orales ongota. Les détenteurs pratiquent ce patrimoine seulement lorsqu’ils rencontrent l’un des onze autres détenteurs, par exemple lors des cérémonies du café avec leurs voisins. Ils chantent aussi des chants ongota lors des travaux agricoles. La Présidente a observé que ce dossier avait été présenté pour la première fois en 2009 et qu’il avait été révisé à trois reprises suite aux remarques du Secrétariat demandant des informations complémentaires avant d’être présenté à l’Organe consultatif. Il a été observé que les critères U.2 et U.5 avaient été remplis mais que les éléments apportés par l’État soumissionnaire pour les critères U.1, U.3 et U.4 étaient insuffisants. Il a été constaté que cette tradition orale était pratiquée uniquement par une douzaine de praticiens et qu’elle était supplantée par la langue et le patrimoine de la communauté voisine. Ces menaces pour la sauvegarde de l’élément avaient bien été identifiées et répondaient donc au critère U.2. Par ailleurs, l’inscription de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel élaboré par l’Autorité de la recherche et de la conservation du patrimoine culturel en 2007 remplissait le critère U.5. Cependant, par rapport au critère U.1, l’État soumissionnaire n’avait pas démontré comment l’élément apportait un sentiment d’identité et de continuité à la communauté. À la suite d’un long débat sur ce critère, l’Organe consultatif a reconnu que la tradition orale ongota existait mais qu’elle semblait s’être quasiment éteinte et qu’elle avait été remplacée par les traditions orales de la communauté tsemay voisine. Le critère U.1 n’a donc pas été satisfait, l’État soumissionnaire n’ayant pas démontré que les individus reconnaissaient cette expression culturelle comme une partie de leur patrimoine culturel immatériel et qu’ils la transmettaient de génération en génération. En ce qui concerne le critère U.3, l’Organe consultatif a éprouvé des difficultés à définir à partir des mesures de sauvegarde l’engagement financier de l’État par rapport à la mise en œuvre d’un plan de sauvegarde réalisable. Les mesures proposées semblaient en outre se concentrer sur une éducation formelle, alors que l’Organe consultatif aurait aimé voir davantage de détails concernant la méthode de travail, la documentation et la recherche sur la revitalisation des traditions orales, ainsi que des activités concrètes visant la sauvegarde de la tradition par rapport aux jeunes générations. En ce qui concerne le critère U.4, les informations fournies par l’État n’étaient pas suffisamment détaillées pour prouver que la communauté participait au processus de candidature. L’Organe consultatif a par conséquent regretté de ne pas pouvoir recommander son inscription. Au paragraphe 5 du projet de décision, il a néanmoins souligné les efforts réalisés par l’Éthiopie afin de rechercher une reconnaissance des expressions orales de la part des communautés, dans des circonstances très difficiles et dans des régions reculées. Au paragraphe 6, l’Organe consultatif a noté que la tradition orale ongota était directement liée à la survie de la langue ongota, parlée par très peu de membres de la communauté. Dans le paragraphe 7, l’Organe consultatif a invité l’État partie à coopérer avec la communauté biraile afin de documenter la langue et les traditions orales ongota et d’encourager ses locuteurs.
144. Le Président a remercié la Présidente de l’Organe consultatif pour ses explications détaillées. Il a rappelé un point important évoqué plus tôt par le Rapporteur lors de son rapport : il arrivait parfois que les éléments présentent peu de chances en matière de sauvegarde et que l’État n’adopte pas toujours un point de vue réaliste par rapport aux mesures nécessaires. Dans ce cas, il était évident que si la langue n’était plus parlée, il serait par conséquent difficile de revitaliser les traditions orales dépendant d’une communauté de locuteurs. Bien que cette situation soit regrettable, une vision claire était fondamentale et que bien que le Comité tende vers l’optimisme, l’État soumissionnaire n’avait pas fourni suffisamment de preuves pour garantir cet optimisme. En l’absence de commentaires, le Président est passé à l’adoption du projet de décision paragraphe par paragraphe et a prononcé l’adoption des paragraphes 1 et 2. 

145. La délégation du Maroc a évoqué les menaces générales pour les traditions orales de ce type, rappelant qu’un cas similaire avait eu lieu à Bali en 2011, pour lequel le Comité n’avait pas pu se montrer insensible au fait qu’il existait une menace sérieuse pour l’élément du fait du nombre limité de praticiens. En ce qui concerne le critère U.3 et les remarques de l’Organe consultatif sur le fait que les mesures de sauvegarde portaient essentiellement sur un apprentissage formel et non sur une méthodologie de travail, la délégation a précisé qu’un programme d’apprentissage formel ne pouvait pas être mis en place sans une méthodologie de travail.

146. Observant que le Maroc faisait référence à la tradition orale péruvienne Eshuva, la Présidente de l’Organe consultatif a expliqué que la situation était très différente dans le sens où bien que l’Eshuva constitue une tradition orale de chant pratiquée par quelques individus âgés seulement, l’ensemble de la communauté parlait la langue Eshuva, ce qui permettait de revitaliser la tradition. La Présidente a également confirmé que les écoles avaient besoin d’une méthodologie, mais que cela n’avait pas été présenté dans le dossier de candidature, ce qui posait la question de savoir si les douze locuteurs restants pouvaient enseigner la tradition orale dans le cadre d’un enseignement formel à des enfants ne parlant pas l’ongota, notamment en l’absence de sentiment d’appartenance puisque l’ongota ne représentait ni leur langue ni leur culture. La transmission s’effectuerait donc sur la base d’un apprentissage par roulement offrant peu d’occasions de pratiquer la tradition au sein d’une communauté vivante.

147. En l’absence d’autres commentaires ou objections, le Président a déclaré l’adoption du paragraphe 3. Aucun autre commentaire n’a été effectué par rapport aux paragraphes 4, 5, 6 et 7, qui ont été adoptés.

148. La délégation du Brésil a proposé que plutôt que d’adopter chaque paragraphe, il pourrait être demandé au Comité d’adopter la décision dans son ensemble. Elle a également proposé un nouveau paragraphe 8, stipulant comme suit : « Encourage l’État partie à soumettre une demande d’assistance internationale pour une documentation sur la langue ongota en étroite collaboration avec la communauté biraile », ajoutant qu’il serait dommage que cette langue menacée cesse d’exister.

149. La délégation de l’Espagne a apprécié la déclaration du Brésil, ajoutant qu’elle était déçue de l’adoption de la décision, qui poussait l’élément à l’extinction puisque la tradition orale était clairement menacée.

150. La délégation de la Belgique a observé que ni la décision ni l’inscription n’empêchaient l’État partie de mettre en place des mesures de sauvegarde. La délégation a également demandé des précisions sur la source de la proposition du Brésil, c’est-à-dire si l’Éthiopie avait effectué la demande. 

151. La délégation de l’Uruguay a remercié le Brésil et l’Espagne pour leurs remarques, ajoutant qu’elle soutenait la proposition.

152. La délégation de la Grenade a approuvé les remarques de la Belgique et a remercié le Brésil pour ne pas vouloir fermer la porte à un élément. Elle a néanmoins encouragé l’État partie à poursuivre ses efforts, ajoutant que le Comité ne pouvait pas envisager directement une demande d’assistance internationale, qui nécessitait l’approbation immédiate d’une demande et qui impliquait un processus différent pour lequel des critères devaient être remplis. La délégation a donc proposé une modification de la proposition, stipulant comme suit : « Encourage l’État partie à poursuivre la documentation sur la langue ongota, en étroite collaboration avec la communauté biraile ».

153. La délégation du Maroc a approuvé les remarques de l’Espagne ainsi que la proposition du Brésil, consistant à documenter la langue ongota, ajoutant qu’il devrait également être fait référence à la tradition orale.

154. La délégation du Burkina Faso a évoqué son inquiétude par rapport à la situation menacée de l’élément, ajoutant que le paragraphe 7 concernant la documentation de la langue menacée invitait déjà l’État partie à mettre en œuvre les mesures nécessaires, pouvant comprendre une assistance internationale ou une coopération multilatérale et à mobiliser des ressources dans le but de documenter cette langue. Il correspondait donc à la proposition de paragraphe 8, le rendant ainsi superflu.

155. La délégation du Brésil a précisé que du fait que l’État partie avait été invité à documenter la langue ongota, il devait être encouragé à soumettre une demande d’assistance internationale, à condition bien entendu qu’elle remplisse les critères requis.

156. La délégation du Nicaragua a fermement soutenu la proposition du Brésil, de l’Espagne et de l’Uruguay visant à encourager l’État partie à effectuer les efforts nécessaires dans le cadre d’une assistance internationale pour la sauvegarde de cet élément.

157. La délégation du Nigéria a également soutenu la proposition du Brésil ainsi que les commentaires apportés par l’Uruguay et le Nicaragua, ajoutant que le mot-clé était « encourager », ce qui n’impliquait pas de mesure contraignante.

158. La délégation de la Tunisie a estimé que la proposition du Brésil était raisonnable dans la mesure où elle plaçait la communauté internationale devant une responsabilité éthique et culturelle par rapport à l’élément menacé.

159. La délégation du Pérou a soutenu le Brésil pour sa proposition spécifique, le paragraphe 7 n’étant pas suffisamment clair.

160. La délégation de la Namibie a elle aussi soutenu la proposition du Brésil car il n’y avait plus que 12 locuteurs d’un âge avancé de l’ongota et que des mesures urgentes étaient nécessaires pour sauvegarder cette tradition orale. 

161. La délégation de la Belgique a rejoint le Burkina Faso sur le fait que seule la documentation était mentionnée dans la modification proposée, tandis qu’une programme de sauvegarde était nécessaire.

162. La délégation de la Grenade a approuvé les remarques de la Belgique ainsi que la proposition du Burkina Faso de retirer le paragraphe 8.

163. En résumant les commentaires, le Président a observé un consensus sur le fait que la proposition du Brésil était largement acceptable par rapport à la documentation mais également à la sauvegarde, ce qui soutenait la proposition. Le Président a admis et apprécié les remarques du Burkina Faso par rapport au paragraphe 7, mais a également observé un consensus par rapport au paragraphe 8, qui renforçait le paragraphe 7. Le Président a par conséquent proposé d’adopter le paragraphe 8 avec la modification apportée à la proposition du Brésil relative à la sauvegarde de la tradition orale, stipulant comme suit : « Encourage l’État partie à soumettre une demande d’assistance internationale pour la réalisation d’une documentation en vue de la sauvegarde de la langue ongota, en étroite collaboration avec la communauté biraile. ». En l’absence de commentaires supplémentaires, le Président a prononcé l’adoption du paragraphe 8. Ainsi, le Président a prononcé l’adoption de la Décision 7.COM 8.2 de ne pas inscrire la tradition orale ongota sur la Liste de sauvegarde urgente. 
164. La délégation de l’Éthiopie a regretté la décision, nourrissant peu d’espoir que la langue soit revitalisée au cours des années à venir. Elle a apprécié la proposition de la délégation du Brésil, ajoutant qu’elle ferait tout son possible pour obtenir une assistance internationale dans le but de documenter, de sauvegarder et de perpétuer la langue ongota.
165. La Présidente de l’Organe consultatif a présenté la candidature suivante sur le noken, sac multifonctionnel noué ou tissé, artisanat du peuple de Papouasie [projet de décision 7.COM 8.3] soumise par l’Indonésie. Le noken est un sac noué ou tissé à la main à partir de fibres de bois ou de feuilles par les communautés des provinces indonésiennes de Papouasie et de Papouasie occidentale. Il est utilisé pour transporter le produit des plantations, la pêche maritime ou lacustre, le bois de chauffe, des bébés ou de petits animaux, ainsi que pour faire les courses et ranger des affaires à la maison. Le noken peut aussi se porter ou être offert en signe de paix. Néanmoins, le nombre de personnes qui fabriquent et utilisent le noken est en train de se réduire. Les facteurs qui menacent sa survie sont une prise de conscience insuffisante, l’affaiblissement de la transmission traditionnelle, résultant de la concurrence des sacs industriels ainsi que de problèmes d’approvisionnement en matières premières traditionnelles. L’Organe consultatif a conclu que le dossier remplissait pleinement l’ensemble des critères. Il s’est déclaré impressionné par l’engagement et les efforts, à la fois passés et présents de l’État soumissionnaire pour la sauvegarde de l’artisanat et de la pratique du noken par le biais d’actions concrètes. Il a donc recommandé son inscription sur la Liste de sauvegarde urgente. Pour le paragraphe 4 du projet de décision, l’Organe consultatif a proposé de reconnaitre les efforts réalisés par l’État afin de consulter largement et de faire participer la communauté tout au long du processus de candidature. Le paragraphe 5 encourage l’État à assurer la fonction sociale et la signification culturelle du noken et de mettre en œuvre ses mesures de sauvegarde. Le paragraphe 6 encourage l’État partie à répondre de manière spécifique aux menaces liées à la rareté des matières premières et de chercher à renforcer les capacités des praticiens du noken.
166. La délégation du Japon a déclaré apprécier sincèrement les efforts déployés par l’Indonésie et le peuple de Papouasie pour la sauvegarde du noken et soutenait donc fortement la proposition. 
167. En l’absence de commentaires supplémentaires, le Président a présenté les paragraphes un par un et a prononcé l’adoption du paragraphe 1.
168. La délégation du Burkina Faso a proposé une modification au paragraphe 2 de la section U.3, remplaçant enseignement « informel » par « non formel », qui a été adoptée.
169. En l’absence d’autres modifications apportées aux paragraphes, le Président a prononcé l’adoption de la Décision 7.COM 8.3 d’inscrire le noken, sac multifonctionnel noué ou tissé, artisanat du peuple de Papouasie sur la Liste de sauvegarde urgente.

170. La délégation de l’Indonésie a eu le plaisir de présenter la Vice-Ministre de la Culture du Ministère de l’Éducation et de la Culture, Mme Wiendu Nuryanti, qui s’est exprimée au nom des communautés pour remercier tous ceux qui avaient soutenu la candidature du noken ainsi que ceux qui avaient participé à la préparation du dossier de candidature, ce qui stimulera sa sauvegarde. Elle a présenté M. Titus Pekei, membre de la délégation et Président de l’Institut d’Écologie, qui est à l’origine de la candidature. Mme Nuryanti a ajouté que le noken constituait une part importante du patrimoine culturel immatériel de plus de 250 communautés ethniques en Papouasie, qu’il comportait de ce fait de nombreuses variantes et contribuait ainsi au respect mutuel. Elle a affirmé que l’inscription constituait le début des efforts réalisés pour sauvegarder le noken et revitaliser les fonctions sociales ainsi que la signification culturelle de cet élément. Elle a conclu en remerciant le Secrétariat, l’Organe consultatif et le Comité.
171. Le Président a remercié la Vice-Ministre et le Président de l’Institut pour leur présence. 
172. Du fait de la suppression de la candidature du Kenya, la présidente de l’Organe consultatif a présenté la candidature suivante sur l’ala-kiyiz et le chirdak, l’art du tapis traditionnel kirghiz en feutre [projet de décision 7.COM 8.5] soumise par le Kirghizstan. L’art du tapis traditionnel en feutre est l’un des arts premiers du peuple kirghiz. Les connaissances, les techniques, la diversité, la sémantique des ornements et les cérémonies procurent au peuple kirghiz un sentiment d’identité et de continuité. La création des tapis est une tradition communautaire réalisée par les femmes âgées concentrées dans les zones rurales montagneuses. Cette tradition est cependant menacée de disparition du fait de la diminution du nombre de praticiens, de l’absence de sauvegarde gouvernementale, du désintérêt de la jeune génération, de la prédominance des tapis synthétiques à bas prix, ainsi que de la qualité médiocre et de l’insuffisance de l’approvisionnement en matières premières, qui ne font qu’aggraver la situation. L’Organe consultatif a conclu que les critères U.1, U.2, U.4 et U.5 étaient remplis mais que le critère U.3 relatif aux mesures de sauvegarde ne l’était pas. Il a estimé que le dossier avait clairement démontré que l’art du tapis traditionnel kirghiz en feutre offrait un sentiment d’identité à la vie nomade de ces communautés, mais que sa viabilité était menacée du fait de l’absence de politiques de sauvegarde et de la pénurie de matières premières. Néanmoins, l’État soumissionnaire a bien démontré la participation des fabricants de tapis à la préparation du dossier de candidature, ainsi qu’à l’inscription de l’élément sur l’inventaire du patrimoine culturel immatériel du pays. Il a par ailleurs relevé plusieurs insuffisances concernant le point U.3 sur les mesures de sauvegarde, communes à de nombreux dossiers. L’Organe consultatif a tenu à souligner que le critère U.3 ne constituait pas un simple exercice abstrait mais qu’il représentait un élément essentiel d’une candidature d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente. Dans le cas présent, différentes mesures de sauvegarde telles qu’un programme de proximité, une documentation et un renforcement des capacités ont été mentionnées, mais le dossier se concentrait essentiellement sur les aspects économiques de l’industrie du tapis et ne fournissait aucune information relative aux aspirations et aux priorités de la communauté concernée. De plus, la contribution de l’État partie est apparue comme faible par rapport à l’ambitieux plan de sauvegarde et l’Organe consultatif a éprouvé des difficultés à saisir la faisabilité et la mise en œuvre des mesures proposées sur la base des informations fournies dans le dossier. Par conséquent, il n’a pas recommandé cette inscription. La Présidente de l’Organe consultatif a attiré l’attention sur les remarques apportées par l’Organe aux paragraphes 5, 6, 8 et 9 de la décision. Dans le paragraphe 7, elle a rappelé à l’État soumissionnaire d’éviter de décrire des pratiques au sein d’autres États, ce qui n’était pas conforme à l’esprit de respect mutuel. 
173. Le Président a déclaré que la candidature reflétait clairement les difficultés rencontrées par plusieurs États soumissionnaires lors de l’élaboration de plans de sauvegarde concrets et réalisables, qui représentait un autre enjeu important. Le Président a proposé d’axer la discussion sur le point U.3.

174. La délégation du Japon a recommandé la candidature du Kirghizstan, en observant tout de même sur la base du rapport de l’Organe consultatif que la participation essentielle de la communauté n’avait pas été suffisamment démontrée dans le plan de sauvegarde. La délégation a demandé au Kirghizstan la façon dont il s’assurerait la plus large participation possible de la communauté aux mesures de sauvegarde.
175. La délégation du Kirghizstan a remercié l’Organe consultatif pour ses précieuses recommandations. Pour répondre à la question du Japon, la délégation a expliqué qu’elle avait impliqué tous les principaux fabricants de l’ensemble du pays ainsi que les 50 détenteurs les plus importants, comprenant 11 groupes de fabricants de feutre, qui avaient conçu ensemble le plan de sauvegarde. Par ailleurs, les principaux représentants de tous les groupes ont signé la lettre de consentement. La délégation s’est déclarée convaincue que l’artisanat devait être intimement lié aux marchés pour avoir des chances de survie ; c’est la raison pour laquelle le dossier faisait référence à des salons de l’artisanat et à des organisations touristiques.
176. La délégation du Maroc a estimé que les mesures de sauvegarde, comportant sept plans d’action, étaient à la fois significatives et ambitieuses. Elle comprenait néanmoins les préoccupations de l’Organe consultatif par rapport aux aspects de la sur-commercialisation, qui revenaient fréquemment pour le Comité. La question était de savoir si l’État partie devait discrètement omettre de mentionner le caractère commercial de l’artisanat dans sa candidature ou si la commercialisation devait être considérée comme une mesure faisant partie intégrante de la sauvegarde d’un élément. Une orientation claire devait donc être apportée afin de trouver un juste équilibre entre la sauvegarde et la commercialisation, notamment du fait que cette question constituait une préoccupation récurrente. Dans un souci de cohérence, le comité devrait donc clairement énoncer sa position à cet égard. 
177. La délégation du Brésil a estimé elle aussi que les aspects commerciaux de l’artisanat ne devaient pas être négligés et qu’il s’agissait d’un élément important de l’économie créative. Elle a jugé que la commercialisation constituait une mesure de sauvegarde et a donc proposé l’inscription de l’élément. La délégation a également souhaité laisser davantage de temps au Kirghizstan pour expliquer son raisonnement sur la question de la viabilité financière des différentes activités énumérées dans son dossier de candidature. Le Brésil a considéré que la commercialisation pouvait aussi constituer une mesure de sauvegarde et a proposé de ne prendre en compte que la moitié du paragraphe. 
178. Le Président a répété que l’État soumissionnaire ne pouvait répondre qu’à une question précise.
179. La délégation du Brésil a affirmé que la question était précise et concernait la viabilité financière des activités mentionnées dans le dossier.
180. La délégation de la République tchèque a estimé comme les intervenants précédents que la commercialisation constituait un élément important pour la viabilité de l’artisanat. Toutefois, la question centrale était selon elle l’implication des communautés dans la transmission de l’élément. La délégation a ajouté que la jeune génération pourrait être attirée par l’artisanat si elle pouvait imaginer des perspectives futures.
181. La délégation du Pérou a approuvé la candidature ambitieuse à visée large du Kirghizstan, indiquant que d’immenses efforts avaient été entrepris par l’État soumissionnaire. En faisant référence au paragraphe 3 du projet de décision, la délégation a observé que les mesures de sauvegarde ne semblaient pas inclure la communauté, alors que le point U.4 indiquait que cette communauté avait participé à l’élaboration du dossier, suggérant que la question de la participation de la communauté ne devrait pas être évoquée au point U.3. Elle a également demandé davantage d’informations de la part de l’État soumissionnaire sur la mise en œuvre des mesures de sauvegarde. 
182. La délégation de l’Espagne a approuvé les remarques du Maroc et du Brésil et a ajouté que les questions de la commercialisation et de la sauvegarde devaient être traitées de manière conjointe plutôt que d’être confrontées.
183. La délégation de l’Indonésie a accepté le fait que l’Organe consultatif ait strictement fondé son rapport sur les informations contenues dans le dossier. Toutefois, ayant visité la région de la fabrication des tapis au Kirghizstan, la délégation a tenu à préciser que les fabricants de feutre réalisaient leur artisanat dans le cadre d’une activité familiale, sans commercialisation ou industrialisation apparente. La délégation a donc proposé que le Comité laisse à l’État soumissionnaire une chance que l’élément soit inscrit, en ajoutant un commentaire au projet de décision suggérant au Kirghizstan de se concentrer sur les aspects de la sauvegarde liés au cadre social et culturel plutôt que sur les aspects commerciaux.
184. La délégation du Burkina Faso a approuvé les remarques de l’Indonésie sur le fait que l’artisanat pouvait générer des revenus pour la communauté, contribuant ainsi à sa sauvegarde et donc également à sa viabilité. Il était toutefois important que la commercialisation ne fasse pas disparaître la valeur culturelle de l’élément. La délégation a également souhaité davantage de précisions concernant la remarque effectuée par la Présidente de l’Organe consultatif sur les limites territoriales de l’élément.
185. La délégation de la Belgique a concordé avec le Maroc sur la nécessité de débattre de la relation entre la sauvegarde, la sphère économique et le développement durable en disposant d’une orientation constructive dans les Directives opérationnelles sur la façon d’avancer dans ce domaine. La délégation a observé que des questions étaient apparues concernant la participation de la communauté et l’implication de l’État partie sur la base des informations contenues dans le dossier, la page 5 du dossier de candidature suggérant que l’État partie n’était pas suffisamment impliqué dans le processus. La délégation a ajouté que ces questions pourraient être résolues lors d’une prochaine présentation du dossier. 
186. La délégation de la Chine a décrit l’élément comme précieux, important et menacé et a jugé que le plan de sauvegarde constituait une solution, bien qu’il soit ambitieux. À propos des ressources financières pour la mise en œuvre, elle partageait le point de vue exprimé par le Maroc.
187. Le Président a pris note des questions importantes soulevées, notamment celle de la commercialisation qui devrait être intégrée aux Directives opérationnelles, conformément à la remarque de l’Espagne stipulant que la commercialisation et la sauvegarde ne devaient pas être opposées mais au contraire coexister. 
188. La délégation de l’Azerbaïdjan a apprécié l’énorme travail réalisé par l’Organe consultatif. Faisant référence à la question récurrente de la sur-commercialisation, rencontrée également dans les dossiers du Maroc et de la Biélorussie, lors du cycle précédent, la délégation a partagé l’avis que l’artisanat devait être commercialisé. En mentionnant le projet de décision dans lequel il manquait des informations sur les ressources financières des mesures de sauvegarde, la délégation a souligné le fait que les différents projets avaient mentionné les acteurs responsables ainsi que les ressources budgétaires. Concernant la participation, elle a affirmé qu’il restait si peu de praticiens dans ce domaine qu’il était difficile d’imaginer que l’un des détenteurs s’opposerait à l’inscription de l’élément sur la Liste de sauvegarde urgente.
189. Le Président s’est ensuite tourné vers l’État soumissionnaire pour lui poser les deux questions précises concernant l’implication des communautés et la viabilité de la pratique.
190. La délégation du Kirghizstan a répondu qu’elle avait déjà apporté une réponse au premier point relatif à la participation de la communauté dans le sens où tous les praticiens ainsi que le gouvernement soutenaient la candidature, cet élément symbolisant l’artisanat traditionnel du Kirghizstan. Pour la question de la viabilité, la délégation estimait que la commercialisation constituait le moyen le plus efficace de sauvegarder l’artisanat traditionnel comme patrimoine culturel immatériel et a ajouté que la plupart des activités étaient réalisées pour mettre en œuvre la sauvegarde, ce qui était différent de la fabrication de souvenirs destinés aux touristes. Elle a également expliqué que le prix des articles correspondait à trois fois celui des matières premières, tandis que celui des souvenirs représentait 17 fois le prix de base, rendant pratiquement impossible la commercialisation du produit, qui devait être considéré comme une forme d’art. Sur la base d’une approche commerciale nécessaire, des pratiques durables seraient donc menées selon trois axes : un tourisme culturel, des activités de musée et des activités artisanales.
191. Par rapport à la question du Burkina Faso sur la définition des aspects territoriaux des candidatures, la Présidente de l’Organe consultatif a précisé que l’Organe consultatif avait basé ses commentaires uniquement sur les informations présentes dans le dossier et que l’État soumissionnaire pourrait avoir fourni davantage d’informations sur la façon dont les mesures de sauvegarde étaient liées aux communautés et assuraient la continuité de l’élément dans son contexte d’origine. Le dossier avait indiqué que les tapis traditionnels n’étaient pas compétitifs par rapport aux tapis industriels ; l’Organe consultatif a donc suggéré des mesures de sauvegarde permettant d’améliorer la qualité des tapis tissés à la main afin de les rendre plus compétitifs. L’Organe consultatif a également jugé que l’ambitieux plan de sauvegarde n’expliquait pas de manière concrète la façon dont il serait mis en œuvre ou dont il serait financé. En ce qui concerne la commercialisation, l’Organe consultatif a reconnu que l’artisanat traditionnel était souvent orienté vers la vente commerciale, faisant référence au dossier du Botswana sur la poterie, qui avait proposé de diversifier sa gamme de produits afin d’étendre son réseau commercial, ce qui était perçu comme une mesure de sauvegarde adaptée. L’Organe consultatif n’était donc pas opposé à la commercialisation sur le principe, mais avait estimé que le Kirghizstan avait trop insisté sur cet aspect du plan de sauvegarde plutôt que sur d’autres éléments de la sauvegarde tels que le renforcement de la transmission. 
192. Le Président a constaté les avis divergents et a proposé de passer au projet de décision paragraphe par paragraphe. En l’absence de commentaires concernant le 1er paragraphe, celui-ci a été adopté. 
193. Après avoir écouté les explications de l’État soumissionnaire, la délégation du Brésil a estimé que le critère U.3 était rempli et permettrait à la communauté de poursuivre sa pratique. Elle a donc proposé que le point U.3, apparaissant actuellement au paragraphe 3 du projet de décision soit relié au paragraphe 2. 
194. Le Président a lu la modification apportée au paragraphe 2 par le Brésil, stipulant comme suit : « Un plan de sauvegarde sur cinq ans comprend différentes activités, notamment des mesures législatives et politiques, l’amélioration de la disponibilité des matières premières, le renforcement de la transmission et une sensibilisation, tant sur le territoire national qu’à l’étranger, à l’art de la fabrication du tapis kirghiz ». 
195. La délégation du Maroc a soutenu la modification, qui reflétait pleinement le débat et a proposé d’insérer un paragraphe supplémentaire invitant l’État soumissionnaire à prendre en compte les paragraphes 116 et 117 des Directives opérationnelles mettant en garde contre la sur-commercialisation du patrimoine culturel immatériel. Le Président a proposé de commencer par étudier la modification du Brésil, ce qui a été accepté par le Maroc.
196. La délégation de l’Espagne a approuvé la modification du Brésil ainsi que les remarques du Maroc. 
197. La délégation de la Grèce a remercié le Secrétariat et les organes consultatifs pour leur formidable travail et a rejoint le Brésil, le Maroc et l’Espagne pour soutenir la modification ainsi que la nécessité de débats plus larges sur la question de la commercialisation par rapport à la sauvegarde. 
198. La délégation du Japon a également approuvé la modification du Brésil et les remarques du Maroc concernant la question importante de la commercialisation.
199. La délégation de la Belgique a elle aussi estimé qu’un débat sur la viabilité, l’économie et la sauvegarde devrait avoir lieu, mais que plusieurs questions soulevées par l’Organe consultatif n’avaient pas obtenu de réponse, comme le manque d’informations concernant les ressources financières ou la durabilité des financements. Elle n’a donc pas approuvé la modification.
200. En tenant compte du statut prioritaire de la Liste de sauvegarde urgente, la délégation de la Chine a soutenu la proposition. La délégation de l’Égypte a également approuvé la modification, ainsi que les remarques formulées par le Maroc.
201. La délégation du Burkina Faso a jugé alarmant le fait que les mesures de sauvegarde reposent uniquement sur une stratégie de commercialisation et a ajouté que l’élément appartenait à une communauté, qui constituait son premier marché. Ainsi, si les tapis n’étaient pas compétitifs sur leur marché, ils étaient destinés à disparaître.
202. La délégation de Madagascar a remercié le Secrétariat et l’Organe consultatif pour leur travail. Elle a soutenu la modification du Brésil, affirmant qu’il était important de prendre en compte la sauvegarde et la commercialisation, deux éléments figurant dans les Directives opérationnelles. Elle a jugé important de trouver un équilibre entre la sauvegarde d’un élément et la nécessité de le commercialiser du fait que cela constituait un moyen de subsistance au sein de la communauté. 
203. La délégation du Pérou a soutenu la modification du Brésil, ajoutant que les commentaires effectués par l’Organe consultatif étaient importants et devaient être inclus dans les paragraphes de la décision. La délégation a estimé que la question des marchés concernant le patrimoine culturel immatériel devait être traitée au cas par cas, tandis qu’il apparaissait que les communautés avaient été impliquées dans la préparation du dossier de candidature.

204. La délégation de la Tunisie a soutenu la modification, reflétant fidèlement le débat selon elle ; la modification a également été soutenue par le Nigéria.

205. La délégation de la Grenade a compris les raisons de la modification, mais elle a estimé que l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente ne constituait ni le début ni la fin du processus de sauvegarde et que le dossier ne fournissait pas suffisamment d’informations, comme l’avait souligné l’Organe consultatif. Il devrait donc être demandé à l’État de compléter le dossier de manière à ce qu’il remplisse entièrement les critères. De plus la lecture du dossier ne permettait pas de savoir de manière évidente si les praticiens profiteraient de la commercialisation de leurs produits avec les droits de propriété intellectuelle nécessaires. 

206. La délégation de l’Azerbaïdjan a soutenu la proposition du Brésil et a également estimé que la question de la sur-commercialisation devrait être définie plus clairement lors des futurs travaux du Comité. 

207. Le Président a constaté que la proposition de modification du Brésil était soutenue par la majorité et qu’il était donc temps de passer à l’adoption du paragraphe 2 modifié. En l’absence de commentaires supplémentaires, le Président a prononcé l’adoption du paragraphe 2. Le paragraphe 3 a par conséquent été supprimé. Le paragraphe serait modifié pour stipuler comme suit : « Décide d’inscrire… », en supprimant la dernière partie du paragraphe invitant l’État partie à soumettre une candidature révisée. Le paragraphe a été accepté.
208. Faisant suite à sa remarque précédente, la délégation de la Belgique a souhaité ajouter un nouveau paragraphe reliant le paragraphe 3 adopté à différentes questions soulevées par l’Organe consultatif et plusieurs membres du Comité, qui encouragerait l’État partie à prendre en compte la durabilité des ressources financières et à s’assurer de la participation des praticiens lors de la mise en œuvre des mesures de sauvegarde.
209. La délégation de la République tchèque a soutenu la Belgique, affirmant que les aspects financiers du plan de sauvegarde étaient effectivement importants.
210. La délégation de la Belgique pensait que le paragraphe 4 avait déjà été adopté et souhaitait inclure son paragraphe après le nouveau paragraphe 4.
211. Le Président a ensuite présenté le paragraphe 4, débutant comme suit : « Prend note de l’ambitieux plan de sauvegarde… ».
212. La délégation de la Grenade a suggéré que la première partie du paragraphe 4 soit complétée par la première partie de la modification proposée par la Belgique, stipulant comme suit : « Encourage l’État partie à prendre en compte des sources durables de financement », et de supprimer la dernière partie de la modification de la Belgique, la référence à la participation de la communauté étant bien présente dans le paragraphe 8.
213. Le Président a donc noté dans le nouveau paragraphe 4 une modification apportée par la Grenade au texte supplémentaire proposé par la Belgique, qui stipulerait comme suit : « Prend note de l’ambitieux plan de sauvegarde proposé par l’État soumissionnaire ainsi que de sa forte concentration sur la promotion économique et encourage l’État partie à prendre en compte des sources durables de financement ». Le Président a ensuite attiré l’attention sur le nouveau paragraphe 7 qui « Invite l’État partie à permettre la participation la plus large possible de la part des praticiens (..) », correspondant à la deuxième partie de la proposition de la Belgique et a ajouté que la modification sur la participation de la Communauté était donc superflue puisqu’elle était déjà citée.
214. La délégation de la Belgique a approuvé la suggestion, mais souhaitait clarifier la formulation de sa modification, qui stipulerait comme suit : « encourage l’État partie à prendre en compte les sources de financement ainsi que leur durabilité ».
215. En l’absence d’autres commentaires ou objections par rapport à la modification révisée, le Président a prononcé l’adoption du nouveau paragraphe 4. Le paragraphe 5 a également été adopté.

216. La délégation du Brésil a proposé de supprimer le paragraphe 6 d’origine, de nature générale et devant selon elle être inséré dans le projet de décision 7.COM 8.

217. La délégation du Maroc a soutenu la proposition du Brésil, le paragraphe faisant référence à une déclaration d’ordre général s’adressant à l’ensemble des États parties. Les délégations du Pérou, du Nigéria et du Nicaragua ont elles aussi soutenu la proposition du Brésil.

218. La délégation de la Grenade a rappelé aux États parties que les dossiers de candidature étaient rendus publics et que ce paragraphe était lié au dossier. Elle a ajouté qu’il pourrait être acceptable de laisser de côté la partie « décrire les pratiques au sein d’autres États ».

219. La délégation de l’Espagne a soutenu la suppression du paragraphe, considérant cette déclaration d’ordre général non pertinente dans le cas présent. 

220. La délégation de la Grèce a estimé elle aussi que ce type de commentaire n’avait pas sa place dans la décision, mais elle adhérait à la logique de la Grenade selon laquelle il devait être indiqué qu’il s’agissait d’un point non acceptable du dossier.

221. La délégation de l’Azerbaïdjan était tout à fait d’accord avec la Grenade pour dire que ce type de description devait être évité. Elle ne parvenait toutefois pas à situer la référence à des mesures de sauvegarde d’autres États et a demandé à l’Organe consultatif davantage d’informations à cet égard.

222. La Présidente de l’Organe consultatif n’avait pas le dossier sous la main mais confirmait néanmoins qu’il avait été fait référence à un autre État partie.

223. Le Président a demandé au Brésil s’il était prêt à accepter un compromis en passant au paragraphe 7 à la fin de la décision.

224. La délégation de la Grenade a demandé si la phrase en question était celle faisant référence à l’importation de tapis du Kazakhstan.

225. La délégation du Burkina Faso a demandé si la phrase pouvait effectivement être supprimée lors d’une révision du dossier, dans le cas contraire, le paragraphe 7 (nouveau paragraphe 6) devait être maintenu.

226. Le Conseiller juridique a confirmé que le Comité pouvait supprimer ou modifier la phrase en question. Il comprenait également que le Brésil souhaite transférer le paragraphe 7 dans le chapeau du Projet de décision 7.COM 8 en tant que recommandation générale puisqu’il faisait référence à l’ensemble des États parties.

227. Pour parvenir à un compromis, la délégation du Brésil a suggéré une nouvelle formulation spécifique au dossier telle que « regrette que le dossier de candidature ait fait référence à des pratiques ayant cours sur d’autres territoires ». 

228. La délégation de l’Azerbaïdjan a déclaré soutenir pleinement la proposition de la Grenade selon laquelle il ne devrait pas être fait référence à d’autres États parties et souhaitait conserver le paragraphe avec une formulation plus spécifique.

229. Le Conseiller financier a observé que le Brésil et l’Azerbaïdjan avaient exprimé l’avis général du Comité, stipulant comme suit : « Regrette que le dossier de candidature décrive des pratiques ayant cours dans d’autres États ». 

230. Le Président a lu le nouveau paragraphe 6 et en l’absence d’autres commentaires, a prononcé son adoption. Les nouveaux paragraphes 7 et 8 ont également été adoptés. 

231. La délégation du Maroc a rappelé au Comité qu’elle avait proposé un nouveau paragraphe. Le Président a cité la proposition du Maroc, stipulant comme suit : « Invite l’État partie à prendre en compte les paragraphes 116 et 117 des Directives opérationnelles dans sa mise en œuvre des mesures de sauvegarde. ».

232. Les délégations de l’Espagne, de la Grenade, du Burkina Faso et de l’Égypte ont soutenu la proposition du Maroc.

233. En l’absence d’objections, le Président a prononcé l’adoption du paragraphe 9 et est passé à l’ensemble de la décision. En l’absence de commentaires ou d’objections supplémentaires, le Président a prononcé l’adoption de la Décision 7.COM 8.5 d’inscrire l’ala-kiyiz et le chirdak, l’art du tapis traditionnel kirghiz en feutre, sur la Liste de sauvegarde urgente.
La délégation du Kirghizstan a remercié le Président, l’Organe consultatif et le Comité au nom de la communauté pour sa décision d’inscrire l’élément et a assuré que l’ensemble de l’art des tapis traditionnels kirghiz en feutre ne s’éteindrait pas. 
234. La Présidente de l’Organe consultatif a présenté la candidature suivante sur le letsema, rassemblement de villageois pour accomplir collectivement de gros travaux [projet de décision 7.COM 8.6] soumise par le Lesotho. « Letsema » est un mot sesotho associé à une forme de tâche collective pour accomplir un travail conséquent qu’une personne seule mettrait des jours ou des semaines à exécuter. Le letsema peut avoir lieu par exemple pendant le ramassage de pierres pour la construction d’une maison et le battage du sorgho ou du blé. Il revêt un caractère festif et est accompagné de nourriture, de chant, de poésie et de youyous. L’élément resserre les liens familiaux et encourage la solidarité. Toutefois la popularité du letsema est en recul, essentiellement à cause de l’exode croissant des zones rurales vers les villes. L’Organe consultatif a rencontré de nombreuses difficultés par rapport à cette candidature et a malheureusement constaté qu’aucun des critères n’était rempli. Dans la partie U.1, l’Organe consultatif a estimé que la définition de l’élément et de son champ d’application manquait de clarté dans le dossier de candidature. De plus, davantage d’informations auraient été nécessaires pour comprendre la signification culturelle de cette pratique dans le quotidien de la communauté. Par rapport à la partie U.2, les menaces identifiées telles que le manque d’intérêt manifesté par la jeune génération et la migration des populations ne résultaient pas d’une analyse précise des besoins de sauvegarde du letsema. En ce qui concerne les mesures de sauvegarde évoquées dans la partie U.3, L’Organe consultatif a jugé que les mesures proposées étaient d’ordre trop général et qu’aucune ressource financière n’était mentionnée dans le dossier. Concernant la partie U.4, l’Organe consultatif aurait attendu une plus large participation de la communauté lors de la préparation du dossier de candidature, reflétée dans les documents de consentement libre préalable mentionnant de manière explicite la candidature à la Liste de sauvegarde urgente et le Letsema. Enfin, dans la partie U.5, davantage d’informations auraient été nécessaires concernant l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel élaboré avec la participation des communautés concernées, même si l’on comprenait que la candidature provenait d’un projet de renforcement des capacités comportant un projet pilote d’inventaires. L’Organe consultatif a donc recommandé de ne pas inscrire l’élément. Des paragraphes supplémentaires apportés au projet de décision félicitaient le Lesotho pour avoir présenté une candidature reconnaissant un système d’aide mutuelle comme expression du patrimoine culturel immatériel. Par ailleurs, les paragraphes 6 et 7 invitaient l’État soumissionnaire à travailler en étroite collaboration avec les communautés afin de définir la signification socioculturelle de l’élément lors de l’élaboration de mesures de sauvegarde impliquant les praticiens dans la viabilité à long terme de l’élément. Dans le paragraphe 8, il a encouragé l’État soumissionnaire à examiner attentivement les exigences du formulaire de candidature et à fournir des informations plus détaillées dans chacune des parties. Enfin, dans le paragraphe 9, l’Organe consultatif a rappelé aux États soumissionnaires que l’inscription d’un élément sur la Liste de sauvegarde urgente n’impliquait pas l’octroi d’une aide financière. 
235. Après avoir observé qu’aucun des critères n’avait été considéré comme rempli, le Président a donné la parole au Comité. 

236. La délégation de la Namibie s’est déclarée heureuse de la tentative du Lesotho de présenter son élément pour une inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, ajoutant que le letsema était commun à de nombreux pays du Sud de l’Afrique et qu’un grand nombre de délégations pouvait s’y identifier. La délégation a espéré que le Lesotho poursuivrait ses efforts afin de s’assurer que l’élément, qui constituait une expression d’unité, de soutien mutuel et de solidarité, puisse être sauvegardé. La délégation a conclu en remerciant l’Organe consultatif pour ses commentaires éclairants qui permettront au Lesotho de poursuivre ses efforts afin de faire avancer le processus de candidature.

237. La délégation de l’Espagne a félicité le Lesotho pour son dossier de candidature, présentant clairement un patrimoine culturel immatériel empreint de valeurs fortes de solidarité et de cohésion sociale sans distinction de classe.

238. La délégation du Maroc a également tenu à féliciter le Lesotho pour avoir présenté une candidature intéressante et a regretté que l’Organe consultatif n’ait pas apporté de recommandation favorable concernant la candidature, ce qui aurait permis d’élargir la vision du patrimoine culturel immatériel. Elle a observé que de nombreux pays, dont le Maroc, disposaient d’expressions de solidarité similaires, notamment dans les zones rurales, pour accomplir des tâches profitant à l’ensemble de la communauté et qui renforçaient la société.

239. La délégation du Burkina Faso a estimé qu’il s’agissait d’un élément important et a ajouté qu’il existait aussi au Burkina Faso pour accomplir des tâches communautaires importantes. Elle a observé que l’Organe consultatif avait précisé que sa recommandation ne remettait pas en cause la valeur intrinsèque de l’élément, offrant ainsi au Lesotho l’occasion de réviser sa candidature.

240. La délégation de la Chine a elle aussi félicité le Lesotho pour sa candidature mais a regretté qu’aucun critère n’ait été rempli. La délégation était certaine que le Lesotho proposerait de nouveau une version améliorée de son dossier afin de pouvoir bénéficier d’une inscription lors d’un cycle ultérieur. Elle a également remarqué la nature exceptionnelle de ce cas dans lequel aucun des critères n’avait été rempli, mettant en lumière l’importance du renforcement des capacités à l’échelle nationale lors de la préparation des dossiers de candidature. 
241. La délégation de l’Égypte a entièrement approuvé les propos de la délégation chinoise et a elle aussi félicité le Lesotho, insistant sur la nécessité que le programme de renforcement des capacités corresponde aux besoins des États parties.
242. La délégation de la Belgique a à son tour remarqué l’originalité de la candidature mais a regretté qu’aucun des critères n’ait été rempli, bien que cela ne signifie pas que la candidature ne puisse pas se transformer en un excellent dossier multinational pouvant être soumis avec d’autres pays voisins possédant des pratiques similaires. La délégation de la Lettonie a soutenu la suggestion de la Belgique. 
243. La délégation de la Tunisie a elle aussi déclaré que la candidature représentait des valeurs humaines de partage.
244. Observant que les commentaires représentaient le sentiment de tous, le Président est passé au projet de décision ; en l’absence de commentaires ou d’objections, le Président a prononcé l’adoption de la Décision 7.COM 8.6 de ne pas inscrire le letsema, rassemblement de villageois pour accomplir collectivement de gros travaux sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente.
245. Constatant que le Lesotho n’était pas présent dans la salle, le Président a rappelé les points important soulevés, soit l’importance du renforcement des capacités et de l’assistance apportée à l’État lors d’une nouvelle présentation de son dossier, ainsi que la possibilité de présentation d’un dossier multinational suggérant que des pays voisins plus expérimentés puissent apporter leur aide. Le Président a déclaré que la valeur du dossier était évidente et que l’État soumissionnaire devait être encouragé à soumettre un nouveau dossier amélioré, avec éventuellement des propositions d’assistance de la part de pays plus expérimentés.
246. La Présidente de l’Organe consultatif a présenté la candidature concernant le bigwala, musique de trompes en calebasse et danse du royaume du Busoga en Ouganda [projet de décision 7.COM 8.7] proposée par l’Ouganda. Le bigwala représente la musique et la danse d’une pratique culturelle du peuple basoga de l’Ouganda, exécutée lors de célébrations royales et à l’occasion d’événements communautaires. Le bigwala désigne un jeu de cinq trompes en calebasse jouées en hoquet, qui accompagne les batteurs de tambour, les chanteurs et les danseurs. Les paroles des chansons racontent l’histoire des Basoga en portant une attention particulière à leur roi. Cependant, il ne reste plus que quatre anciens maîtres détenteurs des techniques et du savoir liés au bigwala. De ce fait, les performances de bigwala sont peu fréquentes, ce qui constitue une réelle menace pour sa survie. Ayant constaté la préparation soignée du dossier, l’Organe consultatif a conclu que la candidature remplissait pleinement les cinq critères requis. Il a noté l’importance de la musique et de la danse bigwala lors des cérémonies royales et a encouragé au paragraphe 4 l’État soumissionnaire à travailler en étroite collaboration avec les autorités royales pour la sauvegarde de cet élément. Dans le paragraphe 5, il a invité l’Ouganda à être particulièrement attentif au renforcement des capacités pour la transmission du bigwala aux jeunes générations et à entamer des mesures de sauvegarde en 2013 plutôt qu’en 2014, si possible. Enfin, dans les paragraphes 6 et 7, il a encouragé l’État à établir un lien direct entre les activités programmées, les parties prenantes impliquées et le budget alloué lors de la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, ainsi qu’à réaliser un inventaire de traditions similaires dans d’autres zones, pouvant permettre de renforcer la sauvegarde du bigwala au sein de la communauté basoga. 
247. Le Président a été heureux de constater que deux des trois candidatures ayant reçu des recommandations favorables venaient d’Afrique. L’Ouganda profitait en outre du programme de renforcement des capacités soutenu par le Fonds-en-dépôt UNESCO/Flandres, l’inventaire mentionné dans la candidature constituant un résultat direct de ce programme. En gardant cela à l’esprit, le Président a proposé d’insérer un paragraphe dans la décision, soulignant l’importance des efforts de renforcement des capacités.

248. En l’absence de commentaires supplémentaires le Président a prononcé l’adoption de la Décision 7.COM 8.7 d’inscrire le bigwala, musique de trompes en calebasse et danse du royaume du Busoga en Ouganda, sur la Liste de sauvegarde urgente. 
249. La délégation de l’Ouganda a déclaré avoir apprécié le travail de l’Organe consultatif pour l’ensemble des candidatures et a rappelé que l’Ouganda avait ratifié la Convention en 2009, cette candidature représentant ainsi sa première proposition pour la Liste de sauvegarde urgente, ce qui soulignait son importance comme point de référence pour d’autres candidatures. La délégation a également remercié le Comité au nom de la communauté Basoga pour avoir approuvé l’inscription et a déclaré s’engager pour son plan de sauvegarde ainsi que pour d’autres candidatures de qualité à l’avenir. La délégation a également remercié le Secrétariat pour son aide ainsi que le Fonds-en-dépôt UNESCO/Flandres pour soutenir son travail d’inventaire. 
250. La Présidente de l’Organe consultatif a présenté la candidature suivante sur l’ingubhamazwi, tannage et teinture du poncho multicolore du peuple nyubi du Zimbabwe méridional [projet de décision 7.COM 8.8] proposée par le Zimbabwe. La pratique de l’ingubhamazwi, tannage et teinture du poncho multicolore, se trouve chez le peuple nyubi du Zimbabwe méridional. Le poncho est traditionnellement un cadeau de grande valeur qu’offre le mari à son épouse et constitue donc une expression de la beauté, du statut et de l’amour. La matière principale est la peau animale qui est tannée et transformée en une peau ou un cuir souple sur lequel sont ensuite exécutés les motifs, les ornements et la coloration à partir d’extraits naturels d’arbres indigènes. Seuls trois hommes âgés possèdent l’ensemble des connaissances et des savoir-faire indispensables à la production du vêtement. L’Organe consultatif a estimé que seul le critère U.1 était rempli et que le Zimbabwe avait démontré clairement comment la pratique du tannage et de la teinture du poncho multicolore était étroitement liée à l’identité de la communauté nyubi. Il aurait toutefois souhaité des explications plus claires quant aux menaces spécifiques pour cette pratique culturelle, afin de remplir le critère U.2. Dans la partie U.3, comme il a été vu dans les cas précédents, un manque d’informations précises concernant les mesures de sauvegarde a été observé et elles ne semblaient pas répondre aux menaces directement liées à la situation de la pratique concernée. De plus, aucune preuve de l’engagement de l’État n’a été fournie, ce qui est essentiel à la sauvegarde de l’élément. Pour le point U.4, l’Organe consultatif attendait une participation plus large de la communauté dans la préparation du dossier, allant au-delà du consentement du chef et de plusieurs anciens. Enfin, pour le point U.5, davantage d’informations auraient été nécessaires pour démontrer que la communauté serait impliquée dans le processus d’inventaire en cours. Le paragraphe 5 du projet de décision souligne l’inquiétude de l’Organe consultatif par rapport à la viabilité de la pratique, qui semblait avoir perdu sa fonction sociale du fait de la transformation du style de vie nyubi. Le paragraphe 6 a mis en avant le rapport entre la présentation d’un dossier et le programme de renforcement des capacités de l’UNESCO, tandis que dans le paragraphe 7, il a encouragé l’État partie à profiter pleinement des opportunités offertes par le programme afin de définir des stratégies de sauvegarde efficaces pour le tannage et la teinture du poncho. Enfin, dans le paragraphe 8, il a encouragé le Zimbabwe à s’assurer que les mesures de sauvegarde visant à revitaliser la production du poncho ne conduisent pas à la disparition des fonctions sociales de l’élément et de sa valeur culturelle au sein de la communauté.

251. La délégation de la Grenade a félicité l’État soumissionnaire pour la candidature de l’élément et a remercié l’Organe consultatif pour ses remarques et ses conseils, observant que le Zimbabwe bénéficiait également du programme de renforcement des capacités et espérant que le pays présenterait bientôt un dossier répondant aux critères requis.

252. En l’absence de commentaires ou d’objections, le Président est passé aux paragraphes du projet de décision et a prononcé l’adoption des paragraphes 1 et 2.

253. La délégation du Maroc a suggéré de supprimer la dernière partie de la phrase concernant le critère U.2 dans le paragraphe 3, qui semblait très dure ; la proposition a été soutenue par les délégations de la Grenade, de la Belgique, de l’Égypte, du Brésil et de la Chine.

254. En l’absence d’autres modifications, le Président a prononcé l’adoption de la Décision 7.COM 8.8 de ne pas inscrire l’ingubhamazwi, tannage et teinture du poncho multicolore du peuple nyubi du Zimbabwe méridional sur la Liste de sauvegarde urgente.
255. La délégation du Zimbabwe a été heureuse de constater que le critère U.1 était rempli et a apprécié le professionnalisme de l’Organe consultatif, reflété dans ses suggestions et ses recommandations par rapport aux quatre critères n’ayant pas été remplis, ce qui l’aidera à réviser le dossier.

256. Le Président a déclaré que la session avait été productive et a ajouté que les États n’ayant pas reçu de réponse favorable avaient affiché leur détermination à améliorer leurs dossiers pour le prochain cycle. Il a également souligné que des efforts devaient être réalisés en termes de renforcement des capacités. Après plusieurs annonces d’ordre pratique, le Président a ajourné la session du matin.

[Mardi 4 décembre, session du matin]

POINT 8 DE L’ORDRE DU JOUR (SUITE) :

EXAMEN DES CANDIDATURES POUR INSCRIPTION EN 2012 SUR LA LISTE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL NÉCESSITANT UNE SAUVEGARDE URGENTE 
Document
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7.COM 8
257. Le Président est revenu au point 8 et à l’adoption de la décision 7.COM 8. Il était ravi de constater que parmi les sept candidatures examinées, quatre ont été approuvées, dont deux venant d’Afrique. Le Président a rappelé au Comité que la décision concernait plusieurs problématiques transversales relatives aux candidatures pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente en général et non pas une candidature en particulier. Les problématiques communes aux différentes listes seraient traitées dans le projet de décision 7.COM 7.

258. En l’absence de commentaires, le Président est passé aux paragraphes du projet de décision et a prononcé l’adoption des paragraphes 1 et 2. 
259. La délégation du Maroc a voulu corriger une faute grammaticale dans la version française. 
260. Le Président a poursuivi avec les paragraphes 3 à 6, qui ont été dûment adoptés. 
261. La délégation du Pérou a proposé d’ajouter un paragraphe qui souligne la possibilité de bénéficier d’une aide à la préparation des dossiers pour les éléments qui n’ont pas été inscrits. 
262. Toutefois, le texte de l’amendement n’ayant pas été soumis et en l’absence d’objections, le Président a déclaré adoptée la Décision 7.COM 8.

POINT 9 DE L’ORDRE DU JOUR :

EXAMEN DES PROPOSITIONS POUR SÉLECTION EN 2012 AU REGISTRE DES MEILLEURES PRATIQUES DE SAUVEGARDE 
Document
ITH/12/7.COM/9
2 propositions
Décision
7.COM 9

263. Le Président a rappelé que conformément à l’article 18 de la Convention, le Comité sélectionne périodiquement et fait la promotion de programmes, de projets et d’activités de caractère national, sous-régional ou régional de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel qu’il estime refléter le mieux les principes et objectifs de la Convention. En tout, il y a déjà eu huit Meilleures pratiques de sauvegarde sélectionnées : trois en 2009 et cinq en 2011. Cette année, la Chine et le Mexique ont indiqué leurs propositions respectives au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde comme priorité en 2012, et le Président les a remerciés d’avoir accordé leur priorité à ce mécanisme important. Il a ajouté que trois autres États ont également décidé d’avoir recours à ce mécanisme en priorité en 2013. Le Président a ensuite proposé de passer à l’examen en procédant de la même manière que pour la Liste de sauvegarde urgente, en commençant par écouter le Rapporteur qui présentera le travail effectué par l’Organe consultatif, puis d’examiner les propositions, et de conclure par l’adoption globale de la décision 7.COM 9. Le Président a rappelé au Comité les neuf critères, tels qu’ils figurent au paragraphe 7 des Directives opérationnelles, en les projetant à l’écran. 
264. Le Rapporteur de l’Organe consultatif a affirmé que l’Organe consultatif a apprécié que les deux États qui soumettaient leurs propositions aient décidé d’accorder leur priorité au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde, mais qu’il regrettait qu’un plus grand nombre de propositions ne lui soit pas parvenu en 2012. L’Organe consultatif a désiré rappeler ce qu’il avait dit en 2011 aux États soumissionnaires et aux communautés associées aux propositions, à savoir que ses recommandations de ne pas sélectionner un programme ou un projet proposés ne voulait pas dire qu’il ne s’agissait pas d’une bonne pratique. L’Organe consultatif devait décider quels programmes constituaient les meilleures pratiques pouvant servir de modèles aux autres communautés et États parties, en particulier aux pays en développement. Tout comme son prédécesseur, il n’a pas cherché des programmes qui se démarquaient par leur originalité, mais plutôt des programmes de sauvegarde exemplaires qui pouvaient servir de source d’inspiration. Même si presque tous les programmes pourraient servir de modèle, pour pouvoir prétendre au titre de meilleure pratique de sauvegarde, l’État soumissionnaire doit apporter des preuves convaincantes. Tous les critères pris en compte pour figurer dans le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde ne sont pas obligatoires, et l’Organe consultatif a compris sa mission, qui était, comme en 2011, de recommander les programmes, les projets et les activités qui correspondaient le mieux au plus grand nombre de critères. Néanmoins, certains critères semblent revêtir un caractère obligatoire, notamment les critères P.1 (« Le programme, le projet ou l’activité implique la sauvegarde telle que définie dans l’article 2.3 de la Convention »), le critère P.3 (« Le programme, le projet ou l’activité reflète les principes et les objectifs de la Convention »), le critère P.5 (« a été mis en œuvre avec la participation de la communauté et avec son consentement libre, préalable et éclairé »), ou le critère P.6 (« Le programme, le projet ou l’activité peut servir de modèle sous-régional, régional ou international à des activités de sauvegarde »). Le critère 4, que l’Organe consultatif avait identifié comme obligatoire dans son rapport de 2011, a une fois de plus été décisif au cours de ce cycle. Le critère 4, qui exige que le programme « ait démontré son efficacité en contribuant à la viabilité du patrimoine culturel immatériel concerné », a été examiné avec le critère P.8 (« Le programme, le projet ou l’activité inclut des expériences dont les résultats sont susceptibles de faire l’objet d’une évaluation »). En effet, lors de l’évaluation de l’efficacité d’un programme de sauvegarde, l’Organe consultatif a cherché à prendre en compte des indicateurs quantitatifs, mais aussi qualitatifs. Tout comme pour le cycle précédent, cette exigence a semblé exclure de fait les programmes au cycle de vie court. 
265. Le Rapporteur a poursuivi en indiquant que l’Organe consultatif a eu de longues et très intéressantes discussions concernant le critère P.9 (« Le programme, le projet ou l’activité répond essentiellement aux besoins particuliers des pays en développement ») pour déterminer en quoi pourraient consister ces « besoins particuliers des pays en développement ». L’Organe consultatif a également cherché à établir si la capacité d’un programme à répondre à ces besoins devait être mesurée en termes de ressources financières et du potentiel de ses approches à servir de source d’inspiration. Il a finalement convenu qu’en tout état de cause, l’État partie concerné n’avait pas suffisamment pris en compte la question de savoir comment son expérience pourrait servir aux pays en développement, comme demandé dans le formulaire de candidature. Enfin, le respect du critère P.2 (« Le programme, le projet ou l’activité aide à la coordination des efforts de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel au niveau régional, sous-régional et/ou international »), quoique préférable, n’est pas obligatoire ; en effet, il est clairement apparu que la plupart des propositions soumises à l’examen concernaient des programmes mis en œuvre au niveau national et ne répondaient donc pas au critère P.2. Par conséquent, l’Organe consultatif a conclu que les critères de sélection n’étaient pas bien adaptés à l’objectif consistant à identifier les Meilleures pratiques de sauvegarde. Plus spécifiquement, les critères ne permettent pas de distinguer clairement les bonnes pratiques de sauvegarde des meilleures pratiques de sauvegarde. L’Organe consultatif pensait que les difficultés que rencontrent ses membres à appliquer les critères de sélection sont partagées par les États soumissionnaires lors de l’élaboration de leurs propositions. Il a donc proposé dans le projet de décision 7.COM 9 que le Comité prenne le temps de réfléchir pour déterminer si les critères existants permettent de distinguer correctement les meilleures pratiques de sauvegarde des autres nombreuses bonnes pratiques de sauvegarde. 
266. Le Président a remercié le Rapporteur pour sa présentation sérieuse visant à distinguer les meilleures pratiques de sauvegarde des bonnes pratiques de sauvegarde et a pris note du besoin souligné par l’Organe consultatif d’examiner l’adéquation des critères de sélection. Il a proposé que le Comité revienne sur la décision générale après l’examen des deux propositions. 
267. La délégation du Maroc a félicité l’Organe consultatif et le Secrétariat pour leur travail de qualité et a attiré l’attention sur le paragraphe 13 du document de travail traitant de l’application des critères, faisant remarquer qu’il aurait été plus facile d’identifier les Meilleures pratiques de sauvegarde s’il y avait eu plus de propositions à examiner et que la tâche s’est avérée difficile au cours de ce cycle avec seulement deux propositions présentées. Par conséquent, la délégation s’est demandé si les critères devaient être appliqués dans l’absolu, sans tenir compte du nombre de propositions, ou s’il devait y avoir plus de propositions pour appliquer ces critères. 
268. La délégation de la Lettonie a remercié l’Organe consultatif pour son travail, tout en regrettant le petit nombre de propositions soumises, remarquant que le mécanisme était sous-représenté au sein de la Convention. La délégation a appuyé l’analyse de l’application des critères et les difficultés rencontrées par les États parties lors de la préparation des propositions. 
269. La délégation de la Chine a remercié le Secrétariat et l’Organe consultatif pour leurs efforts. Elle a fait remarquer que le but du Registre était d’encourager les États parties à proposer des programmes qui favorisent les bonnes pratiques et la coopération internationale tout en tenant particulièrement compte des besoins des pays en développement. Elle a fait observer que le paragraphe 7 des Directives opérationnelles stipule que « le Comité choisit les programmes qui répondent le mieux aux critères suivants », impliquant une distinction avec les critères des deux autres listes, qui devaient tous être respectés, ce qui a aussi compliqué la tâche de l’Organe consultatif, chargé de distinguer les meilleures des bonnes pratiques. La délégation a également fait remarquer que dans le cadre de ce cycle, c’était la première fois que l’on utilisait le formulaire de candidature ICH-3 et que les États parties avaient rencontré des problèmes semblables dans l’élaboration de leurs propositions. Elle espérait que l’évaluation de l’efficacité des mesures de sauvegarde qui se reflétaient dans les bonnes pratiques était un processus continu, ajoutant que d’après l’article 18 de la Convention et les paragraphes 42 à 46 des Directives opérationnelles, le Comité devrait encourager les études et les évaluations de l’efficacité des mesures de sauvegarde après leur sélection pour figurer dans le Registre. Il était donc important que les propositions choisies servent de source d’inspiration aux États parties et aux communautés pour développer leurs propres mesures de sauvegarde dans d’autres contextes. La délégation a noté que jusqu’à présent, le Comité avait sélectionné seulement huit propositions, alors que les États parties avaient besoin d’un vaste éventail de bonnes pratiques pour les aider à mettre en place des mesures de sauvegarde au niveau national et pour encourager ainsi la coopération internationale. La délégation a donc demandé que le mécanisme soit plus inclusif et a soutenu le besoin exprimé par l’Organe consultatif d’une meilleure réflexion pour savoir si les critères de sélection permettent de distinguer de manière adéquate les meilleures des bonnes pratiques.
270. La délégation du Brésil a remercié la Chine et le Mexique pour leurs programmes intéressants ainsi que l’Organe consultatif pour son travail de qualité. Elle a ajouté que les Meilleures pratiques de sauvegarde correspondaient très bien à l’objectif de la Convention en offrant la possibilité de partager des informations et des connaissances et de tirer des enseignements. La délégation a affirmé que le Brésil allait continuer à préparer des propositions après en avoir déjà présenté cinq, dont deux ont été choisies pour figurer dans le Registre. Elle pensait aussi que les États parties devraient être encouragés à soumettre des propositions et a suggéré que les rapports périodiques pourraient servir à identifier les programmes présentant un intérêt potentiel pour le Registre. La délégation a évoqué les différentes réalités des pays en développement, qu’il était impossible d’aborder de façon généralisée, suggérant d’appliquer avec prudence le critère P.9. La délégation a demandé au Secrétariat d’expliquer comment seraient utilisés les programmes une fois sélectionnés pour figurer dans le Registre, partant du principe que cette inscription n’était pas une fin en soi et qu’elle pourrait servir à partager des informations et à encourager à apprendre des expériences des autres. 
271. La délégation du Japon a félicité l’Organe consultatif pour son excellent travail et le Mexique et la Chine pour leur contribution constructive au Registre. La délégation a remarqué que le Registre encourageait les pratiques de sauvegarde à travers un travail de sensibilisation, mais fournissait également aux communautés des informations très utiles en partageant les expériences réussies, et qu’elle regrettait donc qu’il y ait eu aussi peu de propositions. L’un des mérites de ce mécanisme était de ne pas garantir automatiquement l’accès au Fonds du patrimoine culturel immatériel, ce qui en faisait un outil très rentable qui pourrait être mieux utilisé pour encourager le partage des informations. D’après le rapport présenté, la délégation a noté que l’Organe consultatif considérait que les critères étaient mal conçus et a donc déclaré qu’elle était favorable à l’idée de réexaminer ces critères. 
272. La délégation de la Belgique a attiré l’attention sur le paragraphe 4
 des Directives opérationnelles, proposant au Comité de recourir davantage à cette directive.
273. La délégation du Nicaragua a félicité l’Organe consultatif pour son rapport et a remarqué que des améliorations pourraient en effet être apportées au processus d’évaluation, tout en prenant note des préoccupations exprimées par l’Organe consultatif concernant les critères. La délégation a ensuite exprimé son accord avec la recommandation de l’Organe consultatif de réviser le chapitre I.3
 des Directives opérationnelles afin d’améliorer le processus de sélection des propositions dans le futur. En ce qui concerne le critère P.9, la délégation a fait remarquer que les Directives opérationnelles ne donnent pas de lignes directrices pour aider à déterminer les besoins des pays en développement, comme l’exige ce même critère P.9. Il faudrait par exemple savoir comment déterminer quelles nouvelles stratégies en matière de documentation, de participation communautaire, de mesures de sauvegarde ou de financement s’avèrent les plus utiles et les mieux applicables dans les pays en développement. 
274. La délégation de la Grenade a remercié l’Organe consultatif pour ses remarques et a affirmé être de l’avis du Nicaragua, à savoir que les besoins des pays en développement étaient difficiles à définir et n’étaient pas les mêmes pour chacun d’entre eux, comme l’avait souligné le Brésil. Néanmoins, la délégation a rappelé que la Convention ne prenait pas seulement en compte les pays en développement, mais aussi les pays développés, où l’on trouvait souvent les éléments du patrimoine les plus menacés du fait de la modernisation et du désintérêt des jeunes. La délégation a également déclaré qu’elle était favorable à l’idée de réfléchir à des modifications éventuelles des critères de sélection.
275. La délégation de l’Ouganda a félicité la Chine et le Mexique pour la soumission de leurs dossiers au Registre. Elle a pris note des regrets exprimés par l’Organe consultatif concernant le petit nombre de candidatures, mais a affirmé que la qualité devait primer sur la quantité compte tenu du temps limité dédié à l’examen des dossiers et des ressources limitées dont dispose l’Organe consultatif. La délégation a aussi demandé à l’Organe consultatif de mettre en avant les aspects des propositions pouvant offrir des enseignements utiles aux autres États parties. 
276. La délégation de l’Indonésie a pris note de la proposition de réviser les critères et a rappelé qu’il y a eu un premier débat sur ce sujet à Nairobi sous forme d’une consultation circulaire, suivie d’un groupe de travail ouvert qui s’est essentiellement concentré sur les critères de la Liste de sauvegarde urgente et de la Liste représentative. À l’époque, les États parties n’avaient pas ressenti le besoin de réviser les critères. La délégation a remarqué que les formulaires de candidature étaient calqués sur les articles de la Convention et des Directives opérationnelles et ont gagné en clarté à chaque révision. Ayant déjà soumis deux projets au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde, la délégation a affirmé ne pas avoir eu de problèmes avec les critères existants et a mis en garde contre les révisions précipitées, qui ne feraient qu’alourdir la charge de travail et nécessiteraient encore plus de temps pour comprendre les nouveaux critères. 
277. La délégation du Pérou a attiré l’attention sur le paragraphe 4 des Directives opérationnelles, qui mentionne la possibilité pour le Comité de faire un appel aux propositions, et a demandé au Comité de prendre en compte les candidatures réussies de la Liste de sauvegarde urgente qui pourraient servir de référence pour les Meilleures pratiques de sauvegarde.
278. Le Président a donné la parole aux observateurs. En l’absence de commentaires, le Président est passé aux deux questions posées par le Maroc et le Brésil à la Présidente de l’Organe consultatif et au Secrétariat. 
279. En réponse à la question du Maroc sur les critères et l’évaluation des Meilleures pratiques de sauvegarde, la Présidente de l’Organe consultatif a fait remarquer que lors de l’évaluation, l’Organe consultatif a mis en avant les Meilleures pratiques de sauvegarde qui pourraient servir d’exemple pour le reste du monde. Dans cette optique, le but n’était pas de choisir un nombre infini d’exemples, mais plutôt de déterminer les meilleures pratiques qui ont été couronnées de succès et ont montré des résultats probants. En évaluant les propositions, l’Organe consultatif n’a pas cherché à savoir quelles pratiques étaient meilleures que d’autres, mais à identifier celles qui ont clairement été mises en œuvre avec succès et qui pourraient servir de modèles réels et applicables. La Présidente a également fait référence au commentaire du Nicaragua, faisant remarquer que l’Organe consultatif examinait les Meilleures pratiques de sauvegarde en se demandant comment les adapter au mieux aux besoins particuliers des pays en développement. Elle a souligné l’importance pour un État soumissionnaire de se demander quels aspects de son propre programme pourraient être adaptés aux autres pays en développement. 
280. Le Président est ensuite passé à la question posée par le Brésil au Secrétariat.

281. Le Secrétariat a exprimé son accord avec la remarque du Brésil concernant la nature particulière de ce mécanisme, surtout dans la mesure où un programme, et non un élément, est inscrit au Registre, mais aussi parce que le travail du Comité ne s’arrête pas à la sélection de la proposition ; en effet, le Comité doit aussi promouvoir les Meilleures pratiques de sauvegarde sélectionnées. Afin de faciliter cette tâche et grâce au Fonds du patrimoine culturel immatériel, plusieurs activités de promotion ont déjà démarré : l’une liée au musée indonésien du batik, l’autre concernant le musée vivant de Fandango. Ces activités consistent à mener des recherches et à recueillir des matériaux pour mieux comprendre les raisons du succès de ces programmes et pour trouver des manières d’évaluer leurs résultats. En outre, les brochures publiées par le Secrétariat expliquent mieux les Meilleures pratiques de sauvegarde et en font la promotion, par rapport aux éléments inscrits sur les Listes ; d’autre part, la création d’un site Internet spécial dédié à la promotion du mécanisme des Meilleures pratiques de sauvegarde est prévue. Le Secrétariat a affirmé partager l’avis du Brésil en disant que ce mécanisme reflétait effectivement le véritable état d’esprit de la Convention en cherchant à faire connaître les réussites. Quant au petit nombre de propositions soumises, il était la conséquence de la règle permettant aux États de sélectionner une seule candidature prioritaire par cycle parmi tous les mécanismes. Pour cette raison, le Secrétariat a désiré souligner le choix positif du Mexique et de la Chine de présenter leurs propositions. 
282. Le Président a exprimé l’intérêt de cette discussion stimulante et a proposé de passer à l’examen des propositions en procédant de la même manière que pour le point 8. 
283. La Présidente de l’Organe consultatif a présenté la première proposition portant sur la Stratégie de formation des futures générations de marionnettistes du Fujian [projet de décision 7.COM 9.1] soumise par la Chine. Le théâtre de marionnettes du Fujian est un art du spectacle chinois qui utilise essentiellement les marionnettes à gaines et à fils. Face aux nouvelles menaces qui mettent en danger la transmission de cet art, les communautés concernées ont établi une stratégie 2008-2020 pour la formation des futures générations de marionnettistes du Fujian. Celle-ci a pour objectif de renforcer la viabilité de cet art à travers la formation professionnelle, la compilation de matériaux pédagogiques, la création de salles de spectacles, la sensibilisation du public, la coopération régionale et internationale, ainsi que la mise en place d’échanges artistiques. L’Organe consultatif a conclu que la proposition répondait bien à plusieurs critères : le programme vise à formaliser le processus de transmission à travers la formation de jeunes marionnettistes et la sensibilisation du grand public par l’éducation formelle et informelle, et il contribue à améliorer la transmission et la sauvegarde du théâtre de marionnettes du Fujian en accord avec les objectifs de la Convention, ce qui correspond aux critères P.1 et P.3. Le critère P.4 a également été respecté car le programme a démontré l’efficacité de sa stratégie, par exemple à travers la formation d’un grand nombre de praticiens, l’établissement de douze nouveaux centres de formation et la création d’une base de données. Le critère P.6 est également respecté dans la mesure où ce programme pourrait servir de modèle de sauvegarde des arts traditionnels du spectacle, en particulier ceux d’Asie, même s’ils n’ont pas de portée internationale. Le programme a enregistré une large participation de praticiens, ainsi que de populations et d’institutions locales dans le développement et la mise en œuvre du projet, conformément aux exigences du critère P.5, avec nombre d’entre eux prêts à contribuer à la promotion du programme s’il est désigné Meilleure pratique de sauvegarde, comme le demande le critère P.7. Malgré tous ces aspects positifs, l’Organe consultatif est arrivé à la conclusion que dans l’ensemble, la proposition ne satisfaisait pas suffisamment aux critères. En effet, il a trouvé que la proposition a été soumise alors que le programme n’avait pas suffisamment évolué car la stratégie a été lancée en 2008 et la candidature a été déposée début 2011. Malgré plusieurs échanges internationaux cités dans la proposition, qui ont été faits avant la stratégie, il n’est pas clairement démontré comment le programme a permis d’aider à coordonner les efforts de sauvegarde au niveau international, comme l’exige le critère P.2. De même, le programme propose un ensemble de mesures d’évaluation pour l’avenir, mais elles n’ont pas encore eu lieu. Ces évaluations sont essentiellement quantitatives et ne prennent pas suffisamment en compte l’impact sur la sauvegarde du théâtre de marionnettes dans les communautés de Fujian, comme l’exige le critère P.8. Il a également été noté que la stratégie est une réussite en termes de nombre de personnes formées, mais il faudrait plus d’informations concrètes permettant de démontrer que le programme remplit efficacement la mission de sauvegarde de l’élément du patrimoine en question pour pouvoir l’ériger au rang de modèle de sauvegarde. En ce qui concerne le critère P.9, la proposition ne démontre pas de façon adéquate comment elle répond aux besoins des pays en développement. Plus particulièrement, l’Organe consultatif aimerait avoir plus d’explications pour savoir comment une stratégie aussi vaste pourrait s’adapter au contexte d’un pays aux ressources financières limitées. L’Organe consultatif a donc conclu que le programme soumis n’est pas encore suffisamment arrivé à maturité pour servir de modèle de meilleure pratique, même s’il semble très intéressant.
284. Le Président a invité les membres à présenter leurs commentaires et leurs avis.

285. La délégation de l’Indonésie a de nouveau remercié l’Organe consultatif pour son analyse détaillée. Concernant la coordination et les échanges à l’échelle internationale, la délégation a précisé que la Chine a récemment participé à un festival international de marionnettes qui s’est tenu en Indonésie, ce qui a contribué à encourager la coopération internationale, et a demandé à la Chine d’en parler plus en détail. La délégation a également demandé à la Chine d’expliquer plus clairement les mesures d’évaluation quantitative et qualitative du programme figurant dans la proposition, ajoutant que l’évaluation quantitative pourrait être plus facile à définir que l’évaluation qualitative. Pour répondre à la question de savoir si un programme à grande échelle pourrait être adapté aux pays en développement, la délégation a fait remarquer que la Chine est l’un des plus grands pays au monde, ce qui ne signifiait pas que des pays plus petits ne seraient pas en mesure d’appliquer la même stratégie à leur échelle. La délégation a attiré l’attention sur le paragraphe 10 du rapport, qui précise : « D’autres membres ont estimé que des pays en développement ne disposant pas de ressources comparables pourraient néanmoins s’inspirer d’un programme à gros budget et adopter certaines de ses composantes ou approches », ce qui implique que l’envergure financière du programme ne devrait pas être un facteur décisif.
286. La délégation du Brésil s’est penchée sur les trois critères qui n’ont pas été respectés. La délégation a noté que la proposition mentionnait plusieurs festivals internationaux et des échanges internationaux intéressants, ce qui répond aux exigences du critère P.2. En ce qui concerne le critère P.9, la délégation a rappelé l’étendue de la Chine, ajoutant que les autres pays pourraient tout de même s’inspirer de sa méthodologie. De plus, malgré la taille de son économie, la Chine est encore considérée comme un pays en développement, ce qui prouve que le projet est viable dans le contexte d’un pays en développement. En ce qui concerne le critère P.8, la délégation a demandé à la Chine de fournir plus d’éléments sur l’évaluation quantitative et qualitative effectuée au cours des quatre dernières années et sur les évaluations prévues dans l’avenir. 
287. Perplexe devant la recommandation de l’Organe consultatif, la délégation de la Lettonie s’est dit certaine que le manque constaté de résultats qualitatifs était discutable et a donc demandé à la Chine de s’expliquer sur le sujet. De plus, la délégation voyait du potentiel dans la proposition de la Chine et a proposé qu’on lui donne la possibilité de réviser sa candidature plutôt que de rejeter sa proposition. 
288. En ce qui concerne le critère P.2, la délégation du Maroc s’est dite persuadée que des efforts de sauvegarde sont faits à différents niveaux et que le critère P.2 accordait tout autant d’importance aux efforts faits à l’échelle régionale, ne serait-ce que parce qu’il cite les « échelles régionale, sous-régionale et/ou internationale », sans compter le fait que la proposition a clairement montré que des efforts internationaux étaient faits. En ce qui concerne le critère P.8, la délégation a attiré l’attention sur le critère stipulant « le programme, le projet ou l’activité réunit des expériences qui sont susceptibles d’être évaluées sur leurs résultats », suggérant ainsi que l’évaluation pourrait avoir lieu plus tard et ne doit pas forcément avoir déjà été faite au moment de la présentation du dossier de candidature. En ce qui concerne le critère P.9, la délégation a attiré l’attention sur le critère précisant « le programme, le projet ou l’activité répond essentiellement aux besoins particuliers des pays en développement », ce qui n’implique pas que le programme doit répondre exclusivement à ces besoins et peut donc s’adresser à tous les pays indépendamment de leur contexte économique. Ayant ainsi expliqué son interprétation des critères, différente de celle de l’Organe consultatif, la délégation a estimé que la Chine ne devrait pas être pénalisée à cause de cela. 
289. La délégation de la République Tchèque a apprécié cette proposition intéressante soumise par la Chine, mais elle pensait qu’une période de trois ans était insuffisante pour pouvoir évaluer l’impact et la viabilité du programme, étant donné que l’on ne savait pas avec certitude ce qu’allaient devenir les marionnettistes dans 5-10 ans. À cet égard, la délégation pensait qu’une évaluation qualitative était très importante et qu’un modèle de meilleure pratique devait démontrer clairement sa réussite à travers des résultats. Elle a encouragé la Chine à poursuivre le programme afin de pouvoir le soumettre à nouveau au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde à un stade ultérieur.

290. La délégation du Japon a félicité la Chine pour sa proposition. En ce qui concerne les trois critères pas suffisamment satisfaits d’après l’Organe consultatif, la délégation a noté que les exigences quantitatives et qualitatives découlaient du fait que le programme a démarré il y a peu de temps. La délégation a demandé à la Chine de clarifier les aspects qualitatifs de son programme. 

291. Le Président a noté que la question de l’évaluation quantitative et qualitative avait besoin de clarifications et a donc demandé à la Chine d’expliquer les évaluations qui ont été faites jusqu’à présent. Par ailleurs, le Président a demandé une explication de la courte durée du programme ainsi que des activités internationales de coopération prévues dans son cadre.

292. Concernant le critère P.8, la délégation de la Chine a avoué avoir été quelque peu troublée en rédigeant la proposition car le formulaire de candidature demandait de préciser les évaluations qualitatives et quantitatives effectuées et prévues, ajoutant qu’elle avait choisi d’adopter une approche davantage axée sur l’avenir. La délégation a expliqué que la stratégie de formation du programme a été élaborée pour la première fois en 2006 et que les premières évaluations ont été effectuées en 2007 ; celles-ci ont consisté à identifier les héritiers de la tradition, à mettre en place des mécanismes d’évaluation et d’incitation à travers des concours, ainsi qu’à envoyer des enquêtes et des questionnaires dans plus de 100 communautés et écoles. Cela a permis d’identifier 16 personnes pouvant être considérées comme de véritables héritiers de cette tradition et de récompenser plus de 30 personnes pour leur compétence professionnelle. Ces activités ont beaucoup sensibilisé le public, en particulier les enfants, à l’art des marionnettes. La délégation a aussi affirmé que d’après elle, des résultats qualitatifs ont également été présentés, dans le sens où la stratégie a beaucoup encouragé la transmission intergénérationnelle de l’art des marionnettes à travers l’éducation à l’école et par l’apprentissage, ainsi qu’avec la formation d’une troupe. En ce qui concerne la coopération internationale, la délégation a évoqué la troupe de marionnettes de Quanzhou qui a été choisie en 2005 comme Base de démonstration de l’art des marionnettes du Réseau de coopération Sud-Sud des Nations Unies. Depuis 2007, cette troupe a fait des représentations et a mené des activités académiques au niveau international dans plus de 30 pays, en travaillant en coopération avec des groupes de marionnettistes d’autres pays. Cette troupe a également accepté des artistes provenant de plus de dix pays en développement, dont 300 étudiants en formation pour devenir marionnettistes, qui sont venus au Fujian pour apprendre l’art et la fabrication des marionnettes, ce qui confirme que le programme a largement encouragé la coopération régionale et internationale dans le domaine des marionnettes. 

293. Après avoir entendu l’Organe consultatif, les membres du Comité et l’État soumissionnaire, le Président est passé au projet de décision, en l’examinant paragraphe par paragraphe. En l’absence de commentaires ou d’objections, le Président a prononcé l’adoption du paragraphe 1. 
294. La délégation de l’Indonésie a proposé d’examiner le paragraphe 2 en procédant alinéa par alinéa.

295. Le Président a lu les alinéas correspondant à chaque critère. Aucun changement n’ayant été proposé, l’alinéa P.1 a été adopté. 

296. Concernant l’alinéa P.2, la délégation du Maroc a proposé d’effacer la seconde partie, qui dit : « il n’est cependant pas clairement démontré comment le programme actuel favorise une coordination internationale ». Les délégations du Japon, du Kirghizstan et de l’Égypte ont soutenu la proposition du Maroc. 
297. La délégation du Brésil a également soutenu la proposition du Maroc, en proposant un petit changement de la première partie qui stipulerait : « Le programme a poursuivi des exemples antérieurs […] » La délégation de l’Espagne a été entièrement d’accord avec le Brésil et la Maroc. 
298. Au vu de ce consensus, le Président a prononcé l’adoption de l’alinéa P.2 modifié. Aucun changement n’ayant été proposé pour les alinéas 3 à 7, ils ont été adoptés.
299. En ce qui concerne l’alinéa P.8, la délégation de la Grenade a remarqué qu’en dépit des explications de la Chine, l’Organe consultatif avait noté dans son rapport que l’État soumissionnaire n’avait pas fourni de preuves dans son dossier. La délégation a rappelé que le Comité avait décidé qu’aucune information supplémentaire apportée lors du débat ne devait être rajoutée au dossier, dans la mesure où les questions posées à l’État soumissionnaire ont pour unique but de clarifier les informations déjà fournies ; or, le Comité a déjà entendu les clarifications de l’État partie. D’autre part, la délégation a attiré l’attention sur la différence d’interprétation du critère P.8 dans les versions française et anglaise
 du formulaire de candidature concernant les informations demandées à l’État partie. Il apparaît donc que la Chine a répondu à l’exigence telle qu’elle figure dans la version en anglais, tandis que l’Organe consultatif a cherché l’information telle qu’elle est décrite dans la version en français. L’alinéa P.8 devrait donc être modifié.

300. La délégation de l’Indonésie a proposé de modifier l’alinéa 8 comme suit : « La proposition a apporté quelques éléments montrant qu’une évaluation a été effectuée au cours des quatre années d’existence du programme et un ensemble de mesures d’évaluation est prévu pour l’avenir. »

301. La délégation de la République Tchèque a soutenu la première partie de l’amendement, mais a préféré garder la deuxième partie de la phrase originale. 
302. La délégation de l’Espagne a soutenu la proposition de l’Indonésie, ajoutant que l’État soumissionnaire a d’abord présenté sa candidature en 2006, puis a apporté des informations supplémentaires sur le travail qui a été fait depuis. 
303. La délégation du Brésil a repris les remarques de l’Espagne appuyant l’amendement proposé par l’Indonésie. Elle a également demandé au Secrétariat de corriger la version française du formulaire de candidature, conformément à la remarque de la Grenade. Les délégations de l’Égypte et du Maroc ont également approuvé l’amendement. 
304. La délégation de la République Tchèque a demandé de modifier la dernière partie de la phrase comme suit : « néanmoins, la proposition n’apporte pas de résultats qualitatifs ». Le Président a fait remarquer la contradiction apparente avec la première partie de la phrase. 
305. Les délégations de la Lettonie, du Kirghizstan et de la Namibie ont également approuvé la proposition de l’Indonésie. 
306. La délégation du Burkina Faso est revenue sur les remarques de la Grenade concernant les informations complémentaires fournies par l’État soumissionnaire, qui devraient faire référence aux informations figurant déjà dans le dossier, et a donc demandé à l’Organe consultatif si le dossier de la Chine comportait des éléments montrant que des évaluations qualitatives et quantitatives ont été effectuées. 
307. En ce qui concerne les questions portant la coordination internationale, la Présidente de l’Organe consultatif a admis qu’il y avait des preuves de la participation active des troupes de marionnettes dans des événements internationaux. Néanmoins, contrairement à l’idée du Comité que ces participations internationales impliquaient des efforts coordonnés destinés à sauvegarder l’élément en question, la Présidente a expliqué que telle qu’elle était présentée dans le dossier, cette participation n’impliquait pas d’efforts coordonnés de sauvegarde. Quant au critère P.8, pour répondre à la question posée par le Burkina Faso, la Présidente a remarqué qu’il n’y avait pas d’évaluation qualitative dans le dossier et que l’impact de la stratégie sur la sauvegarde de l’élément n’était pas suffisamment démontré. La Présidente a expliqué que la Stratégie était un programme très actif présentant de nombreuses qualités, mais qu’en tant que stratégie partant du sommet, elle courait le risque de supplanter le tissu social de la communauté de marionnettistes, qui était la base même du théâtre de marionnettes, en transformant la forme de transmission de cet art à travers l’établissement d’écoles d’État officielles. L’Organe consultatif pensait donc qu’il était important d’effectuer des évaluations qualitatives de l’impact de ce type d’activités initiées par l’État sur le patrimoine qui était à l’origine l’expression de familles et de petits groupes dans de petites communautés locales ainsi que sur la pérennité de ce patrimoine ; et que par conséquent, des évaluations qualitatives, plus que quantitatives, étaient nécessaires pour montrer que l’élément était sauvegardé sous sa forme originale. La préoccupation de l’Organe consultatif portait donc sur ces évaluations, qui devraient être effectuées avant que le programme ne soit adopté comme modèle à suivre par les autres pays du monde.
308. Après avoir écouté l’Organe consultatif et les membres du Comité, le Président a demandé aux participants de formuler des propositions concrètes afin de pouvoir avancer.
309. La délégation de la Grenade a reconnu que certaines informations manquaient dans le dossier, mais a proposé d’enlever les termes « qualitatif » et « quantitatif » tout en encourageant l’État soumissionnaire à fournir les informations en question dans le cadre d’une révision ultérieure. En ce qui concerne la demande du Brésil, la délégation a remarqué que c’est la version anglaise, et non la version française du formulaire de candidature qui devrait être corrigée.
310. La délégation du Maroc a soutenu la proposition de la Grenade de garder uniquement la mention générale de mesures d’évaluation tout en ajoutant un paragraphe encourageant l’État à effectuer des évaluations qualitatives, comme l’a proposé la République Tchèque.
311. Le Président a lu le texte modifié : « La proposition a apporté des éléments montrant qu’une évaluation a été effectuée au cours des quatre années d’existence du programme et un ensemble de mesures d’évaluation est proposé pour l’avenir. » En l’absence d’autres commentaires, l’alinéa P.8 a été adopté.
312. En ce qui concerne l’alinéa P.9, la délégation de l’Indonésie a remarqué que la grande échelle de la proposition de la Chine reflétait la taille du pays et a suggéré de remplacer l’alinéa actuel par : « Le programme pourrait être applicable dans des pays en développement qui pourraient s’en inspirer et adopter certaines de ses composantes et approches », en précisant que ce texte reprenait ce qui était dit dans le paragraphe 10 du rapport de l’Organe consultatif. 

313. La délégation du Brésil pensait que la proposition montrait qu’elle était sensible à l’aspect social de l’art des marionnettes et que sa méthodologie pouvait être reprise dans des pays en développement. Par conséquent, elle soutenait la proposition de l’Indonésie et proposait d’ajouter : « Le programme propose une méthodologie qui pourrait être applicable […] ». La délégation du Japon a soutenu la modification suggérée par le Brésil. 

314. La délégation de la Grenade a également soutenu la modification proposée par l’Indonésie et le Brésil, mais a proposé de remplacer « adopter » par « adapter ». En l’absence d’autres commentaires, l’alinéa P.9 modifié a été adopté.

315. Le Président est ensuite passé au paragraphe 3. La délégation de l’Indonésie a proposé de supprimer la négation en modifiant ainsi la phrase en « décide de sélectionner », ce qui a été dûment adopté. Le paragraphe 4 a été adopté sans aucune modification.

316. En ce qui concerne le paragraphe 5, la délégation de l’Indonésie a proposé de supprimer « n’est pas encore suffisamment arrivé à maturité » pour adopter la version « le programme est suffisamment arrivé à maturité », tout en supprimant « même si sa viabilité et son potentiel sont néanmoins reconnus comme de bons exemples qui pourraient être intéressants pour d’autres pays ». 

317. La délégation de la Belgique a proposé de supprimer tout le paragraphe 5. La délégation de la Grenade a soutenu la proposition de la Belgique, arguant que cet aspect était suffisamment développé dans l’alinéa P.9 du paragraphe 2. Les délégations de l’Égypte et du Brésil ont soutenu la proposition de la Belgique, qui a été dûment adoptée. 
318. Concernant le paragraphe 6, devenu paragraphe 5, la délégation de l’Espagne a proposé de modifier le texte comme suit : « aussi bien en termes quantitatifs que qualitatifs ». Les délégations de la Grenade et du Maroc ont approuvé la proposition de l’Espagne. En l’absence d’autres commentaires, le paragraphe 5 a été adopté tel que modifié. 

319. La délégation de l’Espagne a proposé de modifier le nouveau paragraphe 6 comme suit : « Invite en outre l’État partie à continuer à réfléchir à la manière dont le programme pourrait servir de modèle pour les pays en développement ». 

320. Étant données les modifications précédentes qui ont été adoptées, la délégation du Burkina Faso a proposé de supprimer tout le paragraphe 6 et en a profité pour remercier la délégation de la Chine pour la proposition de sa candidature au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde. Les délégations de l’Égypte et du Madagascar ont approuvé la proposition du Burkina Faso. La délégation de l’Espagne a retiré son amendement. En l’absence d’autres commentaires, le paragraphe 6 a été supprimé.

321. En l’absence d’autres commentaires, le Président a déclaré l’adoption de la décision 7.COM 9.1 de sélectionner la stratégie de formation des futures générations de marionnettistes du Fujian pour l’inclure dans le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde.
322. Au nom de la communauté locale et des marionnettistes du Fujian, la délégation de la Chine a remercié l’Organe consultatif et le Secrétariat pour leurs énormes efforts, ajoutant qu’elle appréciait les commentaires et les suggestions exprimés, qui seraient pris en compte dans les futures mesures de sauvegarde. La délégation s’est dite convaincue que la sélection de son programme contribuerait à la sauvegarde et au développement durable, mais aussi à la transmission intergénérationnelle de l’art des marionnettes, tout en réaffirmant son engagement continu à mettre en place des mesures de sauvegarde dans l’esprit de la Convention. 

323. Le Président et l’Organe consultatif ont présenté la proposition suivante portant sur Xtaxkgakget Makgkaxtlawana : le Centre des arts autochtones et sa contribution à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel du peuple totonaque de Veracruz, Mexique [projet de décision 7.COM 9.2] soumise par le Mexique. Le Centre des arts autochtones a été conçu en réponse à un désir de longue date du peuple totonaque de créer une institution éducative pour transmettre ses enseignements, son art, ses valeurs et sa culture. La structure du centre représente un établissement traditionnel composé de maisons-écoles, chaque « maison » étant spécialisée dans l’un des arts totonaques choisi par les apprentis, comme la poterie, les textiles, la peinture et l’art de soigner. La transmission des connaissances est intégrale et holistique. L’Organe consultatif a décidé que la proposition répondait bien à la plupart des critères. Concernant les critères P.1 et P.3, l’Organe consultatif a noté l’importance accordée à l’éducation en tant que mesure de sauvegarde à travers l’institutionnalisation de la transmission non formelle des traditions totonaques, qui vient compléter les méthodes traditionnelles de transmission. Concernant les critères P.4 et P.8, le programme a démontré son efficacité à travers l’existence durable du Centre et le soutient qu’il reçoit ; le programme est périodiquement évalué par une équipe formée par les maîtres de tradition, les coordinateurs des maisons-écoles et d’autres parties prenantes en se basant sur des indicateurs quantitatifs et des analyses qualitatives permettant de mesurer son impact sur les différents aspects de la transmission. Concernant le critère P.5, la proposition a montré que le programme implique la participation active des communautés totonaques à divers niveaux, avec leur consentement libre, préalable et éclairé. Quant au critère P.7, le Centre et ses participants ont exprimé leur volonté de coopérer pour la promotion du programme. Concernant le critère P.6, le Centre, en promouvant la transmission des savoir-faire traditionnels et en se montrant autosuffisant, pourrait servir de modèle régional et international de sauvegarde. Pour ce qui est du critère P.9, le programme pourrait servir de modèle pour les pays en développement, essentiellement grâce à des caractéristiques telles que l’autogestion des communautés, la promotion de la génération de revenus et sa modularité. Néanmoins, malgré la participation du Centre à de nombreux festivals internationaux mentionnée dans le dossier, l’Organe consultatif a demandé au Mexique d’expliquer plus clairement en quoi le Centre contribuait à la coordination des efforts de sauvegarde aux niveaux régional et international, conformément au critère P.2. Au vu de son analyse, l’Organe consultatif a recommandé la sélection de ce programme au Registre. 

324. En l’absence d’autres commentaires, le Président est passé à l’adoption de la décision en examinant les paragraphes un par un. La délégation du Maroc a demandé si la dernière phrase du paragraphe 1 faisant référence à la « coopération constante avec les créateurs et les agences culturelles des autres États du pays et du monde entier » pouvait être plus précise. 
325. Le Président a fait remarquer que le paragraphe 1 était un résumé de la proposition. En l’absence d’autres commentaires, le paragraphe 1 a été adopté. En l’absence d’autres commentaires ou objections concernant les paragraphes 2 à 6, le Président a déclaré adoptée la décision 7.COM 9.2 de sélectionner Xtaxkgakget Makgkaxtlawana : le Centre des arts autochtones et sa contribution à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel du peuple totonaque de Veracruz, Mexique pour l’inclure dans le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde. 
326. La délégation du Mexique a exprimé sa gratitude pour la décision positive et a présenté le Secrétaire de l’État de Veracruz ainsi que les représentants du peuple totonaque. Le Secrétaire de l’État de Veracruz a affirmé l’honneur que représentait pour son État la sélection du Centre des arts autochtones au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et a affirmé que cette sélection renforçait l’engagement du gouvernement et son soutien à la sauvegarde de l’identité totonaque. Il a remercié l’UNESCO pour sa décision, ajoutant que la culture ne devrait pas être enfermée dans des musées, mais devrait prospérer et demeurer vivante. Un représentant du peuple totonaque a exprimé sa gratitude en langue totonaque. 
[Prestation musicale des représentants de la communauté totonaque]
327. Le Président a remercié le Mexique pour cet intermède musical haut en couleurs, puis a évoqué les difficultés rencontrées par l’Organe consultatif pour trouver un équilibre entre les différents critères, dont certains semblent obligatoires et d’autres peut-être moins. Il a également parlé de la tâche difficile consistant à sélectionner les « meilleures » propositions, qui est un travail bien plus subjectif que de simplement examiner les propositions des deux listes. Néanmoins, la proposition de l’Organe consultatif d’envisager une révision des critères semblait logique, dans la mesure où elle permettrait d’améliorer le fonctionnement futur de ce mécanisme très important. Ainsi, l’adoption de la décision 7.COM 9 pourrait permettre au Secrétariat de travailler en étroite collaboration avec l’Organe consultatif de l’année prochaine pour trouver les meilleures manières de choisir les pratiques de sauvegarde parmi celles qui sont proposées, en soumettant les éventuelles recommandations du Comité à la prochaine Assemblée générale. 

328. Le Président est ensuite passé à l’examen paragraphe par paragraphe du projet de décision 7.COM 9. En l’absence de propositions de modification, les paragraphes 1 à 3 ont été adoptés. 

329. Afin d’encourager les États parties à proposer de façon plus active des dossiers dans le cadre de ce mécanisme, la délégation de la Lettonie a proposé de modifier le paragraphe 4 comme suit : « Invite les États parties à adopter une position plus active dans la sélection et la soumission de Meilleures pratiques de sauvegarde, lorsqu’ils proposent […] ».

330. La délégation de la Grenade a demandé ce qu’implique une « position plus active ». Pour plus de clarté, la délégation de la Lettonie a proposé d’utiliser l’expression « être plus actifs ». Les délégations de la Belgique, de l’Albanie, de la Chine et du Pérou ont approuvé cette proposition, qui a été adoptée. 

331. La délégation du Brésil a fait remarquer que les programmes n’étaient pas réellement des modèles pour les autres pays, dans la mesure où ils répondent tous à des réalités différentes, mais qu’ils servaient plutôt d’exemples, et a donc proposé de remplacer le terme « modèle » par « exemple » dans le paragraphe 5. La délégation de la Belgique a préféré garder le terme « modèle ». Le Président a fait remarquer que la Convention utilisait le terme « modèle ». La délégation du Brésil a retiré son amendement.

332. En l’absence d’autres commentaires, le Président a déclaré paragraphe 5 adopté. Le paragraphe 6 a été adopté en l’état. 

333. Se référant au paragraphe 7, la délégation du Maroc a remarqué que la révision des critères ne ferait que compliquer la mise en œuvre de la Convention car elle serait source d’incertitudes parmi les États parties, les communautés, les experts et le Comité, et ne faciliterait donc pas la compréhension et l’interprétation des critères, quel que soit le mécanisme utilisé.

334. Le Président a rappelé le commentaire fait précédemment par l’Indonésie, qui mettait en garde contre les innombrables révisions des critères afin de permettre l’établissement d’une certaine jurisprudence qui va de pair avec le principe d’apprentissage. 

335. La délégation de l’Indonésie a soutenu les remarques du Maroc, ajoutant qu’on ne savait pas clairement qui avait proposé le paragraphe 7 et pour quelle raison. La délégation a réitéré son conseil de prudence en matière de révision des critères et a proposé de supprimer le paragraphe 7, surtout étant donné que les membres du Comité n’avaient pas exprimé de positions fermes allant dans le sens de la révision. 
336. Le Président a résumé la position de l’Indonésie, qui préférait accumuler plus d’expérience en matière de Directives opérationnelles avant de procéder à une révision. La délégation de la Chine a exprimé son souhait de proposer un nouveau paragraphe. Le Président a préféré terminer d’abord la discussion sur le paragraphe 7. 

337. La délégation de l’Espagne a appuyé la proposition de l’Indonésie de permettre aux critères de se mettre en place pendant une certaine période car une révision pourrait être source de confusion. La délégation de l’Égypte a également appuyé la position de l’Indonésie, du Maroc et de l’Espagne. En l’absence d’autres objections, le Président a prononcé la suppression du paragraphe 7. 

338. La délégation de la Chine a souhaité inclure un nouveau paragraphe 7 qui mentionnerait ce qui suit : « Invite le Secrétariat à réfléchir à la possibilité d’inclure les programmes, les projets et les activités sélectionnés par le Comité dans la création de matériels pédagogiques dans le cadre de la stratégie globale de renforcement des capacités. »

339. Les délégations de la Lettonie et du Burkina Faso ont approuvé la proposition de la Chine. La délégation du Maroc a également exprimé son accord avec cette proposition, mais a suggéré d’utiliser une formulation plus claire.

340. Le Président a proposé de remplacer « invite » par « prie ». 

341. La délégation de la Tunisie a également appuyé la proposition de la Chine. La délégation de la Belgique a proposé d’élargir l’invitation aux États parties pour qu’ils incluent les programmes dans leurs propres matériels pédagogiques, modifiant ainsi le texte comme suit : « Invite tous les États parties et le Secrétariat à réfléchir […] ». 

342. La délégation du Maroc a soutenu la proposition de la Belgique, mais a suggéré qu’elle pourrait figurer dans un autre paragraphe, étant donné que le paragraphe 7 actuel faisait spécifiquement référence à la stratégie globale de renforcement des capacités mise en œuvre par le Secrétariat. La délégation de la Belgique a proposé de supprimer « globale », puisque la stratégie de renforcement des capacités était mise en œuvre dans tous les États parties, ce qui rendait ce terme inutile. 

343. La délégation de l’Ouganda a demandé des explications plus claires pour comprendre si le paragraphe 7 exigeait que les programmes sélectionnés soient inclus dans les formations ou si la stratégie globale de renforcement des capacités allait être modifiée pour y intégrer les programmes sélectionnés. 

344. La délégation du Brésil était de l’avis du Maroc, préférant que la référence aux stratégies de renforcement des capacités mises en œuvres par les États parties fasse l’objet d’un paragraphe séparé et a annoncé que d’après elle, le terme « prie » convenait mieux. 

345. La délégation de la Lettonie a proposé de supprimer « renforcement des capacités » pour garder « création de stratégies de formation ». 

346. Pour résumer, le Président a remarqué que la proposition de la Chine se concentrait sur le travail du Secrétariat dans le cadre de la stratégie globale de renforcement des capacités, tandis que la Belgique souhaitait élargir la portée du paragraphe en incluant les États parties, tout en notant que deux membres du Comité préféraient qu’il y ait deux paragraphes séparés. 

347. Les délégations du Maroc, du Madagascar et de l’Ouganda ont réaffirmé leur préférence pour deux paragraphes séparés. Le paragraphe se présentait à présent comme suit : « Invite le Secrétariat à inclure les programmes, les projets et les activités sélectionnés par le Comité dans la création de matériels pédagogiques dans le cadre de la stratégie globale de renforcement des capacités ». La délégation de la Lettonie a retiré sa proposition. 

348. La délégation de la Belgique a proposé de reprendre le même texte dans le second paragraphe en remplaçant « Secrétariat » par « États parties » et en supprimant « globale ». 

349. En l’absence d’autres commentaires ou objections, le paragraphe 7 relatif au Secrétariat a été adopté. Le Président a lu le paragraphe 8 proposé : « Invite en outre les États parties à inclure les programmes, les projets et les activités sélectionnés par le Comité dans la création de matériels pédagogiques dans le cadre de leurs stratégies de renforcement des capacités », qui a été adopté. 

350. La délégation de la Grenade est revenue sur le point évoqué précédemment concernant la reformulation du critère P.8 dans la version anglaise du formulaire de candidature. Le Secrétariat en a pris note. 

351. En l’absence d’autres commentaires ou objections, le Président a prononcé l’adoption de la décision 7.COM 9.

[Le Vice-Président espagnol a remplacé le Président]

POINT 10 DE L’ORDRE DU JOUR :

EXAMEN DES DEMANDES D’ASSISTANCE INTERNATIONALE D’UN MONTANT SUPÉRIEURE À 25 000 DOLLARS DES ÉTATS-UNIS
Document
ITH/12/7.COM/10+Add
10 demandes
Décision
7.COM 10

352. Le Vice-Président a commencé par remercier le Président d’avoir accordé à l’Espagne l’honneur de présider la discussion, puis est passé au point 10 et à l’examen des demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis. Le Vice-Président a rappelé que le Comité avait reçu quatre demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis en 2011 mais qu’il n’avait approuvé aucune d’entre elles. Néanmoins, il avait considéré qu’avec une révision appropriée, ces demandes pourraient tout à fait répondre aux critères de sélection tels qu’établis dans le paragraphe 12 des Directives opérationnelles. Comme cela avait été expliqué précédemment, le Bureau avait par la suite accordé l’assistance demandée par la Mongolie et l’Ouganda. En ce qui concerne les deux autres demandes, celle de l’Uruguay, soumise à nouveau à l’attention du Secrétariat le 16 novembre 2012, serait examinée par le nouveau Bureau qui devrait être élu vendredi. La quatrième demande (soumise conjointement par la Bolivie, le Chili et le Pérou) a été retirée. En parlant au nom du Bureau, le Vice-Président a affirmé que l’exercice était délicat et a demandé d’éviter ce genre de situation à l’avenir. 

353. Revenant au travail en cours, le Président a noté que pour la première fois, le nombre de demandes d’assistance internationale dépassait celui des candidatures pour l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente. Cela était très positif parce que les ressources étaient suffisantes pour répondre aux demandes et parce que cela montrait un engagement pour la sauvegarde sur un plus long terme, surtout dans la mesure où de nombreuses demandes concernaient des inventaires. De plus, c’est au cours du cycle 2012 que le nombre de demandes a atteint un record, avec dix demandes présentées à l’Organe consultatif, malgré le retrait de celle de l’Uruguay. La mission du Comité était d’examiner les critères d’inscription, même s’ils n’étaient pas tous obligatoires, comme dans le cas du Registre des meilleures pratiques de sauvegarde. Ainsi, en se fondant sur les recommandations de l’Organe consultatif, la décision du Comité serait basée, pour chaque demande, sur le degré de satisfaction des critères dans leur ensemble. Le Président a demandé au Secrétaire de rappeler les critères au Comité. 

354. Le Secrétaire a projeté sur l’écran et a lu à haute voix les sept critères ainsi que le paragraphe 10 des Directives opérationnelles.

355. Le Président a fait remarquer que le travail du Comité consistait maintenant à décider si les demandes satisfaisaient suffisamment ou non à ces critères, sans pour autant répondre à chacun d’entre eux.

356. Le Rapporteur de l’Organe consultatif a rappelé une dernière fois que contrairement aux critères d’inscription à la Liste de sauvegarde urgente ou à la Liste représentative, qui devaient tous être pleinement remplis avant l’inscription de l’élément, les critères de sélection pour l’assistance internationale n’étaient pas tous obligatoires. La recommandation générale pour chaque demande ne se basait donc pas sur le total respect de tous les critères, mais sur le degré de satisfaction des critères considérés globalement. L’autre spécificité de l’assistance internationale est qu’une décision favorable du Comité entraîne l’établissement d’une relation contractuelle entre l’UNESCO et l’organisation que l’État demandeur a désignée comme responsable de la mise en œuvre du projet. Ce contrat doit strictement refléter la portée du travail proposé dans la demande approuvée et correspondre exactement à son calendrier et budget, à l’exception de corrections techniques mineures. Parmi les dix demandes évaluées, deux ont reçu une recommandation positive. Dans plusieurs cas, il a été difficile pour l’Organe consultatif de se faire une idée claire de l’objectif du projet et d’évaluer sa faisabilité. Même si l’État s’était efforcé de répondre en fournissant les informations spécifiques demandées dans chaque section, la logique générale de la demande n’était souvent pas claire. L’Organe a donc estimé qu’en ajoutant un bref résumé du projet et de ses objectifs dans le formulaire de demande, on pourrait enrayer cette tendance dans les prochains cycles, et a suggéré au Secrétariat de modifier le formulaire en conséquence. L’Organe consultatif a eu le plaisir de constater que plusieurs demandes visaient à soutenir des projets qui mettaient l’accent sur des objectifs de développement plus larges tels que l’adaptation au changement climatique, la sécurité alimentaire et la réduction de la pauvreté. Comme l’Organe consultatif l’avait déjà souligné dans son rapport de 2011, un certain nombre de demandes semblent être formulées de manière inadéquate par rapport à l’objectif principal pour lequel la Convention fournit de l’assistance, à savoir, selon les termes de son article 19, pour soutenir les États parties « dans leurs efforts pour sauvegarder le patrimoine culturel immatériel ». L’Organe consultatif avait l’impression que certaines demandes confondaient les objectifs du Fonds du patrimoine culturel immatériel avec ceux du Fonds international pour la diversité culturelle établi par la Convention de 2005 sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles. Les demandes d’assistance internationale peuvent certainement inclure une composante génératrice de revenus ou chercher à élargir le marché des expressions du patrimoine culturel immatériel, mais l’objectif principal de ces projets devrait être de créer un environnement permettant aux communautés de pratiquer et de transmettre leur patrimoine culturel immatériel, et non pas de développer ou de renforcer les industries culturelles. 

357. En ce qui concerne la planification et la conception du projet, le Rapporteur a remarqué que dans son rapport 2011, l’Organe consultatif avait souligné un problème qui persiste dans les demandes de 2012 : la difficulté de concevoir des plans de sauvegarde qui satisfassent aussi bien le critère A.2 (« le montant de l’assistance demandée est adapté ») que le critère A.3 (« les activités proposées sont bien conçues et réalisables »). La plupart des demandes ont proposé des activités qui étaient trop générales et insuffisamment décrites, rendant difficile l’évaluation par l’Organe consultatif de leur pertinence et de leur faisabilité. Ces deux critères sont déterminants dans la recommandation générale, et chacune des huit demandes que l’Organe consultatif n’a pas recommandées ne répondaient pas correctement à ces deux critères. Comme en 2011, l’Organe consultatif a donc insisté sur l’importance cruciale de la cohérence entre les activités proposées, leur calendrier et leurs coûts estimés. Un certain nombre de demandes ont confondu les objectifs et les résultats ; les premiers étant souvent trop ambitieux et irréalistes, voire même déconnectés des autres composantes de la demande, telles que le montant demandé, le calendrier prévu ou les capacités de mise en œuvre. L’Organe a considéré qu’il était important que les demandes distinguent clairement les effets à long terme des effets à court terme afin de comprendre la stratégie globale dans laquelle le projet s’inscrit et d’évaluer la pertinence des activités proposées pour produire les résultats escomptés dans les délais prévus. Comme l’Organe l’a souligné dans son rapport général (document ITH/12/7.COM/7), l’assistance internationale ne devrait être ni la première ni la dernière étape de sauvegarde ; les États parties devraient au contraire envisager un processus de sauvegarde plus long, dont la demande d’assistance internationale constituerait une étape. 
358. En ce qui concerne la durabilité et les effets multiplicateurs, le Rapporteur a remarqué que cet aspect restait problématique ; l’Organe a reconnu qu’il était difficile d’évaluer le critère A.4 (« le projet peut produire des résultats durables ») dans la mesure où les États étaient invités à imaginer comment les bénéfices du projet pourraient durer au-delà de sa fin, ce qui laissait place à des projections, des hypothèses et des incertitudes. Afin d’assurer une évaluation du critère A.4 aussi juste et objective que possible, l’Organe ne s’est pas limité à l’information fournie dans la section du formulaire spécifiquement dédiée à la durabilité, mais a cherché à déterminer si le dossier dans son ensemble appuyait suffisamment ses déclarations sur la durabilité du projet. En général, l’Organe a considéré que la durabilité du projet était étroitement liée à sa faisabilité ; il n’a donc pu, dans un certain nombre de cas, que conclure que le critère A.4 n’était pas satisfait puisqu’il avait également décidé que le critère A.3 ne l’était pas. Tout comme en 2011, l’Organe consultatif désirait rappeler aux États parties que le transfert des connaissances doit être intégré dans chaque projet afin que les activités puissent se poursuivre une fois que les fonds de l’assistance internationale sont épuisés. L’Organe a constaté avec une certaine préoccupation une tendance dans les demandes à prévoir d’utiliser le Fonds du patrimoine culturel immatériel pour financer un certain nombre de coûts de fonctionnement qui devront être couverts après la fin du projet s’il veut avoir une chance d’être durable, sans fournir d’information sur les mécanismes qui continueront à fonctionner après la mise en œuvre du projet ou sur d’éventuelles contributions financières et techniques qui pourraient être mobilisées pour le soutenir. Dans deux cas, l’État partie demandeur semblait avoir chargé une organisation non gouvernementale (ONG) de préparer la demande et de mettre en œuvre le projet ; l’implication de l’État partie semblait inadéquate, ce qui risquait de porter atteinte à la durabilité du projet. L’Organe a toutefois tenu à souligner que la durabilité ne peut être pas garantie uniquement par l’engagement de l’État partie mais nécessite l’implication et l’engagement de toutes les parties concernées, en particulier des communautés bénéficiaires. 
359. En ce qui concerne la participation des communautés, groupes ou individus, le Rapporteur a remarqué que l’implication de la communauté était souvent insuffisante, comme l’avait déjà noté l’Organe consultatif dans son rapport (document ITH/12/7.COM/7). Les États parties devraient garder à l’esprit que le critère A.1 comprend deux exigences : que « la communauté, le groupe et / ou les individus concernés aient participé à l’élaboration de la demande » et qu’ils « seront impliqués dans la mise en œuvre des activités proposées ainsi que dans leur évaluation et leur suivi d’une manière aussi large que possible ». En général, les États demandeurs ont tendance à négliger la première exigence ; les communautés sont au mieux consultées sur un programme déjà mis au point mais sont rarement impliquées dans sa conception et sa planification et dans certains cas elles ne sont identifiées que bien plus tard, une fois que le financement a été approuvé. Au vu du nombre important de projets dans lesquels l’identification des communautés concernées était considérée comme une première étape du projet, l’Organe consultatif a estimé qu’il n’était pas possible pour les États parties de démontrer l’implication de la communauté sans une identification préalable de la communauté concernée par la demande. D’autre part, l’Organe consultatif était conscient que l’introduction d’une dimension financière dans des activités qui traditionnellement ne sont pas effectuées pour de l’argent peut avoir plus d’effets négatifs que d’avantages. L’Organe consultatif a également remarqué que dans un certain nombre de demandes une compensation financière était prévue pour un grand nombre de parties impliquées dans la mise en œuvre du projet, alors que les communautés elles-mêmes étaient parfois exclues. 

360. En ce qui concerne le renforcement des capacités, qui correspond à l’exigence du critère A.6, le Rapporteur a expliqué que trop souvent, le renforcement des capacités prévu dans les demandes d’assistance internationale semblait viser des institutions ou des organismes gouvernementaux tout en négligeant les communautés. Dans ce domaine, les États parties doivent démontrer comment les activités proposées pourraient contribuer concrètement à renforcer les capacités de toutes les parties impliquées dans le projet et plus particulièrement à assurer la viabilité du patrimoine culturel immatériel. Comme pour la question de la durabilité, l’Organe consultatif n’a pas fondé son évaluation exclusivement sur les informations fournies dans la section du formulaire consacrée au renforcement des capacités, mais a jugé le potentiel des activités proposées telles qu’elles apparaissaient ailleurs dans la demande. Concernant le budget, le Rapporteur a remarqué que c’était un point faible dans presque toutes les demandes évaluées car souvent, les budgets n’étaient pas suffisamment détaillés ni assez précis pour justifier les montants demandés. L’Organe consultatif a tenu à rappeler l’importance cruciale de préparer des budgets d’une manière rigoureuse et transparente et d’assurer une correspondance claire et lisible entre les activités, le budget et le calendrier. Comme il l’avait déjà fait dans son rapport de 2011, l’Organe consultatif a remarqué que les États négligent souvent de quantifier leur contribution, en particulier leur contribution en nature, alors même que les Directives opérationnelles prévoient dans le paragraphe 8 que « l’assistance internationale fournie aux États parties pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel vient en complément des mesures nationales de sauvegarde ». Par conséquent, en accordant l’attention nécessaire à la description des services en nature prévus par les États parties, ceux-ci font preuve de leur engagement et de leur conscience des ressources nationales qui devront être investies tout au long du projet, et même après l’accord de l’assistance internationale. L’Organe consultatif a également attiré l’attention du Comité sur la tendance d’un certain nombre de demandes à allouer la plus grande partie du budget à l’organisation chargée de la mise en œuvre (pour des ressources humaines, de l’équipement ou les deux) tout en négligeant souvent les communautés concernées. Ces déséquilibres peuvent mettre en péril non seulement la faisabilité du projet, mais aussi sa durabilité, car la continuité de l’organisation chargée de la mise en œuvre dépendrait alors de l’assistance internationale. 
361. En ce qui concerne l’établissement d’inventaires, le Rapporteur a noté que la plupart des demandes reçues visaient à soutenir des inventaires nationaux ou sous-nationaux du patrimoine culturel immatériel. Cela reflète l’engagement des États parties à mettre en œuvre la Convention de 2003, en commençant par leur première obligation « d’identifier et de définir les différents éléments du patrimoine culturel immatériel présent sur [leur] territoire, avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes » (article 11 (b)). L’Organe consultatif a adopté une position pratique concernant la participation des communautés dans la préparation des demandes de financement d’inventaires (critère A.1). L’Organe a estimé qu’à ce stade précoce, il était raisonnable que ces demandes proviennent directement d’organismes gouvernementaux sans la participation de la communauté. Il a néanmoins jugé essentiel que les communautés soient pleinement impliquées dans l’établissement des inventaires, et pas simplement en tant qu’informateurs, et que les demandes décrivent en détail sur quelle base les communautés bénéficiaires seraient sélectionnées ainsi que les mécanismes permettant d’assurer leur participation la plus large possible. Un certain nombre de demandes ne semblaient pas concevoir la documentation comme une mesure de sauvegarde, mais la voyaient plutôt comme un moyen de construire ou d’agrandir une archive. L’Organe consultatif a voulu rappeler aux États parties que le but de l’enregistrement et de la documentation prévus par l’article 2.3 de la Convention devrait être d’assurer la viabilité du patrimoine culturel immatériel concerné et qu’ils devraient donc être complétés par d’autres mesures de sauvegarde appropriées, en particulier par l’éducation formelle et non formelle. Dans certains cas, ce malentendu aurait pu être évité si les demandes avaient fourni plus d’informations sur les méthodes de travail de terrain ou de collecte et de traitement de données. Il a également regretté de voir peu ou pas d’informations sur la façon dont les informations et les connaissances recueillies seraient restituées aux communautés impliquées dans l’inventaire et mises à leur disposition. 
362. Le Président a remercié le Rapporteur pour son résumé utile et a annoncé que la session du jour serait prolongée jusqu’à 20h30. Le Président a remarqué que l’Organe consultatif a eu du mal à évaluer de façon adéquate les demandes d’assistance car un grand nombre d’entre elles étaient trop générales et ne fournissaient pas assez de détails. Il a également souligné qu’une décision favorable impliquerait l’établissement d’une relation contractuelle entre l’UNESCO et l’organisme chargé de la mise en œuvre. Le contrat devait donc strictement refléter la portée du travail proposé dans la demande, dans la mesure où le Secrétariat a une marge de manœuvre très mince pour modifier les termes du contrat. Le Président a expliqué que l’examen du point 10 se déroulerait comme pour les points précédents, avec l’évaluation de chaque demande à tour de rôle, suivie d’une discussion générale. Afin de gagner du temps, il a été décidé de passer directement aux demandes d’assistance internationale et de garder les commentaires généraux pour la fin de la session. 

363. La Présidente de l’Organe consultatif est passée à la première demande d’assistance internationale pour l’inventaire et la promotion du patrimoine culturel immatériel au Burkina Faso [projet de décision 7.COM 10.1] soumise par le Burkina Faso. Ce projet concerne la réalisation d’un inventaire des éléments du patrimoine culturel immatériel généré par les communautés ethnoculturelles au Burkina Faso afin d’identifier leur état de viabilité et d’assurer leur promotion. Ses objectifs sont de développer une stratégie nationale d’inventaire et de promotion du patrimoine culturel immatériel ; d’éduquer les communautés, les décideurs et le public à l’importance du patrimoine culturel immatériel ; de renforcer les capacités des acteurs engagés dans la sauvegarde de ce patrimoine ; de dresser un inventaire des éléments du patrimoine culturel immatériel sur le terrain ; et de diffuser les résultats de l’inventaire aux niveaux national et international. L’Organe consultatif a trouvé que l’État soumissionnaire a établi un projet d’inventaire ambitieux et a proposé une séquence d’activités claire et bien structurée. Il a également apprécié l’explication très claire de la nécessité d’établir un inventaire dans le cadre d’une phase préliminaire de tout plan de sauvegarde. Malgré quelques petites erreurs, le budget était très bien détaillé et correspondait clairement à toutes les activités proposées. De plus, cette demande comprenait l’une des présentations du budget les plus claires du cycle de cette année. Enfin, l’Organe consultatif a salué les efforts engagés pour renforcer les capacités des équipes responsables du projet, mais a souhaité rappeler que les communautés sont au centre du programme et que leur implication méritait donc d’être encouragée et récompensée, comme le stipule le paragraphe 5 du projet de décision. Pour toutes ces raisons, l’Organe consultatif a recommandé d’approuver la demande d’assistance internationale du Burkina Faso.
364. En l’absence de commentaires ou d’objections, le Président est passé à l’examen de la décision paragraphe par paragraphe et a déclaré adoptée la décision 7.COM 10.1 d’approuver la demande d’assistance internationale d’un montant de 262 080 dollars des États-Unis pour l’inventaire et la promotion du patrimoine culturel immatériel au Burkina Faso.
365. La délégation du Burkina Faso a déclaré que l’assistance internationale permettrait au pays d’entamer le processus d’inventaire de son patrimoine culturel immatériel afin de mettre en œuvre des mesures de sauvegarde. Elle a affirmé que le projet a été élaboré avec l’entière participation des communautés, conformément aux exigences des articles 11 et 12 de la Convention, et que celles-ci continueraient à collaborer à la mise en œuvre des mesures de sauvegarde ainsi qu’aux mises à jour de l’inventaire. La délégation a remercié l’Organe consultatif pour son travail ainsi que le Secrétariat, en particulier pour sa lettre demandant des informations complémentaires, qui a permis d’améliorer le dossier de demande d’assistance. 
366. Le Président a remercié le Burkina Faso pour sa demande.
367. La Présidente de l’Organe consultatif est passée à la demande suivante d’assistance internationale pour l’inventaire du patrimoine culturel immatériel de la République centrafricaine [projet de décision 7.COM 10.2] soumise par la République centrafricaine. Le patrimoine de la République centrafricaine se trouve en péril du fait de la déperdition des savoirs, des savoir-faire et des compétences suite à la disparition et au délaissement des détenteurs dans les communautés concernées. Face à ce constat, la République centrafricaine a entrepris un pré-inventaire pour identifier et lister les expressions et éléments représentatifs du patrimoine culturel immatériel du pays. La pleine mise en œuvre de ce projet d’inventaire à l’échelle nationale comprendrait la création d’une base de données, l’identification des menaces, la détermination d’actions susceptibles de revitaliser ces éléments et la diffusion des résultats de l’inventaire. L’Organe consultatif a trouvé que l’État soumissionnaire a apporté une preuve suffisante de la participation des communautés et de leurs leaders aux activités préparatoires de la présente demande et qu’ils étaient conscients du besoin de sauvegarder leur patrimoine culturel immatériel. Il pensait également que le processus de préparation de l’inventaire tel qu’il est proposé dans la demande était susceptible de renforcer les capacités des différents acteurs impliqués dans le projet, notamment des experts en patrimoine et des détenteurs du patrimoine culturel immatériel. Néanmoins, malgré ces points positifs, l’Organe consultatif n’était pas en mesure de recommander d’approuver la demande pour trois raisons principales. Premièrement, l’Organe consultatif a identifié d’importantes erreurs de calcul dans le budget, notant surtout qu’un certain nombre d’activités proposées ne se reflétaient pas dans le budget. Il a donc décidé que le critère A.2 n’était pas satisfait. Deuxièmement, les activités n’étaient pas suffisamment détaillées ; il manquait notamment des informations sur la méthodologie prévue pour recueillir les données sur le terrain et les traiter, ainsi que sur la manière de sélectionner les communautés impliquées dans le projet d’inventaire. Ce manque d’informations allié à la confusion entre les objectifs du projet et les moyens de les accomplir à travers les activités a affecté l’intelligibilité du projet et a donc empêché l’Organe consultatif d’évaluer comme il se doit sa faisabilité, comme le demande le critère A.3. L’Organe consultatif a regretté le manque de coordination entre les acteurs impliqués ainsi que le manque de rigueur dans la présentation de la demande. Enfin, il a noté que le montant demandé ne semblait pas adéquat et ne démontrait pas suffisamment la faisabilité du projet, ce qui rendait difficile de croire en sa viabilité, comme le demande le critère A.4. Cette impression a été renfoncée par le fait que le projet dépendait presque entièrement du financement du Fonds du patrimoine culturel immatériel, avec une contribution minime du gouvernement. De plus, l’État n’a pas clairement expliqué comment il comptait poursuivre le travail d’inventaire au-delà de la période du projet et donc sa sauvegarde à long terme, dans la mesure où les frais spécifiques détaillés dans la demande n’étaient attribués ni au Fonds du patrimoine culturel immatériel, ni à une contribution du gouvernement, y compris en nature. Malgré les mérites et la pertinence du projet, l’Organe consultatif a donc décidé de ne pas recommander d’approuver cette demande. Néanmoins, il a inclus dans le projet de décision plusieurs paragraphes qui, il espérait, pourraient aider l’État partie à réviser sa demande. 
368. En l’absence de commentaires ou d’objections, le Vice-Président a déclaré adoptée la décision 7.COM 10.2 de ne pas accorder l’assistance internationale d’un montant de 170 000 dollars des États-Unis pour l’inventaire du patrimoine culturel immatériel de la République centrafricaine.
369. La Présidente de l’Organe consultatif est passée à la demande suivante d’assistance internationale pour l’inventaire du patrimoine culturel immatériel du Guatemala [projet de décision 7.COM 10.3] soumise par le Guatemala. Ce projet vise à démarrer des inventaires dans six municipalités du Guatemala et de renforcer les capacités à différents niveaux, y compris des ressources humaines communautaires, municipales et institutionnelles ; il serait mené par des institutions nationales pour la promotion de la culture, par des collectivités et des associations locales ainsi que par des étudiants universitaires. Parmi les activités principales figurent un travail de collecte et de validation de données sur le terrain, la création d’une base de données numérique ainsi qu’une série d’ateliers de coordination et de renforcement des capacités. L’Organe consultatif a salué l’engagement du gouvernement à prendre en charge près d’un tiers des frais pour financer les activités qui font l’objet de la demande d’assistance. Il a également apprécié la volonté de l’État de renforcer les capacités d’un grand nombre de parties prenantes à travers ce projet – allant des communautés aux institutions nationales et locales – en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Néanmoins, l’Organe consultatif a rencontré un problème majeur concernant l’identification des communautés ciblées, constatant plus spécifiquement le manque de détails sur leur implication dans la mise en œuvre et le suivi du projet, comme le demande le critère A.1. L’Organe consultatif considérait qu’il était raisonnable que les organes gouvernementaux fassent directement les demandes relatives à la préparation de l’inventaire, sans la participation des communautés à ce stade préliminaire. Toutefois, il est nécessaire que les dossiers de candidature décrivent précisément la manière dont les communautés bénéficiaires seraient sélectionnées ainsi que les mécanismes garantissant la participation la plus large possible. Dans le cas présent, cette information n’était pas fournie et surtout, il semble qu’il y ait eu une certaine confusion entre les étudiants impliqués dans l’inventaire et les communautés avec lesquelles ils étaient censés interagir. En ce qui concerne le caractère approprié du montant demandé (critère A.2), l’Organe consultatif n’a pas pu donner un avis favorable. Bien qu’il soit clairement présenté, le budget ne correspondait pas tout à fait aux activités proposées. De plus, la demande présentait des déséquilibres importants dans les postes de dépenses, qui n’étaient pas suffisamment expliqués. D’autres problèmes majeurs sont apparu. Par exemple, le but de la demande ne correspondait pas aux objectifs mentionnés. D’autre part, ce projet se présentait comme un projet-pilote destiné à être testé dans six municipalités avant d’être étendu au territoire national, alors qu’il a été impossible de déterminer clairement s’il s’agissait en effet d’un projet d’inventaire national ou d’une simple étape vers un inventaire national. Ainsi, il a été difficile de déterminer si les activités proposées étaient bien conçues et réalisables et si le projet aurait des résultats durables, comme le demandent les critères A.3 et A.4. En ce qui concerne la durabilité du projet et ses éventuels effets multiplicateurs, l’Organe consultatif a estimé que les informations recueillies dans le cadre du projet pourraient poser les bases d’un futur inventaire, même s’il était difficile de l’affirmer avec certitude étant donné le peu d’informations fournies sur les activités proposées. Au vu des problèmes de cohérence rencontrés dans cette demande, il n’a pas pu donner de recommandation favorable et a ajouté les paragraphes 5 et 6 dans le projet de décision en guise d’orientations. 
370. Le Président a remercié l’Organe consultatif pour son approche constructive en ajoutant dans les projets de décision des paragraphes pouvant aider les États parties à améliorer leurs dossiers de demande d’assistance. 
371. La délégation du Brésil a qualifié le projet d’intéressant, ajoutant qu’il pourrait être amélioré dans une deuxième ou troisième phase en élargissant l’inventaire au niveau national, malgré le fait qu’il semblait se concentrer à l’origine sur six municipalités. La délégation a demandé au Guatemala d’expliquer plus clairement quelles communautés étaient impliquées dans le projet, supposant qu’il pourrait s’agir d’une cartographie officielle des différentes communautés dans la mesure où il était difficile d’identifier toutes les communautés à ce stade, ou qu’il serait plus facile d’identifier les communautés afin que le projet puisse être mieux déployé. 
372. La délégation du Guatemala a expliqué que ce projet constituait une phase d’un processus d’inventaire destiné à être mis en œuvre dans tout le pays en respectant sa diversité socio-culturelle et qu’il était donc censé aider à tirer des leçons pour mieux concevoir un projet complet. Les six municipalités couvraient les quatre zones différentes du pays qui abritaient cinq communautés ethniques différentes, pour lesquelles des méthodes de travail différentes étaient prévues. La délégation a ensuite expliqué qu’il ne s’agissait pas d’une nouvelle initiative mais que ce projet constituait en fait une deuxième étape impliquant un travail de préparation méthodologique entièrement effectué avec l’aide des communautés, ajoutant que les étudiants universitaires devaient uniquement apporter une aide technique. La délégation a souligné l’importance de rapprocher les différents groupes ethniques car le racisme et la discrimination faisaient des ravages dans différentes régions du pays. 
373. Le Président a remercié le Guatemala pour ses explications claires. En l’absence de commentaires, il est passé à l’examen de la décision paragraphe par paragraphe et a déclaré adoptée la décision 7.COM 10.3 de ne pas approuver la demande d’assistance internationale d’un montant de 48 828 dollars des États-Unis pour l’inventaire du patrimoine culturel immatériel du Guatemala. 
374. La délégation du Guatemala a assuré le Comité qu’elle continuerait à travailler sur les éléments techniques, mais qu’elle n’était pas d’accord avec la décision prise. 
375. La délégation du Brésil a regretté que le projet ne corresponde toujours pas aux Directives opérationnelles et a proposé au Guatemala de l’aider à rédiger un nouveau dossier de demande. Le Président a remercié le Brésil pour sa proposition constructive.
376. La délégation du Pérou a également proposé son assistance technique au Guatemala à travers le travail du centre régional de catégorie 2 CRESPIAL (Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine immatériel en Amérique latine). Le Président a remercié la Pérou pour sa proposition d’assistance. 
377. La Présidente de l’Organe consultatif est passée à la demande suivante d’assistance internationale pour l’appui à la sauvegarde et à la diffusion du savoir-faire relatif au tissage de la soie sauvage de Madagascar [projet de décision 7.COM 10.4] soumise par Madagascar, en faisant remarquer que c’était la première demande qui ne concernait pas un inventaire. Pour assurer la sauvegarde et la transmission du savoir-faire traditionnel en matière de tissage de la soie sauvage, ce projet vise à renforcer le mécanisme de gestion de la forêt de Tapia et à promouvoir l’industrie de la soie sauvage. Le projet compte établir un cadre juridique et règlementaire pour la sauvegarde des ressources de la forêt, mener un travail de sensibilisation au patrimoine grâce à des kits pédagogiques et à une exposition itinérante, ainsi que renforcer les moyens des communautés locales pour concevoir et commercialiser leurs produits en mettant en place un mécanisme de financement. L’Organe consultatif a salué cette demande, qui met en évidence la capacité potentielle du patrimoine culturel immatériel de contribuer efficacement au développement durable des communautés, en particulier à la gestion des ressources naturelles. Néanmoins, il a eu du mal à comprendre en quoi ce projet, tel qu’il est présenté, correspondait aux objectifs de l’assistance internationale. Pour reprendre la remarque du Rapporteur, il a semblé qu’il y ait eu une certaine confusion entre les objectifs du Fonds du patrimoine culturel immatériel et le Fonds international pour la diversité culturelle établi par la Convention de 2005. De plus, à plusieurs reprises, l’Organe a eu l’impression que le renforcement des capacités proposé ne prenait pas suffisamment en compte les tisserands et leur savoir-faire, mais plutôt les intérêts commerciaux dont les détenteurs de la tradition n’étaient pas forcément les bénéficiaires. En outre, bien que la participation de la communauté soit prévue dans le futur, la demande ne décrivait pas suffisamment comment les communautés avaient participé à l’élaboration de cette demande ou comment elles seraient impliquées dans la planification des activités proposées et dans les mécanismes de mise en œuvre prévus, comme le demande le critère A.1. L’Organe consultatif a aussi noté que le budget n’était pas assez détaillé, ce qui a compliqué l’évaluation de son adéquation avec les activités proposées et le bien-fondé du montant demandé. D’autre part, il a été aussi difficile d’évaluer la faisabilité et la durabilité du projet, et ce pour deux raisons : premièrement, les objectifs n’ont pas été clairement définis et le but de sauvegarder le patrimoine semblait lointain ; deuxièmement, l’implication de l’État semblait insuffisante. Dans le cas présent, la mise en œuvre a été confiée à une ONG, tandis que le rôle négligeable de l’État ainsi que l’absence de contribution de sa part, aussi bien financière qu’en nature, semblaient compromettre sérieusement le projet, dans la mesure où celui-ci reposait presque uniquement sur le Fonds du patrimoine culturel immatériel. Enfin, l’Organe consultatif regrettait que l’État soumissionnaire n’ait pas répondu à la requête du Secrétariat de fournir des informations complémentaires. Par conséquent, l’Organe consultatif a recommandé de ne pas approuver la demande et a proposé à l’État des orientations à suivre en cas de deuxième soumission du dossier, décrites dans les paragraphes 5 à 9. 
378. La délégation du Brésil a fait remarquer que le Comité de la Convention de 2005 sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles recevait régulièrement des demandes de financement qui semblaient concerner le Convention de 2003 et vice versa, ce qui donnait lieu à une zone d’ombre. La délégation a donc suggéré qu’on pourrait instaurer une collaboration entre les secrétariats des deux Conventions et que les formulaires de candidature pour les fonds des deux Conventions incluent une explication de ce à quoi étaient affectés chacun des fonds en question.

379. Le Président a remercié le Brésil pour sa remarque pertinente, ajoutant que le Secrétariat en prendrait note et discuterait certainement de ce problème avec l’autre secrétariat afin d’ôter toute ambiguïté. En l’absence d’autres commentaires, le Président est passé à l’examen paragraphe par paragraphe du projet de décision, et a déclaré adoptée la décision 7.COM 10.4 de ne pas approuver la demande d’assistance internationale d’un montant de 198 619 dollars des États-Unis pour l’appui à la sauvegarde et à la diffusion du savoir-faire relatif au tissage de la soie sauvage de Madagascar.
380. La délégation de Madagascar a remercié l’Organe consultatif pour son travail et ses recommandations. Elle a exprimé sa gêne concernant la demande, dans la mesure où c’est l’ONG qui avait présenté le projet et que celle-ci n’avait pas pu répondre à la demande d’informations complémentaires à cause du changement de sa direction. La délégation avait demandé de retirer la demande d’assistance, mais n’a pas été en mesure de le faire car celle-ci avait été proposée par l’ONG et non par l’État partie. 
381. Le Président a remercié Madagascar pour son explication et sa clarification.
382. La Présidente de l’Organe consultatif est passée à la demande d’assistance internationale suivante pour l’inventaire des connaissances autochtones du Malawi liées aux stratégies d’adaptation au changement climatique [projet de décision 7.COM 10.5] soumise par le Malawi. Les communautés rurales au Malawi ont inventé des moyens ingénieux pour faire face et s’adapter aux impacts négatifs des événements climatiques extrêmes qui résultent des effets du changement climatique. Ce projet propose de faire un inventaire national systématique et exhaustif des pratiques autochtones afin de fournir des informations qui aideront à formuler des politiques en matière de changement climatique basées sur des observations factuelles et culturellement adaptées. Les objectifs principaux sont d’identifier et de documenter ces stratégies, d’enregistrer les connaissances autochtones relatives aux prévisions météorologiques et de documenter les technologies autochtones permettant d’assurer la sécurité alimentaire. L’Organe consultatif a apprécié l’initiative du Malawi d’établir une demande qui repose sur la ferme conviction que le patrimoine culturel immatériel peut répondre au défi posé par le développement durable dans un contexte de changement climatique. Néanmoins, comme pour la demande précédente, il a trouvé que le dossier n’énonçait pas assez clairement les objectifs pour lesquels l’assistance était demandée. L’un des problèmes principaux a été le manque d’informations convaincantes concernant l’implication de la communauté dans la préparation de la demande ou dans la planification des activités proposées, surtout dans la mesure où les communautés n’ont pas du tout été identifiées. L’Organe consultatif a eu l’impression que l’approche n’était pas assez participative, l’idée étant de demander aux communautés d’accepter les plans déjà élaborés. De plus, la demande n’expliquait pas comment le projet renforcerait les capacités de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, pas seulement chez l’ONG en charge du projet, mais aussi au sein même des communautés. D’autre part, la demande n’abordait guère le sujet de la sauvegarde, tandis que l’inventaire, quoique présent dans le titre du projet, était à peine mentionné. Au vu de tout cela, il a été difficile de déterminer la faisabilité du projet, d’autant plus que certains postes de dépenses étaient élevés, tandis que d’autres, pourtant considérés comme essentiels, étaient très faibles. Par exemple, l’Organe consultatif a été surpris de constater qu’une somme importante était prévue pour l’ONG chargée de la mise en œuvre, tandis qu’aucune compensation financière ne semblait être prévue pour les communautés participantes. Enfin, le suivi et la gestion des finances de l’État partie étaient inexistants, ce qui a fait naître des doutes sérieux concernant la durabilité du projet. L’Organe consultatif a été sensible aux mérites de la demande, mais a conclu qu’il lui était impossible de recommander son approbation. Néanmoins, il a fourni des directives constructives au cas où l’État souhaiterait soumettre à nouveau sa demande, en ajoutant les paragraphes 6, 7 et 8 à l’intention du Comité. 
383. Malgré quelques problèmes, le Président a remarqué les aspects intéressants de la demande, puis est passé au projet de décision. Les paragraphes 1 à 8 ont été dûment adoptés sans aucune modification. Le Président a déclaré adoptée la décision 7.COM 10.5 de ne pas approuver la demande d’assistance internationale d’un montant de 225 650 dollars des États-Unis pour l’inventaire des connaissances autochtones du Malawi liées aux stratégies d’adaptation au changement climatique. 
384. La délégation du Maroc s’est demandé si la notion de « changement climatique » telle qu’elle était exprimée dans le dossier de demande était liée à la pollution et à d’autres phénomènes du monde moderne, ou bien s’il s’agissait plutôt de phénomènes plus anciens liés aux saisons qui passent, auquel cas la transmission du patrimoine culturel immatériel avait pour but de s’adapter à l’environnement naturel. 
385. La délégation du Malawi a remercié l’Organe consultatif, l’Organe subsidiaire et le Secrétariat pour leur travail, ainsi que le Bureau pour son approbation de la demande d’aide financière inférieure à 25 000 dollars des États-Unis soumise par le Malawi. La délégation a tout de même souhaité souligner l’importance de la présente demande, qui avait pour but d’aider les populations vulnérables telles que les femmes et les enfants, qui étaient souvent victimes du changement climatique qui se traduisait par des inondations et des sécheresses, avec des effets désastreux sur l’agriculture, le pilier de l’économie du Malawi. Il convient de noter en particulier que les communautés détiennent elles-mêmes des connaissances autochtones permettant d’atténuer ces effets négatifs, et que ce sont ces connaissances que le projet voulait enregistrer. La délégation a expliqué que la demande avait été soumise avant la mise en œuvre du programme de renforcement des capacités et en a profité pour remercier le fonds-en-dépôt des Flandres, qui soutenait les activités dans la région et qui apporterait son aide dans la nouvelle soumission de son dossier de demande. 

386. Le Président a affirmé qu’il espérait que la demande révisée du Malawi serait approuvée par le Comité lors de la prochaine session. 
387. La Présidente de l’Organe consultatif est passée à la demande suivante d’assistance internationale pour sauvegarde des traditions immatérielles de Kwagh-Hir (théâtre de marionnettes des Tiv) au Nigéria à travers une documentation exhaustive [projet de décision 7.COM 10.6] soumise par le Nigéria. Le kwagh-hir est une forme de théâtre de marionnettes traditionnellement interprétée dans les communautés Tiv dans l’État de Benue, au Nigéria. Il procure un divertissement laïc et constitue une forme d’éducation et de socialisation à travers la représentation d’événements passés et contemporains par des interprètes qui utilisent des marionnettes et des mascarades. Le but du projet serait donc de sauvegarder et revitaliser le kwagh-hir, et ce faisant, d’aider à revivifier la transmission intergénérationnelle des arts populaires du peuple tiv, sans oublier son artisanat et ses traditions intellectuelles, de préserver et promouvoir le lexique et la grammaire de la langue tiv, et de renforcer l’identité culturelle du peuple tiv. L’Organe consultatif n’a pas été en mesure de recommander l’approbation de cette demande pour plusieurs raisons. Premièrement, la participation de la communauté et des détenteurs du patrimoine culturel immatériel dans l’élaboration de la demande n’a pas été démontrée, tout comme leur implication dans la planification et la mise en œuvre des activités proposées. De même, la demande n’a pas semblé accorder beaucoup d’importance au renforcement des capacités des communautés pour la sauvegarde ni à la planification des activités, puisque les mesures prévues telles que la compensation destinée aux praticiens ou les archives audiovisuelles semblaient sporadiques et étaient peu susceptibles de produire des effets durables. De plus, le budget proposé correspondait mal aux activités envisagées et l’estimation des coûts n’était pas assez détaillée. En outre, la distinction entre les frais qui devraient être pris en charge par le Fonds du patrimoine culturel immatériel et ceux couverts par l’État n’était pas assez précise, ce qui a empêché l’Organe consultatif de déterminer si le montant demandé était approprié. L’Organe n’a pas été convaincu non plus par les mérites des activités proposées à cause d’un manque d’informations sur l’élément lui-même (le kwagh-hir), le contexte dans lequel il est pratiqué et sa durabilité. Outre ces problèmes, le manque de participation de la communauté a été un sujet de préoccupation. L’Organe consultatif a donc décidé qu’il ne pouvait pas recommander d’approuver cette demande. Néanmoins, il a fourni des directives constructives au cas où l’État souhaiterait soumettre à nouveau sa demande, en ajoutant les paragraphes 4 à 6 à l’intention du Comité.

388. Le Président est ensuite passé au projet de décision. Les paragraphes 1 à 6 ont été dûment adoptés sans aucune modification. Le Président a déclaré adoptée la décision 7.COM 10.6 de ne pas approuver la demande d’assistance internationale d’un montant de 95 000 dollars des États-Unis pour la sauvegarde des traditions immatérielles du kwagh-hir (théâtre de marionnettes des Tiv) au Nigéria à travers une documentation exhaustive. 
389. En raison d’un rendez-vous urgent, la délégation du Nigéria n’était pas en mesure de répondre, mais a demandé la permission de le faire lors d’une session ultérieure. Le Président a accepté. 
390. La Présidente de l’Organe consultatif est passée à la demande d’assistance internationale suivante pour la sauvegarde du patrimoine immatériel de la province de Khyber Pukhtoonkhwa au Pakistan [projet de décision 7.COM 10.7] soumise par le Pakistan. Ce projet vise à sauvegarder et revivifier les arts scéniques dans la province de Khyber Pukhtoonkhwa au nord-ouest du Pakistan. Parmi les principales activités prévues figurent la production et la diffusion de matériel audio-visuel, l’organisation de grands concerts dans les villes principales, la création de concours annuels de musique et de théâtre entre les écoles pour sensibiliser à l’importance de ce patrimoine culturel immatériel, l’aide financière à quarante artistes dans le besoin et l’organisation d’une formation pour les fonctionnaires culturels. L’Organe consultatif a été sensible aux conditions de vie difficiles des détenteurs du patrimoine, dont la sauvegarde était le but principal de la demande. Néanmoins, il a noté que les activités proposées ne prenaient pas suffisamment en compte ce contexte difficile et ne semblaient donc pas contribuer efficacement à renforcer la capacité de sauvegarde parmi les détenteurs du patrimoine culturel immatériel. De plus, même si la demande mentionne des ONG qui travaillent dans le domaine des arts scéniques, le dossier ne démontre pas suffisamment que la communauté concernée a participé à la préparation de la demande. En effet, le dossier semblait présenter la communauté comme un bénéficiaire de la demande et non comme un acteur actif impliqué dans le développement et l’évaluation des activités proposées. Le budget était clairement structuré et correspondait aux activités proposées, mais l’Organe consultatif est arrivé à la conclusion que la demande était mal conçue et n’était pas réalisable pour deux raisons. Premièrement, d’après ce qui figure dans le dossier, la faisabilité du projet dépend de facteurs tels que le retour des artistes expatriés dans leurs villes d’origine et le combat contre le fondamentalisme, ce qui dépasse de très loin la portée et les possibilités du projet de sauvegarde. Deuxièmement, le patrimoine culturel immatériel en question et sa viabilité n’ont pas été identifiés assez clairement. La durabilité du projet a également paru incertaine, essentiellement parce que les activités proposées telles que les concerts et les concours étaient rares et qu’ils n’auraient pas suffisamment contribué au processus plus large de consolidation de la paix, considérée comme un prérequis sur le long terme. L’Organe consultatif a donc décidé, malgré les mérites du projet, qu’il ne pouvait pas recommander cette demande. Néanmoins, il a fourni des directives constructives au cas où l’État souhaiterait soumettre à nouveau sa demande, en ajoutant les paragraphes 6 et 7 à l’intention du Comité. 
391. La délégation de l’Uruguay a remercié l’Organe consultatif pour son travail de grande qualité. Sensible aux arts scéniques et à la liberté d’expression évoqués dans cette demande, la délégation a demandé au Pakistan de clarifier les points problématiques mentionnés par l’Organe. 
392. Le Président a remercié l’Uruguay d’offrir au Pakistan une occasion de s’expliquer, mais a annoncé que la délégation était malheureusement absente et donc incapable de répondre. Le Président est ensuite passé au projet de décision. Les paragraphes 1 à 7 ont été dûment adoptés sans aucune modification. Le Président a déclaré adoptée la décision 7.COM 10.7 de ne pas approuver la demande d’assistance internationale d’un montant de 48 000 dollars des États-Unis pour la sauvegarde du patrimoine immatériel de la province de Khyber Pukhtoonkhwa au Pakistan.
393. La Présidente de l’Organe consultatif est passée à la demande suivante d’assistance internationale pour l’inventaire des musiques traditionnelles au Sénégal [projet de décision 7.COM 10.8] soumise par le Sénégal. La musique traditionnelle du Sénégal recouvre une vaste diversité de traditions musicales, de genres, d’instruments et de savoir-faire associés. Cependant, une grande partie du patrimoine musical du Sénégal est très mal documentée et risque de disparaître. Le projet a pour objectif de renforcer la capacité des communautés concernées à effectuer un inventaire de sauvegarde préventif dans le cadre d’une stratégie de sauvegarde destinée à préserver et mettre ce patrimoine en valeur ainsi qu’à aider à restimuler la chaîne de transmission. Cela passe par la gestion d’une base de données qui fournira d’importantes sources pour la recherche, l’éducation et la promotion de la musique traditionnelle. Tous les membres de l’Organe consultatif ont été satisfaits de la manière dont était présenté le budget, avec tous les postes de dépenses bien détaillés, correspondant clairement aux activités proposées, elles-mêmes bien planifiées et réalisables. En effet, l’Organe consultatif a trouvé que la série d’activités principales – la base même de la demande – était bien conçue dans l’ensemble, avec six composantes suivant un ordre logique et démontrant le rôle décisif de la participation de la communauté, notamment à travers la création de comités locaux de gestion. L’Organe consultatif se faisait donc un plaisir d’approuver cette demande, mais a souhaité donner deux recommandations générales pour la mise en œuvre du projet. Premièrement, il a rappelé que l’accord d’une assistance n’était pas une fin en soi et a suggéré à l’État partie de voir le projet comme une étape d’un processus soutenu de sauvegarde à long terme impliquant le développement de politiques, le renforcement des institutions et l’implication des communautés dans les mesures de sauvegarde. Deuxièmement, il a encouragé l’État partie à réfléchir davantage à la sauvegarde de la musique traditionnelle en impliquant des organismes compétents et à accorder une attention spéciale aux informations recueillies et traitées au nom des communautés sur leurs territoires. L’Organe consultatif s’est dit persuadé que ces deux aspects sont fondamentaux pour l’utilisation future de l’inventaire car ils contribuent efficacement à la sauvegarde et à la revitalisation des expressions musicales. 
394. Le Président a noté la recommandation positive et a abordé le projet de décision. En l’absence de modifications des paragraphes 1 à 7, le Président a déclaré adoptée la décision 7.COM 10.8 d’approuver la demande d’assistance internationale d’un montant de 80 789 dollars des États-Unis pour l’inventaire des musiques traditionnelles au Sénégal.
395. Notant l’absence de la délégation du Sénégal, la Présidente de l’Organe consultatif est passée à la dernière demande d’assistance internationale pour la documentation et l’inventaire du patrimoine culturel immatériel en République du Soudan [projet de décision 7.COM 10.9] soumise par la République du Soudan. Le patrimoine culturel immatériel du Soudan contient des éléments de civilisations nubienne, chrétienne et islamique qui se reflètent tous dans les diverses formes et expressions culturelles que pratiquent les différentes communautés lors de certains festivals, célébrations et événements. Ce projet propose de s’appuyer sur les travaux existants pour établir des listes détaillées, précises et complètes des formes culturelles, des genres et des activités appartenant à la culture immatérielle de l’ensemble du pays. Cet inventaire devrait faire prendre conscience aux communautés locales de l’importance et de la valeur de leur patrimoine culturel. L’Organe consultatif a salué l’engagement et la détermination du Soudan à effectuer un inventaire national du patrimoine culturel immatériel et à investir dans le renforcement des capacités à travers ce processus. Il a reconnu les qualités de la planification des activités de formation et de sensibilisation qui prévoient de faire participer un grand éventail d’acteurs institutionnels et issus des communautés locales dans la mise en œuvre du projet. Il a également noté l’implication du Soudan dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en demandant une assistance internationale pour un projet impliquant la numérisation des archives de musique traditionnelle. Néanmoins, l’Organe consultatif a estimé que la participation des communautés n’était pas suffisamment démontrée ni dans l’élaboration de la demande, ni dans la mise en œuvre des activités proposées. Parmi les autres problèmes relevés, il y avait de nombreuses inexactitudes dans le calcul du budget. De plus, l’État soumissionnaire n’a fourni aucun détail sur sa contribution financière ni sur l’utilisation du fonds. L’absence de corrélation entre les activités indiquées dans le budget et celles figurant dans la stratégie de mise en œuvre du projet a également amené à conclure que telles qu’elles étaient présentées dans le dossier actuel, les activités n’étaient pas bien conçues. Davantage d’adéquation était donc nécessaire entre les objectifs, les résultats et les activités pour assurer la cohérence du projet. En outre, l’Organe a regretté que la méthodologie de l’inventaire ne décrive pas plus en détail les activités proposées et les rôles des acteurs impliqués dans le processus. Étant donné les problèmes dans le calcul du budget et les disparités entre les activités et les résultats attendus, l’Organe consultatif a eu le sentiment que les effets potentiels du projet mentionnés dans la demande n’étaient pas suffisamment justifiés. Il encourageait donc le Soudan à soumettre à nouveau sa demande après avoir soigneusement révisé le budget du projet et à réfléchir à la participation systématique des communautés détentrices du patrimoine en question. 
396. La délégation de l’Uruguay a noté les remarques pertinentes de l’Organe consultatif et a demandé plus d’explications au Soudan afin de promouvoir la paix et l’unité nationale, notamment à travers l’art scénique.

397. La délégation du Soudan a exprimé son désaccord concernant le manque de participation de la communauté, ajoutant que 15 États devaient participer à ce projet, avec notamment des fonctionnaires (membres des communautés), des ONG et des détenteurs des traditions. La délégation a ajouté que la communauté locale était impliquée dans l’élaboration des propositions, ce qui n’était pas le cas habituellement. Elle a toutefois reconnu que la contribution de l’État n’avait pas été décrite clairement et que malgré la référence à une aide financière destinée à une université, cela ne pouvait pas remplacer une initiative à l’échelle nationale. La délégation a également admis qu’il y avait des divergences entre certains montants, mais qu’elles seraient corrigées. Quant à l’ONG responsable, la délégation a assuré que la demande provenait bien du gouvernement, ajoutant que la culture du Soudan était dans une situation précaire et était tellement menacée qu’une importante assistance était nécessaire.
398. Le Président a remercié le Soudan pour ses explications, puis a désiré rappeler au Comité que les États soumissionnaires ne peuvent répondre qu’à des questions précises. Il est ensuite passé au projet de décision. En l’absence de modifications, les paragraphes 1 et 2 ont été dûment adoptés. 
399. À la lumière des explications fournies et malgré les problèmes notés, la délégation de l’Uruguay a demandé de réexaminer et de réviser la recommandation de l’Organe consultatif étant donnée l’urgence de la situation et surtout la menace qui plane sur la paix et l’unité, et d’approuver le projet. 
400. La Présidente de l’Organe consultatif a remarqué que le Soudan avait parlé d’un dossier multinational alors que le dossier de candidature était une demande nationale, même si elle impliquait plusieurs États. Elle était persuadée que tous les éléments menacés du patrimoine immatériel méritaient d’être largement soutenus, mais que les menaces réelles devaient être traitées avec des mesures et des budgets adéquats, sans quoi les efforts seraient inutiles. La Présidente a attiré l’attention sur le fait que le Soudan avait mentionné dans la section 5 qu’il s’agissait d’une demande non urgente, ajoutant que dans le cas contraire, une demande urgente aurait été faite. En outre, l’approbation de cette demande serait inappropriée et créerait un mauvais précédent dans la mesure où des préoccupations justifiées ont été formulées concernant l’efficacité du projet, ce qui mettrait en danger les objectifs de sauvegarde. 
401. En l’absence d’autres commentaires, le Président est passé au projet de décision. Les paragraphes 3 à 7 ont été dûment adoptés sans aucune modification. Le Président a déclaré adoptée la décision 7.COM 10.9 de ne pas approuver la demande d’assistance internationale d’un montant de 200 000 dollars des États-Unis pour la documentation et l’inventaire du patrimoine culturel immatériel en République du Soudan.

[Le Président a repris son rôle]

402. Après avoir remercié le Comité pour son engagement, le Président a levé la séance. 
[Mercredi 5 décembre, session du matin]

POINT 10 DE L’ORDRE DU JOUR (SUITE) :

EXAMEN DES DEMANDES D’ASSISTANCE INTERNATIONALE D’UN MONTANT SUPÉRIEUR À 25 000 DOLLARS DES ÉTATS-UNIS 

Document
ITH/12/7.COM/10+Add
10 demandes
Décision
7.COM 10
403. Le Président a repris le travail sur le projet de décision 7.COM 7 de l’ordre du jour, qui avait été suspendu jusqu’à ce que l’examen de toutes les décisions portant sur le travail de l’Organe consultatif soit terminé, ainsi que sur l’adoption du projet de décision 7.COM 10. Le Président a expliqué que la décision 7.COM 10 concernait certains problèmes rencontrés lors de l’examen des neuf demandes d’assistance internationale, à savoir : i) la reconnaissance des efforts faits par les États parties pour souligner la contribution de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel au développement durable ; ii) l’importance de garantir une cohérence et une correspondance rigoureuse entre les activités, le calendrier et le budget proposés ; iii) l’importance d’un budget précis qui tient compte non seulement du montant demandé, mais aussi de la contribution financière et en nature de l’État soumissionnaire ; iv) le besoin de décrire et de justifier les méthodes et les approches utilisées dans les activités proposées dans la mesure où elles constituent un facteur essentiel pour déterminer la pertinence et la faisabilité d’un projet. Le Président a invité le Comité à faire connaître les autres questions transversales qu’il voulait voir figurer dans le chapeau de la décision.

404. En l’absence de commentaires ou de modifications, le Président a déclaré adoptée la décision 7.COM 10.
POINT 7 DE L’ORDRE DU JOUR (SUITE) :
RAPPORT DE L’ORGANE CONSULTATIF SUR SES TRAVAUX EN 2012 
Documents
ITH/12/7.COM/7
ITH/12/7.COM/INF.7
Décision
7.COM 7
405. Le Président est passé au projet de décision 7.COM 7, rappelant que cette décision était le résultat des observations faites par l’Organe consultatif concernant les trois mécanismes qu’il a examinés, telles qu’elles avaient été présentées dans le rapport fait par le Rapporteur lundi. Il a également présenté plusieurs questions d’ordre général soulevées lors des débats. Le Président les a résumées comme suit : i) le nombre croissant d’États parties mettant en avant la contribution du patrimoine culturel immatériel au développement durable ; ii) l’importance de prendre en compte les décisions pertinentes du Comité et les rapports des deux organes consultatifs lors de la préparation et de la soumission des dossiers ; iii) l’importance de ne pas seulement fournir les informations demandées, mais aussi de le faire dans les sections appropriées ; iv) l’esprit de respect mutuel qui doit guider la préparation des dossiers ; v) le rôle clé des communautés aussi bien dans la préparation des dossiers que dans la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, ainsi que le besoin pour les États parties de trouver des manières créatives d’assurer leur participation aussi large que possible ; vi) la demande du Secrétariat d’éliminer tout dossier qui a été introduit à la place du dossier original au cours du processus. 
406. En ce qui concerne le deuxième point, le Président a rappelé que le Secrétariat avait établi un document d'information qui répertoriait les rapports précédents faits par les organes consultatifs ainsi que les décisions précédentes du Comité relatives à plusieurs questions transversales, ajoutant que les États devraient en prendre connaissance. Le Secrétariat mettrait à jour comme il se doit ce document afin qu’il inclue les décisions prises au cours de cette session. Le Président a également rappelé qu’un débat général avait déjà eu lieu sur les questions susmentionnées [lundi] après le rapport oral de l’Organe consultatif. Le Président a ensuite invité les membres du Comité à réfléchir aux considérations générales portant sur les trois mécanismes qu’ils voudraient voir figurer dans le projet de décision.
407. La délégation du Brésil a évoqué le travail méticuleux de l’Organe consultatif, qui allait dans la bonne direction pour les Meilleures pratiques de sauvegarde et la Liste de sauvegarde urgente. Néanmoins, malgré la bonne évaluation faite par l’Organe consultatif des demandes d’assistance internationale, la délégation avait le sentiment que les lignes directrices étaient trop strictes, dans un contexte où des fonds étaient disponibles mais les demandes n’étaient pas approuvées. La délégation regrettait que plusieurs États parties ayant un réel besoin de ressources aient vu leurs dossiers rejetés, ajoutant que le Comité devrait réfléchir à une éventuelle révision des lignes directrices pour mieux aider les États parties à soumettre plus de dossiers recevables. 
408. La délégation de la Belgique a rappelé les longues discussions sur les activités commerciales, la sauvegarde et le développement durable et a noté la proposition du Maroc de faire référence aux paragraphes 116 et 117 des Directives opérationnelles dans le chapeau traitant des activités commerciales liées au patrimoine culturel immatériel. La délégation estimait qu’il y avait besoin de plus de directives et a proposé d’insérer un nouveau paragraphe 6 dans le projet de décision, qui stipulerait ce qui suit : « Prenant note des discussions sur la sauvegarde, la commercialisation et le développement durable, le Comité invite le Secrétariat à proposer des projets de directives traitant de cette question lors de la prochaine session du Comité, s’appuyant notamment sur les paragraphes 116 et 117 des Directives opérationnelles ».
409. Le Président a fait remarquer que les propositions seraient traitées au moment de l’examen de chaque paragraphe.
410. Revenant sur la décision concernant la demande d’assistance internationale soumise par le Nigéria, la délégation du Nigéria a assuré au Comité que toutes les observations seraient prises en compte lors de la nouvelle présentation de son dossier.
411. Approuvant l’esprit de la décision, la délégation de la Grenade a pris note du besoin de se référer aux décisions et rapports précédents lors de la préparation des dossiers, ajoutant que cela n’était pas toujours facile pour les États parties. La délégation a souhaité inclure deux recommandations qui sont ressorties de l’examen des deux dossiers, à savoir celle faite aux États parties d’élaborer un plan de sauvegarde plus durable avec des activités ciblées s’inscrivant dans un calendrier réalisable et impliquant des sources de financement clairement identifiées, ainsi que le rappel que l’inscription à la Liste de sauvegarde urgente n’impliquait pas l’attribution d’une assistance financière provenant du Fonds du patrimoine culturel immatériel.
412. La délégation de l’Indonésie a exprimé son accord avec les remarques faites par le Brésil sur la non-allocation des fonds disponibles pour les demandes d’assistance internationale. Elle a toutefois reconnu l’existence de règles strictes en cette matière au sein de l’UNESCO, qui ne pouvaient pas être changées. Dans cette optique, l’accent devrait être mis sur le renforcement des capacités et le partage d’informations lors de la préparation des demandes d’assistance internationale. 
413. Le Président est ensuite passé à l’examen paragraphe par paragraphe du projet de décision 7.COM 7. Les paragraphes 1 à 5 ont été dûment adoptés sans aucune modification. Le Président a ensuite présenté la proposition d’introduire un nouveau paragraphe 6 faite par la Belgique. La délégation du Maroc a appuyé la proposition de la Belgique.
414. La délégation de la Lettonie a également appuyé la proposition de la Belgique, ajoutant que la question de la durabilité revenait effectivement souvent. La délégation de la Chine a appuyé la proposition de la Belgique en proposant de supprimer « le Comité » puisque la décision était prise au nom du Comité. La délégation de la Grenade a soutenu cette modification. 

415. En l’absence de commentaires ou de modifications supplémentaires, le Président a prononcé l’adoption du paragraphe 6. Les nouveaux paragraphes 7 à 9 ont été dûment adoptés sans aucune modification. 
416. La délégation de la Grenade a fait référence aux dossiers 7.COM 8.5 et 7.COM 8.9 et a demandé de les introduire dans le projet de décision, qui se présenterait comme suit : « Invite l’État partie à élaborer un plan de sauvegarde durable avec des activités plus ciblées, un calendrier réalisable et des sources budgétaires clairement identifiées ».
417. La délégation de l’Égypte a demandé d’expliquer la raison d’être de cette modification. 
418. La délégation de la Grenade a expliqué qu’il s’agissait d’un problème rencontré régulièrement dans de nombreux dossiers de candidature et que cet amendement permettrait de rappeler l’importance d’être attentif à ces aspects. Les délégations de la Belgique et de la Lettonie ont appuyé la proposition. La délégation de l’Indonésie a également appuyé cette proposition et a suggéré d’utiliser le terme « délais ». 
419. La délégation de l’Ouganda a également appuyé la proposition et a suggéré de mettre « encourage en outre », ce qui a été approuvé par le Japon. La délégation du Maroc a appuyé la proposition en émettant une légère réserve sur la référence à la « sauvegarde durable », dans la mesure où ce terme n’existait pas dans la Convention et n’était pas défini, proposant à la place « un plan durable de sauvegarde ». 
420. Devant le consensus autour de la proposition de la Grenade tel que modifiée par l’Ouganda, le Président a prononcé l’adoption du nouveau paragraphe 10. 
421. La délégation de la Grenade a souhaité proposer un deuxième amendement se présentant sous la forme de paragraphe 11 reprenant les décisions 7.COM 8.6 et 7.COM 8.9, qui se présenterait comme suit : « Rappelle qu’une inscription à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente n’implique pas l’octroi d’une assistance financière du Fonds du patrimoine culturel immatériel ». 
422. Le Président a noté que cette proposition était approuvée par le Pérou, la Belgique, le Nigéria, la République Tchèque et l’Indonésie. Sans autres objections, le paragraphe 11 a été adopté.
423. Le Président est passé au nouveau paragraphe 12 [ancien paragraphe 9], qui a été dûment adopté. Sans aucune modification, le paragraphe 13 a également été adopté.
424. La délégation du Pérou a proposé un paragraphe final qui se présenterait comme suit : « Encourage les États parties à demander une assistance préparatoire à l’élaboration des propositions conformément aux paragraphes 18 et 19 des Directives opérationnelles ».

425. La délégation de l’Espagne a remercié la Pérou pour sa proposition, qui était en accord avec sa propre proposition et reprenait la remarque précédente du Brésil sur l’assistance internationale. La délégation était tout aussi déçue de noter que seules deux demandes ont été approuvées parmi les dix soumises, en particulier celles des pays qui avaient un besoin urgent de sauvegarder leur patrimoine culturel immatériel. La délégation a proposé de développer plusieurs possibilités de formation pour aider les États dans la préparation de leurs dossiers de candidature. 
426. La délégation du Maroc a appuyé la proposition du Pérou, ajoutant que le Comité devrait également déplorer le petit nombre d’inscriptions et d’approbations, tout en soulignant l’importance du renforcement des capacités en la matière. La délégation a également suggéré d’utiliser le terme « candidatures » au lieu de « propositions ».
427. Soutenant la proposition du Pérou, la délégation de la Grenade a noté que le renforcement des capacités n’était pas le seul problème, ajoutant que les formulaires de candidature devraient préciser plus clairement les informations demandées, dans la mesure où une information qui n’était pas indiquée dans la bonne section n’était pas prise en compte lors de l’évaluation. Au vu de cela, la délégation a proposé au Secrétariat d’envisager de clarifier les instructions figurant dans chaque section du formulaire de candidature.

428. La délégation du Brésil a exprimé son accord avec les remarques du l’Espagne sur l’assistance internationale et a appuyé la proposition du Pérou. La délégation du Kirghizstan a également appuyé la proposition du Pérou. La délégation de la Namibie a appuyé la proposition du Pérou et s’est associée aux remarques faites par l’Espagne sur le renforcement des capacités des États parties dans la préparation de bons dossiers de demande.

429. La délégation de l’Uruguay a soutenu la position de l’Espagne et des autres États qui estimaient que l’approbation des demandes devrait être la règle et non une exception, ce qui contribuerait en fin de compte à atteindre les objectifs de la Convention.

430. Par souci de clarté, le Secrétaire a expliqué que « l’assistance préparatoire » était une aide financière définie par les Directives opérationnelles, qui était octroyée uniquement dans le cadre de deux mécanismes : la Liste de sauvegarde d’urgence et le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde. De plus, l’expression « élaboration des propositions » fait spécifiquement référence à ces deux listes, a expliqué le Secrétaire, supposant que la proposition voulait faire référence aux demandes d’assistance internationale. Dans cette optique, le Secrétaire a proposé de changer les termes de la proposition pour qu’elle reflète l’idée que le Comité encourage le Secrétariat à faciliter la soumission des demandes d’assistance internationale par les États parties.
431. La délégation de la Tunisie a soutenu l’idée que la formulation pourrait résoudre les problèmes rencontrés lors de la préparation des candidatures, tout en expliquant que l’assistance demandée était d’ordre technique. 
432. La délégation du Japon a proposé « l’élaboration des candidatures ».

433. La délégation de la Belgique a attiré l’attention sur les incohérences de formulation, en remarquant que par exemple, le terme « candidatures » n’était pas un terme officiellement utilisé dans les textes en français. 
434. Tenant compte de la proposition du Pérou ainsi que des suggestions faites par les membres du Comité, le Secrétaire a proposé la formulation suivante : « Encourage les États parties à demander une assistance technique au Secrétariat et aux autres États parties pour l’élaboration de candidatures, de propositions et en particulier de demandes d’assistance internationale ». 
435. La délégation du Burkina Faso a émis de légères réserves à propos de ce paragraphe car il suggérait que dans l’état actuel des choses, le Secrétariat n’offrait pas d’assistance technique aux États parties. La délégation a fait remarquer le succès rencontré par son propre dossier, qui a largement bénéficié de l’aide et de la disponibilité du Secrétariat, et a salué la proposition d’ajouter la référence aux « États parties » dans l’apport de l’assistance. 
436. Le Président a remercié le Burkina Faso pour son observation. La délégation du Burkina Faso a néanmoins appuyé la proposition. 

437. La délégation de la Grenade a soutenu les remarques du Burkina Faso, notant que l’amendement ne correspondait pas à la proposition du Pérou et a fait une autre proposition de formulation, qui a ensuite été retirée.

438. La délégation de l’Indonésie a soutenu les remarques du Secrétariat sur l’assistance préparatoire et a appuyé le paragraphe proposé. Les délégations du Nigeria et de l’Ouganda ont également appuyé la proposition. 
439. La délégation du Pérou a remarqué que la proposition originale se concentrait sur les articles 18 et 19 des Directives opérationnelles, qui encourageaient les États parties à demander une assistance préparatoire pour élaborer leurs candidatures, ce qui reflétait le mieux l’esprit de la Convention.

440. Le Président a proposé un paragraphe mentionnant les articles cités.
441. À la lumière des remarques faites par le Burkina Faso, la délégation du Maroc a proposé : « Rappelle aux États parties que le Secrétariat se tient à leur disposition pour les aider à préparer les candidatures, les propositions et les demandes soumises au Comité ». La délégation a ajouté que l’expression « propositions d’inscription » n’était pas utilisée dans la Convention de 2003 afin de la distinguer de la Convention de 1972.

442. Le Président n’était pas satisfait de la formulation et a demandé à un représentant du Secrétariat, du Burkina Faso, du Pérou et de l’Indonésie de se réunir en petit sous-comité afin de rédiger un projet de paragraphe qui refléterait la discussion et de présenter sa proposition plus tard au cours de la session. 
POINT 11 DE L’ORDRE DU JOUR :

RAPPORT DE L’ORGANE SUBSIDIAIRE SUR SES TRAVAUX EN 2012 ET EXAMEN DES CANDIDATURES POUR INSCRIPTION EN 2012 SUR LA LISTE REPRÉSENTATIVE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL DE L’HUMANITÉ 
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443. Le Président est ensuite passé au point 11 de l’ordre du jour et au document 11+Add.3. Il a rappelé que de toute évidence, le Comité réuni à Bali ne pouvait pas évaluer les 214 candidatures soumises lors du cycle actuel (ou soumises mais pas encore examinées lors des cycles précédents), et a donc fixé une limite de 62 dossiers. De cette manière, chaque État soumissionnaire pourrait bénéficier de l’examen d’une candidature de son choix, la priorité étant accordée aux dossiers multinationaux. Partant de ce principe, on a pu déterminer 38 candidatures prioritaires pour la Liste représentative pour le cycle 2012. L’Organe subsidiaire a évalué 36 de ces dossiers, dont deux n’étaient pas complets au moment voulu et trois autres ont été retirés par la suite par les États soumissionnaires, ce qui a laissé 33 dossiers à examiner. Sur la base des recommandations formulées par l’Organe subsidiaire, la tâche du Comité consistait à décider pour chaque candidature si elle répondait à tous les cinq critères pour l’inscription. Le Président a invité le Président de l’Organe subsidiaire, M. Victor Rago (Venezuela) à rejoindre la tribune avec le Rapporteur, M. Tvrtko Zebec (Croatie). Le Président en a profité pour rappeler au Comité les critères d’inscription, qui ont été lus à haute voix. Le Président a également demandé à ce que tous les 33 dossiers soient examinés dans la journée et a prié les membres du Comité d’exprimer leurs recommandations éventuelles avant les discussions afin de gagner du temps.
444. Le Rapporteur de l’Organe subsidiaire a commencé par faire un résumé du cycle de candidatures 2012, en évoquant notamment les méthodes de travail de l’Organe subsidiaire et en exprimant des observations générales. Le Rapporteur a rappelé que lors de la session 2011 à Bali, le Comité a créé un Organe subsidiaire chargé de l’évaluation des candidatures en vue de leur inscription sur la Liste représentative, composé de l’Espagne, de la Croatie, de la République bolivarienne du Venezuela, de la République islamique d’Iran, du Burkina Faso et du Maroc. M. Victor Rago (Venezuela) a été élu Président et M. Ahmed Skounti (Maroc) a été désigné Vice-Président. M. Tvrtko Zebec (Croatie) a été élu Rapporteur. Il a également rappelé que l’Organe subsidiaire devait évaluer 38 dossiers en tout, mais qu’un État n’a pas été en mesure de présenter un dossier complet pour le cycle 2012, tandis qu’une candidature multinationale a été retirée au même moment. 

445. En ce qui concerne les méthodes de travail, le Rapporteur a expliqué qu’elles étaient semblables à celles de l’Organe consultatif, avec un site Internet dédié protégé par un mot de passe, créé par le Secrétariat, sur lequel les membres pouvaient consulter les dossiers de candidature ainsi que les demandes d’information complémentaire formulées par le Secrétariat. Pour les dossiers ayant été renvoyés lors des cycles précédents, les décisions prises par le Comité précédent étaient également mises à disposition. Les membres ont pu saisir leurs rapports d’évaluation directement via le site dédié et le Secrétariat a élaboré des résumés de chaque candidature et des projets de recommandation reflétant les opinions recueillies. Sur les 36 dossiers, les rapports ont exprimé des opinions divergentes sur tous les dossiers sauf deux, soumis par l’Inde et la République de Corée. Lors de sa deuxième réunion en septembre, l’Organe subsidiaire a évalué collectivement chaque candidature et a formulé des recommandations et des projets de décision en arrivant, pour la plupart des dossiers, à un consensus absolu. Dans deux cas, l’Organe subsidiaire n’a pas été en mesure de parvenir à un consensus complet sur tous les critères et a donc présenté plusieurs options au Comité pour sa considération. Les membres appartenant à un État partie soumissionnaire n’avaient pas évalué la candidature présentée par leur pays, n’avaient pas eu accès aux rapports rédigés par les autres membres et avaient quitté la salle pendant les évaluations. 

446. En ce qui concerne les observations générales, le Rapporteur a rappelé que l’Organe subsidiaire a évalué 36 dossiers (y compris 5 dossiers renvoyés), dont 4 candidatures multinationales (dont 2 nouvelles candidatures multinationales, 1 candidature multinationale élargie et 1 candidature multinationale renvoyée). L’Organe subsidiaire était impressionné par la variété des éléments de patrimoine culturel immatériel proposés dans les candidatures et se réjouissait de constater une représentation géographique plus vaste et plus inclusive dans les dossiers de 2012 comparé aux cycles précédents, avec certains pays soumettant une candidature pour la première fois, comme par exemple l’Autriche, le Niger et l’ancienne république yougoslave de Macédoine. L’Organe subsidiaire notait aussi avec plaisir que certains États soumissionnaires avaient mis l’accent sur l’importante contribution que pouvait apporter le patrimoine culturel immatériel à des processus plus vastes tels que la résolution de conflits, la consolidation de la paix et la durabilité environnementale. D’autre part, il appréciait et saluait la proposition de plusieurs éléments complexes représentant plusieurs domaines, susceptibles de sensibiliser le monde à la diversité du patrimoine culturel immatériel et à ses différentes formes d’expression. Le Rapporteur a répété qu’une recommandation de ne pas inscrire un élément ne constituait en aucun cas un jugement de ses mérites, mais faisait uniquement référence à l’adéquation de l’information présentée dans le dossier de candidature. Il est donc important que l’État soumissionnaire fournisse une présentation complète et convaincante de l’élément. L’Organe subsidiaire a noté une amélioration générale dans la qualité de nombreux dossiers grâce aux demandes détaillées d’informations complémentaires envoyées par le Secrétariat. Inversement, il regrettait de ne pas pouvoir recommander un grand nombre de candidatures car elles n’ont pas démontré de façon convaincante que les critères étaient satisfaits.

447. Le Rapporteur a souligné les problèmes récurrents, qui étaient dus aux facteurs suivants : i) une mauvaise qualité linguistique, qui constituait un obstacle majeur pour la compréhension, surtout dans la mesure où le manque de clarté des dossiers de candidature soumis affecterait leur visibilité publique ; ii) la duplication de texte d’une autre candidature, ce qui est inacceptable, même si elle émane d’un même État ou organisme responsable (sauf dans le cas du critère 5 concernant l’inventaire, pour lequel le texte peut être similaire d’une candidature à une autre) ; iii) l’utilisation d’un vocabulaire inapproprié, comme les termes « authenticité », « chefs-d’œuvre », « original », « unique », « exceptionnel », « correct », « ancien », « patrimoine mondial de l’humanité », « labellisation », « image de marque », etc. (d’autres concepts tels que « symbole national » et « résistance culturelle » pourraient également être déroutants pour des lecteurs extérieurs et les États ont été priés de ne pas utiliser ce genre de formulation) ; et iv) les informations présentes dans une candidature mais pas à la bonne place. Lors de ce cycle, l’Organe subsidiaire a décidé d’évaluer chaque candidature dans son ensemble, mais beaucoup de lecteurs qui prennent connaissance de la candidature en ligne pourraient se demander comment il est parvenu à sa conclusion lorsque l’information recherchée ne figure pas à la place prévue. Pour cette raison, il a recommandé au Comité de décider que l’information qui n’est pas à sa place ne devrait plus être prise en considération.

448. Le Rapporteur a noté qu’il s’agissait de la première année d’utilisation du formulaire ICH-02. Celui-ci présentait certains avantages pour beaucoup d’États, mais a peut-être aussi introduit des défis pour d’autres. Par exemple, l’introduction de sous-sections pour chaque critère a aidé certains États à organiser leurs informations et à les présenter de manière systématique, mais cela a pu aussi avoir contribué pour d’autres États à une tendance à la fragmentation de l’information désirée ainsi qu’à la difficulté de fournir les informations à la place appropriée. De même, les cases à cocher introduites dans plusieurs sections du nouveau formulaire ont peut-être créé autant d’occasions de confusion ou de contradiction. Dans certains cas, les informations dans les cases à cocher n’étaient pas bien expliquées ou justifiées dans les parties narratives correspondantes. Le Rapporteur a également attiré l’attention sur le problème technique du dépassement des limites de mots autorisés dans le formulaire ICH-02. L’Organe subsidiaire de 2012 a décidé d’évaluer les candidatures qui ont dépassé les limites de mots, mais dans plusieurs cas, cet excédent a représenté le triple du maximum autorisé et a créé une inégalité pour les États qui avaient respecté les limites. L’Organe recommandait donc que le Comité décide que les candidatures qui dépassent les limites de mots ne soient pas évaluées ou examinées, étant entendu que les candidatures multinationales devraient se voir accorder une limite de mots supérieure. Il a aussi proposé que le nombre de mots maximum des candidatures rédigées en français soit fixé à 15 % de plus que celles rédigées en anglais, afin de refléter les différentes caractéristiques des deux langues. À l’inverse, L’Organe subsidiaire a également constaté que certains États ont utilisé seulement un quart ou un tiers du nombre de mots autorisés, et a donc suggéré que le Secrétariat révise le formulaire ICH-02 pour y introduire un nombre de mots minimum exigé. Il a également suggéré qu’une marge de dépassement de 10 % soit autorisée entre les nombres minimum et maximum de mots. Un autre problème de nature technique s’est posé concernant les vidéos optionnelles soumises par tous les États parties ; plusieurs films ont manqué de valeur informative, soit parce qu’ils n’étaient pas bien montés, soit parce qu’ils n’étaient pas accessibles en anglais ou en français. L’Organe subsidiaire a reconnu que ces vidéos pouvaient être importantes pour l’évaluation des candidatures et pour permettre la compréhension de l’élément par le public s’il est inscrit. Par conséquent, l’Organe subsidiaire a suggéré que les vidéos soient sous-titrées dans l’une de ses langues de travail. De plus, il a proposé de rendre ces vidéos obligatoires, car toutes les candidatures à la Liste représentative ont joint une vidéo. Comme lors des cycles précédents, l’Organe subsidiaire a de nouveau constaté que les États soumissionnaires ont souvent eu tendance dans leurs candidatures à affirmer plutôt que démontrer. Même s’il partait du principe que les affirmations étaient vraies, l’Organe subsidiaire souhaitait que ces déclarations soient étayées de détails et de substance. Cette question est particulièrement liée à celle des preuves documentaires présentées pour les critères R.4 et R.5. Malgré un nombre moindre de dossiers à examiner, le Rapporteur a remarqué qu’il a été difficile de conclure les débats sur les 36 dossiers dans le temps disponible au cours d’une réunion de cinq jours. L’Organe subsidiaire a regretté que dans deux cas, il n’ait pas pu parvenir à un consensus sur tous les critères, mais a travaillé avec diligence pour donner sa pleine attention à chaque candidature. 
449. En ce qui concerne les critères pour l’inscription, le Rapporteur a remarqué que sur les 18 candidatures qui n’ont pas reçu de recommandation favorable, 6 n’ont pu être acceptées du fait qu’un critère unique n’était pas satisfait, le plus souvent le critère R.1 ou R.5. Pour l’année 2012, dans 12 des 18 cas de dossiers qui n’ont pas rempli les critères, deux ou plusieurs critères étaient en jeu plutôt qu’un seul. Notamment, comme cela a été le cas lors des trois cycles précédents, le critère R.2 n’a jamais été le seul critère non satisfait, mais a été au contraire souvent un facteur contributif. En ce qui concerne le critère R.1, qui a été une fois encore le critère le plus souvent non satisfait (dans dix cas au cours de ce cycle), l’Organe subsidiaire a rencontré bon nombre de lacunes identiques à celles qu’il avait relevées dans ses trois rapports précédents : l’information était souvent trop générale, trop historique ou trop technique et manquait d’une description claire concernant la signification d’un élément pour sa communauté et ses fonctions sociales et culturelles actuelles. Comme lors des cycles précédents, il y a eu une tendance dans les candidatures liées à l’artisanat à se focaliser sur les objets produits plutôt que sur l’artisanat traditionnel ainsi que les processus et savoir-faire des artisans. L’Organe subsidiaire a aussi noté que dans la description de l’élément, les États soumissionnaires avaient tendance à mettre l’accent sur sa fragilité et sur les menaces auxquelles il est confronté, ce qui lui a donné l’impression que le dossier de candidature correspondait mieux à la Liste de sauvegarde urgente. Il encourageait donc les États à utiliser le mécanisme le mieux adapté à la situation d’un élément donné et aux besoins et aspirations de sa communauté. Parmi les candidatures évaluées, plusieurs ont également soulevé d’importantes questions concernant la transmission, avec un système de transmission formelle qui semblait avoir remplacé un système préalable de transmission non formelle, ce qui a donné lieu à des préoccupations chez certains membres quant à la viabilité réelle de l’élément. D’autres membres pensaient que la formalisation et même l’institutionnalisation de la transmission font souvent partie de l’évolution du patrimoine culturel immatériel et de sa recréation permanente, et ont donc estimé que la transmission formelle et institutionnelle était un facteur positif, même si elle est accompagnée d’une disparition des modes non formels de transmission. Plusieurs candidatures ont accordé une attention importante au patrimoine matériel associé à l’élément proposé et aux espaces naturels et ont souligné les protections juridiques – existantes ou proposées – et les systèmes de gestion communautaire pour le patrimoine bâti, les espaces publics, les quartiers urbains et les milieux naturels dans lesquels des éléments particuliers du patrimoine culturel immatériel sont pratiqués. L’Organe subsidiaire a encouragé les États parties à explorer les possibilités de renforcer l’interaction entre la Convention de 2003 et la Convention de 1972. Il a cependant noté une tendance récurrente parmi les États soumissionnaires à accorder une attention insuffisante à l’article 1 (v) du formulaire ICH-02
, tenant pour acquis que la nature de l’élément lui-même rendait cette question inepte, même si chaque candidature devait démontrer que l’élément satisfait pleinement à cette définition. 
450. En ce qui concerne le critère R.2, le Rapporteur a noté l’utilisation occasionnelle de vocabulaire inapproprié qui n’encourageait pas le dialogue et le respect de la diversité culturelle. D’autre part, certaines candidatures ont parlé uniquement de la façon dont l’inscription d’un élément proposé apporterait une plus grande visibilité à l’élément lui-même, et non pas au patrimoine culturel immatériel en général. L’Organe subsidiaire demandait à être convaincu que l’État soumissionnaire avait réfléchi à la contribution que l’inscription d’un élément donné pouvait apporter aux objectifs plus larges de la Liste représentative, et non pas simplement à la popularité ou la renommée de l’élément lui-même. Par conséquent, le Comité pourrait peut-être inclure dans sa décision un rappel plus explicite concernant ce sujet. Le Rapporteur a remarqué que le critère R.3 a été le deuxième critère le plus difficile pour les États soumissionnaires, non satisfait pour neuf candidatures et le seul facteur disqualifiant pour l’une d’entre elles. Les mesures de sauvegarde semblaient trop générales ou parfois hypothétiques. Même si les candidatures à la Liste représentative ne nécessitent pas un calendrier de sauvegarde ni un budget détaillés, comme le requièrent les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, les mesures de sauvegarde devraient être exprimées en termes d’engagements concrets de la part des États parties et des communautés et non en termes de possibilités et potentialités. Par exemple, dans certains dossiers, les mesures de sauvegarde étaient décrites avec des verbes au conditionnel (« pourraient ») ou évoquées comme possibles ou souhaitables, plutôt qu’exposées en termes précis concernant ce qui « va » arriver. Étant donné que ce problème avait déjà été évoqué auparavant, sans effets évidents, l’Organe subsidiaire a conseillé d’adopter une décision concernant ce point. Le Rapporteur a aussi souligné que les mesures de sauvegarde n’ont souvent pas accordé une attention suffisante à la protection de l’élément des possibles conséquences non intentionnelles de l’inscription. Il a donc encouragé les États à anticiper ces risques potentiels et à élaborer des mesures de protection afin que les retombées positives de l’inscription ne soient pas ternies par des effets secondaires nocifs, en particulier ceux dus aux excès de la commercialisation. Cependant, les mesures de sauvegarde les plus convaincantes étaient celles qui ont résulté de la participation la plus large possible des communautés dans le processus de candidature. L’Organe subsidiaire a été heureux de constater que la participation de la communauté liée au critère R.4 a semblé moins problématique que lors des cycles précédents. Il a néanmoins noté les difficultés persistantes à identifier clairement les communautés, groupes ou individus concernés par une candidature donnée. Dans un dossier de candidature, l’État soumissionnaire n’a pas réussi à justifier son choix d’une communauté au détriment d’une autre ayant des expressions similaires. 

451. Le Rapporteur a évoqué un autre problème qui concernait le consentement libre, préalable et éclairé des représentants des communautés, des groupes et des associations, dans la mesure où l’identité de ces personnes ou groupes et la manière dont ils sont liés aux communautés plus larges identifiées ailleurs dans la candidature n’étaient souvent pas claires. L’Organe subsidiaire était ravi de voir les différentes formes que prenait ce consentement, avec notamment des dessins d’enfants, des lettres manuscrites, des listes accompagnées de vidéos, des pétitions signées par des milliers de personnes et parfois des témoignages éloquents. Tout comme ses prédécesseurs, il a préféré des expressions individualisées de consentement aux lettres et pétitions standardisées, tout en étant conscient qu’au vu des contextes nationaux différents, il était impossible de s’attendre à ce que tous les États adoptent des méthodes identiques. Néanmoins, une norme stricte devrait être adoptée pour que les candidatures fournissent la preuve du consentement libre, préalable et éclairé dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée, dans la mesure où les preuves de consentement ne pouvaient être comprises ni examinées par l’Organe subsidiaire (ni le grand public) lorsqu’elles étaient soumises dans d’autres langues. 
452. Concernant le critère R.4, le Rapporteur a rappelé que les communautés devaient participer tout au long du processus de la candidature. Parfois, il est apparu que les communautés ont été impliquées seulement dans les dernières étapes et invitées à donner leur assentiment aux mesures de sauvegarde et documents qui avaient été établis sans leur implication, ce qui a éveillé un doute sur la faisabilité des mesures de sauvegarde proposées dans le critère R.3. En ce qui concerne le critère R.4 et en particulier la section 4.c
, le formulaire demande une explication claire pour savoir si de telles pratiques existent, mais certains États soumissionnaires ont fourni des informations minimales. Comme pour la section 1 (v) du formulaire se rapportant aux droits de l’homme, l’Organe subsidiaire a suggéré qu’il ne soit pas obligé d’évaluer les candidatures où l’État n’a pas répondu à chacune des sections. L’Organe subsidiaire a également rencontré des cas où les informations fournies dans cette section étaient contredites par des informations ailleurs dans la candidature. En ce qui concerne le critère R.5, l’Organe subsidiaire a été heureux de constater qu’il a également présenté moins de problèmes aux États soumissionnaires que lors du cycle précédent, mais ce critère a néanmoins été un facteur éliminatoire pour deux candidatures et un facteur contributif dans cinq autres cas. Chaque candidature doit fournir une explication claire des circonstances dans lesquelles les inventaires ont été élaborés et une démonstration qu’ils avaient été établis en conformité avec les articles 11 et 12 de la Convention, portant notamment sur la participation des communautés et des organisations non gouvernementales pertinentes et sur le processus de mise à jour. Dans les deux cas où le critère R.5 a été le seul critère éliminatoire, l’État soumissionnaire n’a fourni aucune information concernant la nature de l’inventaire et les circonstances dans lesquelles il a été établi. Dans d’autres cas où le critère R.5 a été l’un des critères non satisfaits, la description était peut-être plus exhaustive mais restait incomplète en ce qui concerne des aspects importants. Le Rapporteur a invité le Comité à prendre connaissance des progrès effectués depuis 2009, décrits en détail dans le document 11.

453. Le Rapporteur a expliqué que malgré les demandes systématiques du Secrétariat, dans plusieurs dossiers de candidature la documentation requise était faible ou inexistante ; par exemple, plusieurs États ont fourni des adresses de sites Internet avec des liens qui ne fonctionnaient pas, d’autres étaient des adresses URL de sites de ministères sans lien précis vers l’information spécifique sur l’inventaire, ou encore des liens vers un inventaire où l’information sur l’élément soumis ne pouvait pas facilement être localisée par quelqu’un ne parlant pas la langue du pays. Les documents fournis sous forme d’annexes à la candidature ont souvent souffert de faiblesses : ils se référaient à l’inventaire en général, mais pas à l’élément, ou bien étaient tout simplement des attestations que l’élément avait été inclus sans fournir de preuve. Pour le côté positif, il n’y a eu aucun cas en 2012 où le critère R.5 n’était pas satisfait en raison de l’insuffisance de preuve documentaire. Pour rester sur cette bonne lancée, l’Organe subsidiaire a demandé au Secrétariat de clarifier les instructions déjà fournies dans le formulaire de candidature pour expliquer plus en détail le type de preuve documentaire attendue ; cela sera mis en œuvre dans les formulaires préparés pour la date limite du 31 mars 2013 et donc applicable aux candidatures pour l’examen en 2014. L’Organe subsidiaire a ensuite recommandé que les candidatures 2013 qui ne comprennent pas de preuve documentée pour le critère R.5 ne soient pas examinées. Néanmoins, il a proposé de ne pas imposer la même exigence de langue que pour la preuve du consentement libre, préalable et éclairé. Bien que cela réduise l’accessibilité aux éléments de preuve, l’Organe a reconnu que les inventaires sont souvent des ouvrages volumineux et qu’il ne serait pas raisonnable de s’attendre à ce qu’ils soient traduits en français ou en anglais. 
454. Le Rapporteur a ensuite présenté les trois questions globales, à savoir : i) la question des communautés ; ii) l’option de renvoi ; et iii) l’évaluation des candidatures multinationales resoumises sur une base élargie. Pour la première question, qui concerne clairement tous les critères et toutes les candidatures, une identification claire et la présentation des communautés, groupes ou individus concernés est évidemment essentielle pour comprendre l’identité et les caractéristiques de l’élément proposé pour inscription, puisque la définition de la Convention du patrimoine culturel immatériel (critère R.1) insiste sur le fait qu’il ne peut être reconnu que par ses communautés. Pour le critère R.2, les questions de dialogue et de diversité culturelle se réfèrent inévitablement à la question des communautés, leurs interrelations internes et leur coexistence aux côtés d’autres communautés. Par conséquent, il est impératif de clairement démontrer le rôle essentiel des communautés dans la sauvegarde (critère R.3), à la fois dans la conception et la priorisation des mesures de sauvegarde et leur mise en œuvre, ainsi que de décrire leur participation dans le processus de candidature et leur consentement libre, préalable et éclairé. Une candidature qui reflète cette participation la plus large possible peut facilement conduire à une recommandation visant à inscrire l’élément, alors que l’inverse est vrai pour celle dans laquelle la participation des communautés est faible ou invisible. D’autre part, la participation des communautés dans l’élaboration de l’inventaire et sa mise à jour est une condition essentielle pour que le critère R.5 soit satisfait.
455. Le Rapporteur est ensuite passé à la deuxième question globale liée à l’option de renvoi, ajoutant que le point 13.a de l’ordre du jour, intitulé « Réflexion sur l’expérience acquise dans la mise en œuvre de l’option de renvoi pour la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité », était spécialement consacré à cette question. Néanmoins, pour expliquer rapidement l’approche adoptée lors de l’évaluation des dossiers, le Rapporteur a expliqué que l’Organe subsidiaire a reçu cinq candidatures qui constituaient des révisions de dossiers renvoyés en 2011 ; deux candidatures ont été recommandées pour inscription, tandis que deux autres ont de nouveau été recommandées pour un renvoi, la cinquième faisant l’objet d’une décision partagée. Ces candidatures révisées devaient être reçues par le Secrétariat avant le 15 février 2012, ce qui a été possible à titre exceptionnel compte tenu du retard dans le traitement des dossiers de 2012. Normalement, les États parties dont les candidatures sont renvoyées à la fin d’une année ont jusqu’au 31 mars de l’année suivante pour présenter des versions révisées pour évaluation l’année suivante — donc deux ans à compter de la date de décision du renvoi. Cependant, une leçon qui peut être tirée de l’expérience de cette année est qu’une resoumission aussi rapide pourrait ne pas laisser suffisamment de temps aux États soumissionnaires pour entreprendre les révisions requises pour que les critères soient tous satisfaits, en particulier si le dossier est renvoyé pour de multiples critères. Les États sont donc encouragés à prendre le temps nécessaire avant de resoumettre un dossier révisé. En recommandant de renvoyer un dossier en 2011, les membres ont généralement cherché à atténuer la déception ressentie par les États soumissionnaires et les communautés concernées en arrivant à un consensus sur une candidature donnée en acceptant comme suffisant, pour un critère, un niveau d’information clairement très faible, sachant qu’il y avait consensus concernant un autre critère pour renvoyer cette même candidature. Si une candidature était de toute façon destinée à être renvoyée pour le critère A, les membres étaient parfois moins fermes sur l’exigence d’une manifestation forte pour que le critère B soit bien rempli, le bénéfice du doute étant généralement tranché en faveur d’un « oui ».
456. Le Rapporteur a également expliqué qu’en évaluant en 2012 les candidatures révisées qui avaient été renvoyées en 2011, l’Organe subsidiaire n’était pas nécessairement convaincu qu’un critère qui avait été précédemment jugé acceptable était en effet suffisant. Il a tenté de trouver un équilibre en reconnaissant que le travail de l’Organe subsidiaire est en pleine évolution, tout en étant soucieux de ne pas envoyer de messages incohérents ou contradictoires aux États soumissionnaires, et a par conséquent cherché à maintenir, autant que possible, le degré maximal de cohérence avec ses précédents et les décisions antérieures du Comité. Dans ses recommandations de renvoi d’une candidature, l’Organe subsidiaire a cherché à être un peu plus généreux en exprimant ses réserves sur un critère particulier. En effet, les décisions du Comité étaient brèves et ne pouvaient donc pas fournir une analyse complète à l’État soumissionnaire pour guider ses possibles révisions. Le Rapporteur a souligné qu’en recommandant le renvoi d’une candidature, l’Organe subsidiaire a considéré que cela offrait une opportunité importante pour l’État soumissionnaire « d’assurer une meilleure visibilité du patrimoine culturel immatériel, faire prendre conscience de son importance et favoriser le dialogue dans le respect de la diversité culturelle » (article 16 de la Convention), et qu’il ne s’agissait donc pas d’un résultat négatif, malgré la déception de l’État soumissionnaire et des communautés concernées. Prenant en compte l’amendement des Directives opérationnelles stipulant que les candidatures renvoyées « peuvent être soumises de nouveau au Comité pour examen au cours d’un cycle suivant, après avoir été actualisées et complétées », l’Organe subsidiaire a invité les États parties à profiter de cette opportunité pour réviser leurs candidatures et pour les actualiser et les compléter substantiellement, y compris pour les critères qui avaient été satisfaits lors du premier cycle d’évaluation. Cela impliquait que l’évaluation ne devrait pas se restreindre aux critères pour lesquels l’information avait était insuffisante. De plus, si le Comité accepte les recommandations de l’Organe subsidiaire, il pourrait s’avérer que l’information qui était acceptable pour le critère R.4 ou R.5 en 2012 pourrait être considérée techniquement incomplète en 2014. Une autre question a été soulevée pendant la réunion : celle de savoir si un dossier soumis de nouveau qui ne fournit toujours pas les informations demandées doit être renvoyé une deuxième fois ou s’il devrait plutôt faire l’objet d’une recommandation de non-inscription. Au cours de ce cycle, deux candidatures ont été renvoyées pour la deuxième fois, mais les membres n’ont pas réussi à trouver un consensus pour le troisième dossier. L’Organe subsidiaire a eu un débat concernant le nombre de fois que le Comité peut renvoyer la même candidature et a donc suggéré au Comité de donner des directives plus claires aux États parties et aux organes subsidiaires ultérieurs à ce sujet. Enfin, l’Organe subsidiaire a été confronté au problème de décider quand une candidature justifiait une recommandation de renvoi et quand la recommandation devrait plutôt être négative. Au cours de ce cycle, il a été plus enclin à recommander l’inscription, un peu moins enclin à recommander le renvoi et beaucoup moins enclin à recommander la non-inscription. Au vu de tout cela, le Comité pourrait envisager de se poser la question de la limite entre une recommandation de renvoi et une recommandation de non-inscription. 
457. Pour finir, le Rapporteur a présenté la troisième question globale concernant les candidatures multinationales, et en particulier celle de l’inscription élargie d’un élément déjà inscrit – une situation qui se présentait pour la première fois lors de ce cycle. Dans un cas, la candidature a proposé l’extension d’un élément (inscrit en 2010 au nom de 11 États parties) pour inclure 2 autres États parties supplémentaires. Le troisième dossier concernait un élément inscrit en 2011 sur une base binationale et simultanément renvoyé pour le troisième État soumissionnaire, mais cette candidature pourrait également être considérée comme une proposition d’extension de l’inscription existante. Le Rapporteur a suggéré que les questions soulevées pourraient constituer un point de départ pour les discussions prévues par le point 13.c de l’ordre du jour, intitulé « Réflexion sur la procédure d’inscription élargie d’un élément déjà inscrit ». Certains membres de l’Organe subsidiaire auraient aimé avoir plus d’informations sur les spécificités de la situation dans les États parties se joignant à la candidature initiale, surtout parce qu’il devient de plus en plus difficile de mettre en lumière la situation dans chaque pays à mesure qu’un plus grand nombre d’États sont concernés. Le Rapporteur a rappelé au Comité que l’extension n’est pas un simple processus administratif, mais devrait constituer un processus dans lequel les États parties collaborent intensivement avec les communautés concernées afin d’identifier et de définir l’élément et d’élaborer des mesures de sauvegarde appropriées. Certains membres ont estimé que la nouvelle candidature devrait être nettement différente de la précédente, et que l’ajout de nouvelles communautés devrait être plus évident tout au long de la candidature. D’autres ont soutenu que les complexités logistiques d’impliquer plusieurs États parties dans une candidature multinationale rendaient peu réaliste de s’attendre à ce que la candidature soit largement remodelée avec l’ajout de nouveaux États parties. Évidemment, chaque nouvel État partie se joignant à la candidature doit apporter la preuve de consentement et de son inclusion dans un inventaire, mais d’après certains membres, les autres éléments du dossier pourraient rester plus ou moins inchangés. Le consentement libre, préalable et éclairé des communautés concernées reste évidemment d’une importance capitale. La question était de savoir comment les communautés ayant fourni leur consentement à une candidature spécifique à un moment donné auraient pu prévoir que plusieurs années plus tard il y aurait une nouvelle proposition de portée différente. L’Organe subsidiaire a choisi de se montrer flexible, surtout dans la mesure où le délai entre l’inscription initiale et la nouvelle candidature était relativement court, mais la prudence voudrait que les futures candidatures pour l’extension d’un élément soient plus rigoureusement soumises à l’exigence d’une preuve mise à jour de ce consentement. Un autre problème concernait la complexité de la coordination d’une candidature multinationale et du risque que cette complexité constitue un facteur dissuasif pour les États déjà parties à une candidature inscrite pour accueillir de nouveaux membres. L’Organe subsidiaire a donc déclaré qu’il souhaitait que le Comité donne des directives plus claires aux organes subsidiaires et comités ultérieurs à ce sujet.

458. Le Président a remercié le Rapporteur pour sa présentation utile et instructive et a félicité les organes consultatifs d’avoir réalisé un travail approfondi, même si les membres du Comité pouvaient ne pas être d’accord avec certaines de leurs recommandations. 
459. La délégation de la Belgique a noté avec satisfaction que l’Afrique avait soumis trois dossiers de candidature et un dossier multinational. La délégation a reconnu la difficulté de la tâche de l’Organe subsidiaire, mais a exprimé son inquiétude concernant la qualité des 16 dossiers renvoyés, dont 11 l’étaient pour cause de non-satisfaction de deux critères ou plus. Elle a rappelé que l’option du renvoi avait été mise en place afin d’éviter aux États soumissionnaires de devoir attendre quatre ans avant de pouvoir soumettre à nouveau leurs dossiers qui manquaient d’une petite précision technique, mais qu’un renvoi ne devait pas dissimuler une recommandation de non-inscription. Elle a également noté que la possibilité de retirer un dossier de candidature était rarement utilisée, ce qui se traduisait par une charge de travail plus importante pour l’Organe subsidiaire et le Comité ainsi que par des renvois successifs pour des raisons similaires. Parmi d’autres importants effets transversaux, la délégation a noté l’inégalité dans le traitement des dossiers, à savoir des dossiers renvoyés à cause d’un critère qui pouvait facilement être amélioré, comparé à des dossiers qui faisaient l’objet d’un renvoi à cause de problèmes plus graves. La délégation a aussi attiré l’attention sur la question du nombre limite de mots dans les dossiers de candidature, remarquant que certains États parties faisaient d’énormes efforts de concision, tandis que d’autres ne respectaient pas les instructions en la matière. 
460. La délégation du Japon a remercié le Rapporteur pour son rapport complet. Elle a ajouté qu’elle saluait le rôle social de la résolution de conflits et de la consolidation de la paix, mais qu’elle a également noté que plusieurs dossiers ne documentaient pas assez la fonction sociale à cause d’un manque de définition directrice en la matière. En ce qui concerne l’emploi du terme « symbole national », la délégation a remarqué que plusieurs éléments inscrits sur la Liste représentative représentaient une nation dans son ensemble, ce qui justifiait cette terminologie. Elle a noté que l’option de renvoi permettait à l’Organe subsidiaire de s’adapter à l’évolution des normes, tout en gardant à l’esprit les critères définis par les Directives opérationnelles, afin de garantir la transparence et la légitimité des normes malgré leur évolution. 
461. La délégation de la République tchèque a chaleureusement remercié l’Organe subsidiaire et le Secrétariat pour leur engagement et a salué la diversité des dossiers soumis, dont plusieurs représentaient une première candidature d’un État partie. Elle a cependant noté que plusieurs problèmes généraux récurrents étaient apparus au cours de ce cycle, ajoutant que le formulaire de candidature devrait être complété de manière approfondie et soignée pour que l’évaluation soit claire et sans équivoque. En ce qui concerne les recommandations, les dossiers devraient être clairement attribués à l’une des catégories afin de rester cohérents vis-à-vis des États parties. Rejoignant la remarque de la Belgique, la délégation a ajouté que les dossiers renvoyés devraient l’être à cause de problèmes techniques auxquels les États soumissionnaires pouvaient facilement remédier.
462. La délégation de la Grèce a remercié l’Organe subsidiaire pour son travail extrêmement exhaustif et s’est joint aux inquiétudes exprimées par la Belgique concernant l’option de renvoi, qui mériterait une clarification. La délégation s’est dite préoccupée par l’emploi d’un langage correct, comme l’avait noté l’Organe subsidiaire dans ses évaluations, dans la mesure où on avait noté des formulations inappropriées à plusieurs occasions. Elle a également suggéré de mettre les dossiers à la disposition de tous les États parties au moment où l’Organe subsidiaire procédait à leur évaluation. 
463. La délégation du Nigéria a remercié l’Organe subsidiaire pour son rapport approfondi, ajoutant que même s’il était souhaitable d’avoir des dossiers bien détaillés, il était impossible d’avoir un nombre illimité de renvois successifs, proposant d’instaurer une limite de deux renvois par dossier. 
464. La délégation de la Chine a félicité l’Organe subsidiaire pour son travail intense et très complet qui comportait un grand nombre d’observations précieuses et de bonnes recommandations pouvant être utilisées pour développer des lignes directrices utiles. En ce qui concerne l’option de renvoi, la délégation a affirmé qu’elle partageait les préoccupations exprimées par la Belgique et que la question méritait d’y réfléchir plus en profondeur. 
465. Le Président a attiré l’attention sur le point 13.a de l’ordre du jour, spécifiquement consacré à la question des renvois, ainsi que sur le point 14 de l’ordre du jour, qui portait sur l’échange d’informations destiné à encourager les candidatures multinationales. 
466. La délégation de l’Azerbaïdjan a remercié l’Organe subsidiaire pour son rapport complet, ajoutant qu’elle partageait les inquiétudes qu’il exprimait, surtout en matière de vocabulaire inapproprié et d’informations fournies au mauvais endroit. La délégation a approuvé les remarques de la Belgique sur l’application de principes stricts et clairs dans les cas de renvoi, en particulier pour les dossiers faisant l’objet d’un deuxième renvoi ou ne remplissant pas plusieurs critères. 
467. La délégation de l’Albanie a entièrement approuvé les remarques faites par la Belgique, la Grèce, la République tchèque et les autres délégations sur la question des renvois. 
468. La délégation de l’Indonésie a salué le grand professionnalisme de l’Organe subsidiaire et les explications détaillées des problèmes qu’il avait rencontrés, tout en remarquant le grand nombre de dossiers renvoyés. La délégation a supposé que les États soumissionnaires avaient du mal à comprendre les formulaires de candidature, mais que s’ils pouvaient les interpréter correctement, ils soumettraient des dossiers de qualité, ce qui faciliterait le travail des différents acteurs chargés de les examiner et les évaluer. 
469. Le Président a répété que les questions évoquées seraient traitées plus en profondeur au cours des sessions à venir, ajoutant que l’adoption du projet de décision 7.COM 11 aurait lieu après l’examen de tous les dossiers. Le Président a rappelé que lors de sa réunion à Bali, le Comité avait clairement décidé de ne pas tenir compte des informations complémentaires apportées par un État soumissionnaire lors de la session du Comité si ces informations ne figuraient pas déjà dans le dossier de candidature au moment de son évaluation par les organes consultatifs. Il a également noté que plusieurs États soumissionnaires avaient fourni des informations complémentaires suite à la publication du rapport et des recommandations de renvoi de l’Organe subsidiaire, mais que conformément à la décision du Comité, ces informations ne pouvaient pas être prises en compte. Néanmoins, l’État soumissionnaire avait la possibilité de présenter des preuves à l’Organe subsidiaire et de remédier aux défauts signalés de son dossier renvoyé au cours d’un futur cycle. Toutefois, le Comité ne pouvait pas accepter les informations fournies sur place ou dans le cadre d’une correspondance qui a suivi l’évaluation des dossiers par l’Organe subsidiaire. Le Président a expliqué que l’on procéderait comme pour les évaluations précédentes : le Président de l’Organe subsidiaire, M. Rago, présenterait en quelques mots l’élément faisant l’objet de la candidature tout en projetant une sélection de photographies sur l’écran, puis on passerait à l’adoption du projet de décision tel que proposé par l’Organe subsidiaire, avec des commentaires et des modifications éventuels. La méthodologie appliquée serait donc la même que pour l’examen des candidatures pour la Liste de sauvegarde urgente. 
470. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la première candidature des rites et des savoir-faire artisanaux associés à la tradition du costume nuptial de Tlemcen [projet de décision 6.COM 11.1] soumise par l’Algérie. Lors du rituel nuptial de Tlemcen dans le nord-ouest de l’Algérie, la mariée revêt une robe de soie dorée réalisée dans un tissage traditionnel, entourée de ses amies et des femmes mariées de sa famille. Des dessins symboliques au henné sont appliqués sur ses mains et une femme plus âgée l’aide à revêtir un caftan de velours brodé, des bijoux et une coiffe conique. Les jeunes filles de Tlemcen sont initiées à la tradition du costume dès le plus jeune âge, tandis que l’artisanat que représente la confection du précieux costume nuptial se transmet de génération en génération. L’Organe subsidiaire a trouvé que la candidature répondait bien à tous les critères. Il a pris note de l’important rôle social et de la signification culturelle des rites et des savoir-faire associés au costume nuptial de Tlemcen, ainsi que de l’engagement de la population à transmettre cette tradition de génération en génération. Cela a été démontré par l’implication de plusieurs praticiens, communautés, organisations et institutions dans le processus de candidature. Par conséquent, l’Organe subsidiaire a recommandé l’inscription de l’élément sur la Liste représentative. 
471. En l’absence de commentaires et de modifications, le Président a proposé d’adopter la totalité du projet de décision. En l’absence d’objections, le Président a déclaré adoptée la décision 7.COM 11.1 d’inscrire les rites et les savoir-faire artisanaux associés à la tradition du costume nuptial de Tlemcen sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.
472. Au nom de la ministre de la Culture, Mme Khalida Toumi, la délégation de l’Algérie a remercié le Secrétariat et l’Organe subsidiaire pour leur travail remarquable ainsi que le Comité pour l’honneur qu’il a accordé aux artisans, aux praticiens, aux communautés concernées et à la population de Tlemcen avec cette décision, qui vient récompenser trois ans de préparation. La délégation a ajouté que les personnes concernées étaient tout à fait conscientes de l’importance que revêt cette inscription et que celle-ci encourageait tout le pays à perpétuer les savoir-faire et les cérémonies rituelles ancestrales appartenant à une tradition culturelle vivante et cohérente. La délégation a remarqué que l’inscription a lieu juste après une manifestation récente de grande importance, qui s’est tenue avec succès à Tlemcen, la capitale de la culture islamique. Elle a assuré le Comité que l’inscription a bénéficié de l’engagement de l’État, qui allait perpétuer le rituel et encourager les artisans à sauvegarder ce patrimoine dans l’avenir. 
473. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante de l’interprétation de l’épopée arménienne « Les enragés de Sassoun » ou « David de Sassoun » [projet de décision 7.COM 11.2] soumise par l’Arménie. L’épopée arménienne « Les enragés de Sassoun » raconte l’histoire de David de Sassoun, un jeune homme arrogant et indépendant, qui défend son pays contre le mal dans un duel inégal. L’épopée héroïque est déclamée sur un ton lyrique, avec une articulation rythmée, avec un corpus de chants séparé chanté dans un style poétique rimé. Généralement, le conteur d’épopée, vêtu du costume national, se tient assis et est accompagné au duduk, un instrument à vent en bois, lors de mariages, d’anniversaires, de baptêmes et de grandes manifestations culturelles nationales. Il existe 160 variantes de cette épopée, avec des séances de narration pouvant durer jusqu’à deux heures. L’Organe subsidiaire a trouvé que la candidature répondait à tous les critères. Il a considéré que la mémoire historique de l’élément est reformulée dans le contexte actuel, ce qui procure un sentiment d’identité et de continuité à la population. Il a également apprécié le fait que l’épopée soit exprimée à travers différentes formes artistiques, notamment dans les arts appliqués et l’artisanat traditionnel. Les communautés et particulièrement le conteur ont participé au processus de candidature dans toutes ses étapes à travers un réseau de personnes impliquées à différents niveaux, y compris au niveau de l’État. Par conséquent, l’Organe subsidiaire a recommandé l’inscription de l’élément sur la Liste représentative. 
474. Le Président a exprimé sa satisfaction de pouvoir commencer la session avec plusieurs candidatures approuvées. Néanmoins, il a été noté que plusieurs aspects de la candidature pouvaient être source de malentendus. Par conséquent, l’Arménie a accepté de modifier le formulaire de candidature et le texte légèrement modifié a été distribué au Comité. Le Président a remarqué qu’il y eu un large consensus autour de l’idée que les modifications apportées ne changeaient pas la substance de la candidature et a signalé qu’une disposition avait été ajoutée au projet de décision concernant cette question. 

475. En l’absence de commentaires ou d’objections, le Président a déclaré adoptée la décision 7.COM 11.2 d’inscrire l’interprétation de l’épopée arménienne « Les enragés de Sassoun » ou « David de Sassoun » sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.
476. La délégation de l’Arménie s’est réjouie de la décision et a remercié le Secrétariat, l’Organe subsidiaire et le Comité pour leurs efforts. La délégation a exprimé sa reconnaissance toute particulière envers les communautés concernées, les ONG et les fonctionnaires pour leur travail méthodique lors de la préparation du dossier de candidature, qui porte sur un élément symbolique de l’identité nationale arménienne englobant tous les aspects du patrimoine arménien : sa religion, sa mythologie, son éthique, sa philosophie et sa cosmologie. De plus, l’épopée crée un lien entre la diaspora arménienne et ses racines historiques et symbolise son harmonie avec la nature.
477. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante du Schemenlaufen, le carnaval d’Imst, Autriche [projet de décision 7.COM 11.3] soumise par l’Autriche. Tous les quatre ans, la ville d’Imst, en Autriche, célèbre son carnaval du Fasnacht le dimanche précédant le début du Carême chrétien. Au centre de la fête il y a le Schemenlaufen, défilé de danseurs masqués et costumés. Les figures principales portent des grelots et des cloches et exécutent une danse spéciale ponctuée de sauts et de révérences. Des ramoneurs masqués grimpent en haut des maisons, des sorcières crient sur la foule, accompagnées d’une fanfare qui joue des airs dissonants, et des ours blancs ou bruns démontrent leur force. Le carnaval fédère toute la population d’Imst autour d’un objectif commun : l’organisation du Fasnacht selon une tradition de longue date. L’Organe subsidiaire a trouvé que la candidature répondait à tous les critères. Il a pris note de l’implication de la communauté, qui continue à transmettre les traditions liées au carnaval. Il a également apprécié la capacité des habitants à unir leurs efforts lors du carnaval, qui représente une occasion de se rassembler et de transmettre un savoir-faire. Il a constaté que des facteurs tels que la convivialité, la mobilisation sociale, la cohésion et la transmission intergénérationnelle entre les parents et les enfants apparaissaient dans différentes sections du dossier. L’Organe subsidiaire a aussi souligné que les mesures prises par l’État partie, les communautés et les groupes directement impliqués dans le festival contribuaient à sa sauvegarde. Par conséquent, l’Organe subsidiaire a recommandé l’inscription de l’élément sur la Liste représentative.
478. En l’absence de commentaires ou d’objections, le Président a déclaré adoptée la décision 7.COM 11.3 d’inscrire le Schemenlaufen, le carnaval d’Imst, Autriche sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.
479. La délégation de l’Autriche s’est déclarée fière de l’inscription de son premier élément de patrimoine culturel immatériel, qui préparait le terrain à la mise en œuvre de la Convention, ajoutant qu’elle avait commencé à être appliquée au niveau national dès 2006, avant même sa ratification de la Convention en 2009. Le travail a consisté à établir des réseaux impliquant les communautés et les organisations non gouvernementales, à mettre en place des mesures de sauvegarde et des activités de sensibilisation, à recueillir des données, à effectuer des travaux de recherche, ainsi qu’à mener un inventaire du patrimoine culturel immatériel de l’Autriche comprenant 55 éléments. L’élément inscrit a lieu tous les quatre ans et consiste en un défilé de personnages déguisés. Il nécessite plusieurs mois de préparation et il est profondément enraciné dans la vie sociale de la ville. Au nom de la communauté, la délégation a exprimé sa satisfaction de la reconnaissance de l’élément accordée par le Comité et a remercié l’Organe subsidiaire, le Secrétariat ainsi que le Comité pour leur travail. 
480. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante de la facture et la pratique musicale du tar, instrument à cordes à long manche [projet de décision 7.COM 11.4] soumise par l’Azerbaïdjan. Le tar est un luth à cordes pincées et à long manche, traditionnellement fabriqué et joué dans les communautés à travers tout l’Azerbaïdjan. Faisant partie de nombreux styles musicaux traditionnels, il est joué dans les mariages et divers rassemblements sociaux, événements festifs et concerts publics. La caisse au corps creux est fabriquée en mûrier en forme de huit. Les joueurs tiennent l’instrument à l’horizontale et pincent les cordes avec un plectre. Les facteurs de tar transmettent leur savoir-faire aux apprentis, tandis que les joueurs de tar transmettent leur savoir-faire aux jeunes de leur communauté de bouche à oreille et à travers des démonstrations. L’Organe subsidiaire est arrivé à une conclusion positive et a trouvé que la candidature répondait à tous les critères. Il a tout particulièrement noté que la facture et la pratique musicale du tar fournissent un sentiment d’identité et de continuité à l’ensemble de la communauté et que l’élément est enraciné dans la vie sociale de l’Azerbaïdjan. Il a également pris note de la large participation des institutions et organisations à différents niveaux, impliquées dans la formation, la documentation, la recherche et la transmission, ce qui démontre l’intérêt du gouvernement et du grand public. Par conséquent, l’Organe subsidiaire a recommandé l’inscription de l’élément sur la Liste représentative.
481. En l’absence de commentaires ou d’objections, le Président a déclaré adoptée la décision 7.COM 11.4 d’inscrire la facture et la pratique musicale du tar, instrument à cordes à long manche sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.
482. La délégation de la Lettonie a remarqué que le tar était largement pratiqué dans la région, comme le mentionnait la candidature, notamment en Asie centrale, en Iran, en Irak et en Turquie. La délégation a donc voulu savoir si l’Azerbaïdjan avait consulté d’autres pays en vue d’une éventuelle candidature multinationale. 
483. La délégation de l’Azerbaïdjan a expliqué qu’elle avait consulté l’Iran et la Turquie, avec qui l’Azerbaïdjan avait des frontières communes, ainsi que d’autres pays, mais que ceux-ci n’étaient pas intéressés par l’élaboration d’un dossier multinational à ce stade. Néanmoins, l’Azerbaïdjan acceptait d’élargir l’inscription à d’autres États dans le cadre d’une candidature multinationale future. 
484. La délégation de l’Uruguay a noté que le dossier de candidature mentionnait d’autres pays d’Asie centrale, ajoutant qu’il serait souhaitable d’inclure ces pays.
485. La délégation de l’Azerbaïdjan a présenté la vice-ministre de la Culture et du Tourisme, qui a remercié le Comité pour sa décision, ainsi que l’Organe subsidiaire et le Secrétariat pour tous leurs efforts et leur travail soutenu. Elle a ajouté que cette candidature représentait des années de travail avec les communautés à travers tout le pays. S’exprimant au nom des communautés, elle a également évoqué la joie et la fierté qu’elles tiraient de cette reconnaissance d’un élément vieux de plusieurs siècles qui renforçait le sentiment d’identité des Azerbaïdjanais, qui était aussi un encouragement pour les communautés à pratiquer le tar. 
486. Le Président a informé le Comité que la Biélorussie avait retiré sa candidature, objet du projet de décision 7.COM 11.5.
487. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante des marches de l’Entre-Sambre-et-Meuse [projet de décision 7.COM 11.6] soumise par la Belgique. Les marches de l’Entre-Sambre-et-Meuse sont un des éléments majeurs de l’identité culturelle du village éponyme situé entre les rivières de Sambre et Meuse en Wallonie, Belgique. Les marches militaires, auxquelles participent tous les habitants du village, commémorent la dédicace de l’église du village. Les processions escortées sont formées de dizaines, voire de centaines de marcheurs. Revêtus d’uniformes militaires, les participants se rassemblent au sein d’une ou plusieurs compagnies qui escortent la procession religieuse, accompagnée de tambours, de fifres et de chants. Les jeunes marchent aux côtés de leurs parents dans la Jeune Garde ou au sein d’autres compagnies. L’Organe subsidiaire a trouvé que la candidature satisfaisait les critères R.1, R.2, R.4 et R.5, mais que le critère R.3 nécessitait des informations complémentaires. De manière générale, l’Organe a apprécié le sentiment de communion et d’identité qui caractérise cet élément ainsi que sa capacité potentielle de contribuer à offrir plus de visibilité à d’autres éléments processionnels du patrimoine culturel immatériel que l’on trouve ailleurs. Néanmoins, le dossier ne mentionne aucun plan de sauvegarde concret des formes de transmission ni des composantes principales des processions, mais il met surtout l’accent sur les lieux où se déroulent les événements et sur les mesures de soutien logistique. De plus, l’Organe subsidiaire n’a trouvé dans la candidature aucune mesure visant à atténuer les effets potentiellement nocifs de l’inscription de l’élément sur la Liste représentative et l’éventuelle augmentation du tourisme. Par conséquent, l’Organe subsidiaire a recommandé de renvoyer le dossier à l’État soumissionnaire, qui aurait ainsi l’occasion de fournir les informations complémentaires demandées.
488. La délégation de la Chine a félicité la Belgique pour sa candidature, qui identifiait clairement la communauté concernée et démontrait expressément les rôles social et culturel de l’élément. Remarquant qu’un seul critère n’avait pas été satisfait, la délégation a demandé à la Belgique d’expliquer plus en détail les mesures de sauvegarde proposées pour atténuer les effets de l’inscription, ainsi que l’implication des communautés dans le plan de sauvegarde. 
489. La délégation de la Lettonie a exprimé son désaccord avec les conclusions de l’Organe subsidiaire sur le critère R.3, notant qu’il avait mentionné des mesures destinées à atténuer les effets potentiellement nocifs de l’inscription de l’élément sur la Liste représentative, et lui demandant de clarifier la justification. De plus, le dossier de candidature montrait que la Belgique était tout à fait consciente des risques liés à l’inscription et qu’elle avait pris des mesures préventives en la matière. 
490. La délégation de la Belgique a expliqué que depuis plusieurs années, plusieurs milliers de marcheurs participaient à la procession, dont plusieurs milliers de touristes, et que les pouvoirs organisateurs en tenaient compte lors de la préparation et de la programmation de la procession, qui comportaient des mesures liées notamment à des aspects organisationnels tels que des points d’observation et des infrastructures de transport. Par conséquent, la communauté locale est bien consciente de l’augmentation du nombre de touristes et possède la capacité et l’expérience requises pour gérer les attroupements de foule tout au long des quelques kilomètres de parcours de la procession. En outre, la communauté comprend tout à fait l’importance de sauvegarder l’artisanat associé à l’élément ainsi que la musique traditionnelle et les représentations des marches, comme le démontrent les nombreuses mesures de sauvegarde mises en place, que l’Organe subsidiaire a soulignées dans son rapport. 
491. En réponse à la question posée par la Lettonie, le Président de l’Organe subsidiaire a admis que le dossier de candidature mentionnait un grand nombre de mesures de sauvegarde, mais que l’accent était mis sur le tourisme et non pas sur l’augmentation du nombre de touristes, qui pourrait mettre en danger l’élément.

492. Le Président est passé à l’examen du projet de décision paragraphe par paragraphe. 
493. La délégation du Maroc a félicité la Belgique pour son dossier de candidature, qui a été qualifié d’important car il mettait en valeur la sauvegarde du patrimoine matériel associé. En proposant une mesure de protection légale du parcours de la procession, le dossier démontrait un aspect original qui traduit l’état d’esprit de la Convention de 1972 et de la Convention de 2003. De plus, les explications de la Belgique au sujet du critère R.3 avaient précisé les mesures mises en œuvre pour atténuer les effets du succès de l’élément ; même si l’inscription est invariablement susceptible d’augmenter la fréquentation touristique, la communauté locale semble y être préparée. La délégation a donc recommandé à la Belgique de rester attentive à l’évolution de la situation. 
494. Le Président est passé au paragraphe 1, qui a été dûment adopté.
495. Après avoir entendu les explications et les remarques du Maroc, la délégation de la Grenade a affirmé que d’après elle, le critère R.3 était satisfait et a appuyé la recommandation du Maroc. Le Président a demandé un projet de décision traitant ce point.
496. Les délégations du Nigéria et de l’Indonésie ont appuyé la proposition de la Grenade de considérer le critère R.3 comme étant satisfait.
497. Le Président a proposé de revenir au texte proposé après le déjeuner. 
498. La délégation des Pays-Bas a souhaité célébrer sa ratification récente, ajoutant que le Centre néerlandais pour la culture populaire et le patrimoine immatériel avait préparé une exposition sur le patrimoine culturel immatériel des Pays-Bas, et que chaque année, le 5 décembre, les Néerlandais fêtent la Saint-Nicolas. La délégation a présenté le directeur du centre, qui a fait entrer Saint-Nicolas dans la salle. Ce dernier a exprimé ses vœux et a distribué des spéculos, un cadeau néerlandais traditionnel symbole d’une relation durable. 
499. Le Président a interrompu la session du matin.
[Mercredi 05 décembre, session de l’après-midi]
POINT 11 DE L’ORDRE DU JOUR (SUITE) :
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Décision
7.COM 11
500. Le Président est revenu sur la proposition d’amendement présentée par la Grenade, rappelant au Comité de préparer des propositions au cas où il déciderait de modifier une recommandation de l’Organe subsidiaire. Cependant, même s’il a la capacité de modifier une conclusion, il ne peut le faire qu’à partir des informations contenues dans le dossier de candidature. Ainsi, des clarifications peuvent être apportées sur des aspects précis de la candidature, mais les informations complémentaires fournies à l’oral ne peuvent pas être prises en compte. Concernant le dossier des marches de l’Entre-Sambre-et-Meuse déposé par la Belgique, il a été noté que la preuve du critère R.3 était bien incluse dans la candidature et ne faisait pas l’objet d’informations complémentaires.
501. La délégation de la Grenade a commencé par remercier l’Organe subsidiaire pour son travail méticuleux, ainsi que les délégations d’Indonésie et du Kirghizstan pour leur aide lors la rédaction de l’amendement. Concernant le critère R.3, la délégation a assuré au Comité que les informations étaient mentionnées dans le dossier, même si elles n’étaient pas clairement définies et que l’Organe subsidiaire a pu avoir du mal à les identifier. Ainsi, des mesures de sauvegarde sont actuellement mises en œuvre : l’Assemblée générale de l’Association des marches folkloriques défend et fait la promotion des marches, un musée a été créé, une liste préliminaire de manifestations folkloriques a été dressée répertoriant 15 marches et un programme de doctorat est proposé à l’université de Bruxelles. Enfin, le dossier mentionne que l’élément n’est pas menacé, même si cela dépend du succès de la marche. Par ailleurs, l’« authenticité » ne faisait pas partie des critères de la Convention et l’Association a garanti que de nouvelles marches seraient créées dans l’esprit de la tradition. La proposition d’amendement serait donc la suivante : « Les mesures de sauvegarde actuelles sont décrites et des mesures futures, telles que des musée, des programmes éducatifs, des projets de recherche, des publications et des mesures réglementaires, sont proposées afin d’atténuer les effets potentiellement négatifs de l’inscription de l’élément sur la Liste représentative ».
502. Les délégations du Nigéria et de l’Indonésie ont appuyé l’amendement.
503. La délégation du Burkina Faso a remarqué que les mesures de sauvegarde permettaient non seulement d’atténuer les effets de l’inscription, mais garantissaient également la sauvegarde de l’élément. Le texte tel que présenté suggère que les mesures de sauvegarde n’ont été élaborées que pour atténuer les effets potentiellement négatifs de l’inscription de l’élément. À cet égard, la délégation a proposé de supprimer la dernière partie de l’amendement.
504. Les délégations de la Grenade et de l’Indonésie ont approuvé l’amendement. En l’absence d’autres remarques ou objections, les alinéas 1 à 5 du paragraphe 2 ont été adoptés. Par conséquent, le paragraphe 3 commencerait par « Décide d’inscrire ».
505. En l’absence de remarques ou d’objections, le Président a déclaré la Décision 7.COM 11.6 en vue de l’inscription des marches de l’Entre-Sambre-et-Meuse sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité adoptée.
506. La délégation de Belgique a remercié l’Organe subsidiaire et le Secrétariat pour leur travail, ainsi que les membres du Comité qui ont appuyé la candidature, en précisant qu’elle aurait pleinement accepté le renvoi si le Comité en avait décidé ainsi. La délégation s’est dite très heureuse de l’inscription de l’élément, symbole d’identité pour toute la région wallonne, qui partage aujourd’hui la joie de cette reconnaissance. Par ailleurs, l’élément n’appartient pas seulement à la Wallonie ou à la Belgique, mais pourrait être intégré à un dossier multinational avec l’Autriche, la France, la Suisse et l’Italie, qui ont des escortes armées du même genre.
507. Le Président de l’Organe subsidiaire a ensuite présenté la candidature suivante, l’Ichapekene Piesta, la plus grande fête de Saint Ignace de Moxos [projet de décision 7.COM 11.7], déposée par la Bolivie. L’Ichapekene Piesta réinterprète le mythe fondateur moxeño de la victoire jésuite d’Ignace de Loyola et l’associe aux croyances et traditions autochtones. Les fêtes comportent des feux d’artifice, des chants, des célébrations de messes, des veillées funèbres, des aumônes et des festins. Les principaux rituels sont une représentation de la victoire de Saint Ignace et un défilé de participants masqués à l’effigie d’ancêtres et d’animaux. Ils soulignent l’importance du respect de la nature et permettent aux Moxeños de renaître dans la tradition chrétienne en présence des esprits de leurs ancêtres. L’Organe subsidiaire a jugé que la candidature satisfaisait aux critères R.1, R.2, R.3 et R.4, mais que le critère R.5 nécessitait un complément d’information. L’Organe a vu dans les festivités syncrétiques d’Ichapekene Piesta une illustration de la coexistence harmonieuse d’expressions culturelles traditionnelles et occidentales, qui favorise le dialogue entre les communautés. L’Organe a également observé que plusieurs projets étaient prévus en 2013 pour que les festivités ne soient pas mises à mal. Pour ce qui est du critère R.4, l’Organe subsidiaire a constaté qu’un réseau d’instances et d’individus avaient soutenu la candidature et avaient été impliqués dans sa préparation. Cependant, concernant le critère R.5, l’Organe a estimé que plus d’informations étaient nécessaires pour conclure que l’Ichapekene Piesta faisait partie d’un inventaire du patrimoine culturel immatériel élaboré avec la participation des communautés, des groupes et des ONG concernés et que cet inventaire était régulièrement mis à jour. Par ailleurs, le lien Internet indiqué dans le formulaire de candidature ne fonctionne pas. L’Organe subsidiaire a donc recommandé un renvoi du dossier à l’État partie soumissionnaire, pour qu’il puisse apporter le complément d’informations demandé, ajoutant que, par souci de cohérence, la décision devait être conforme aux décisions prises précédemment dans la même situation concernant le critère R.5.
508. La délégation du Brésil a félicité la Bolivie pour sa candidature impressionnante et a noté que le dysfonctionnement du lien Internet constituait le seul motif de renvoi, ajoutant que l’élément était sans aucun doute inclus dans un inventaire national. La délégation a donc demandé à l’État soumissionnaire de s’expliquer sur ce point.
509. La délégation du Nicaragua a réitéré les remarques du Brésil et a demandé à la Bolivie de confirmer que l’élément était effectivement inclus dans un inventaire national, d’autant que chacun sait que la Bolivie possède un excellent inventaire.
510. La délégation du Pérou a félicité la Bolivie pour la présentation de son précieux élément et a remercié l’Organe subsidiaire pour son évaluation. La délégation a également souhaité des précisions de la part de l’État soumissionnaire concernant l’inclusion de l’élément dans un inventaire national.
511. La délégation de l’Uruguay a félicité la Bolivie pour sa candidature, soulignant que le dossier avait démontré l’important soutien des communautés. La délégation a formulé les mêmes remarques que les intervenants précédents afin de clarifier le point sur l’inventaire, ajoutant qu’elle non plus n’avait pas pu accéder au site Web, ce qui ne devrait pas constituer un obstacle à l’inscription.
512. Le Président a été heureux de constater le soutien des membres du même groupe électoral pour la candidature bolivienne, précisant que le dysfonctionnement du lien Internet semblait le seul motif de renvoi du dossier par l’Organe subsidiaire.
513. La délégation de la Bolivie a confirmé qu’il y avait effectivement un problème technique avec le lien Internet, ajoutant que les sections 3 et 4.a des mesures de sauvegarde mentionnent clairement l’existence d’inventaires nationaux et en décrivent les phases successives afin de présenter toutes les mesures de sauvegarde proposées. La délégation a ajouté que l’inventaire avait été créé en 1997, certifié par le ministère de la Culture, puis mis à jour en 2002 et en 2010.
514. Le Président est passé au projet de décision, qu’il a proposé d’examiner paragraphe par paragraphe. Aucun amendement n’a été apporté au paragraphe 1, qui a été dûment adopté.
515. Expliquant que le lien Internet, désormais actif, avait prouvé de manière certaine que l’élément était inclus dans un inventaire national, la délégation du Brésil a présenté au Secrétariat un amendement au paragraphe 2 concernant le critère R.5.
516. Le Président a lu la proposition d’amendement à voix haute : « Par l’initiative des Moxeños, l’élément a été enregistré dans l’inventaire national du patrimoine matériel et immatériel, et certifié par le ministère des Cultures en 2010 ». Le Président a noté le soutien de l’Uruguay, du Pérou, du Nicaragua, du Nigeria, du Japon, de la Namibie, de la Tunisie et du Maroc à la proposition. 
517. La délégation de la Belgique a suggéré la petite correction suivante dans la version française : « à l’initiative ».
518. En l’absence d’objections, le Président a déclaré le paragraphe 2 adopté. Le paragraphe 3 a donc été supprimé et le nouveau paragraphe légèrement amendé en « Décide d’inscrire », ce qui a été dûment adopté.
519. En l’absence d’autres remarques ou objections, le Président a déclaré la Décision 7.COM 11.7 en vue de l’inscription de l’Ichapekene Piesta, la plus grande fête de Saint Ignace de Moxos sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité adoptée.
520. La délégation de la Bolivie a exprimé sa gratitude au Comité pour son soutien.
521. Le Président a accueilli le ministre de la Culture brésilien à la réunion.
522. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante, Ie Frevo, arts du spectacle du Carnaval de Recife [projet de décision 7.COM 11.8], déposée par le Brésil. Le Frevo est une expression artistique brésilienne constituée de musique et de danse, surtout pratiquée lors du Carnaval de Recife. Son rythme vif, frénétique et vigoureux s’inspire de la fusion de genres musicaux tels que la marche, le tango brésilien, le quadrille, la polka et des morceaux du répertoire classique, joués par des formations de musique militaire et des fanfares. La musique est essentiellement urbaine et, comme la danse qui l’accompagne, le « passo », elle est entraînante et subversive. La danse puise ses racines dans le talent et l’agilité des lutteurs de capoeira, qui improvisent des sauts au son envoutant des orchestres et groupes de steel-drums. L’Organe subsidiaire a jugé que la candidature satisfaisait à tous les critères. L’Organe subsidiaire a noté que le Frevo était une expression artistique très dynamique, dans laquelle on peut retrouver des expressions qui ont changé au fil des ans, mais qui sont restées très importantes pour le Carnaval de Recife. Il a également apprécié les mesures de sauvegarde importantes présentées dans le dossier, et tout particulièrement l’engagement des communautés ainsi que le soutien de l’État pour leur mise en œuvre. Il a estimé que l’inscription d’un élément aussi festif et inclusif pourrait contribuer à ce que soit appréciée la créativité de l’humanité. L’Organe subsidiaire a donc recommandé l’inscription de l’élément sur la Liste représentative.
523. En l’absence d’autres remarques ou objections, le Président a déclaré la Décision 7.COM 11.8 en vue de l’inscription du Frevo, arts du spectacle du carnaval de Recife, sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité adoptée.
524. La délégation du Brésil a exprimé sa gratitude et ses remerciements pour l’inscription de l’élément, ajoutant que le Frevo était l’une des expressions les plus traditionnelles du carnaval dans le pays et que le maire de Recife était venu représenter la région Nord-Est. La délégation a expliqué que le Frevo tirait son nom du verbe fevrer, « bouillir », et représentait la chaleur et l’effervescence du peuple brésilien en période de carnaval, exprimées sous de nombreuses formes artistiques. Ce carnaval très populaire est organisé depuis plus d’un siècle et incarne la diversité, la tolérance et la coopération pacifique. La délégation a jugé le patrimoine culturel indispensable au développement durable du pays, ajoutant que le Frevo serait désormais au service de la Convention afin de promouvoir la coopération internationale et le partage d’expériences.
525. Le Président a invité les participants aux manifestations culturelles organisées par le Brésil le lendemain et a remercié le ministre et le maire pour leur présence.
526. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante, le festival de Saint François d’Assise, Quidbó [projet de décision 7.COM 11.9], déposée par la Colombie. Tous les ans, de septembre à octobre, les douze quartiers franciscains de Quidbó organisent la Fiesta de San Pacho, célébration de l’identité afro-descendante de la communauté Chocó. La fête commence par une « Messe inaugurale » catholique mêlée de danses traditionnelles et de chirimía. Vient ensuite un défilé de carnaval avec costumes, danses et chirimía. Des messes sont célébrées le matin, tandis que les chars et les participants au carnaval défilent l’après-midi. À l’issue des festivités, le Saint Patron descend le fleuve Atrato en barque et la foule célèbre le lever du jour par des chants dévotionnels et participe à la Grande Procession du Saint. L’Organe subsidiaire a jugé que la candidature satisfaisait à tous les critères. La candidature décrit clairement la transmission de cette tradition, ainsi que ses fonctions sociales et culturelles ; les détenteurs et leurs rôles sont en outre bien identifiés. L’Organe subsidiaire a été impressionné par la participation massive de la communauté dans l’élaboration de la candidature, à travers une série d’ateliers, d’entretiens et autres consultations, ainsi que par les mesures de sauvegarde équilibrées, qui visent la sensibilisation, la documentation, la formation et le renforcement institutionnel. L’Organe subsidiaire a donc recommandé l’inscription de l’élément sur la Liste représentative.
527. En l’absence de remarques ou d’objections, le Président a déclaré la Décision 7.COM 11.9 en vue de l’inscription du festival de Saint François d’Assise, Quidbó, sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité adoptée.
528. La délégation de la Colombie a exprimé sa gratitude au Comité pour la reconnaissance de l’élément, qui est au cœur du dynamisme culturel de la région. La délégation a présenté les représentants ayant assisté à la réunion, qui sont venus à Paris dans le but de promouvoir la sauvegarde de l’élément et qui pourront désormais partager leurs expressions culturelles avec le monde entier. La délégation a assuré au Comité l’engagement de l’État pour la sauvegarde de cet élément unique, ainsi que sa volonté de poursuivre son action en faveur de ce patrimoine exceptionnel. Le représentant de la communauté a expliqué que la proposition initiale, qui remonte à 1991, intégrait le multiculturalisme unique du pays, tout en reconnaissant la Convention de 2003 ratifiée par la Colombie en 2006.
529. Le Président a accueilli les représentants de la communauté et a félicité la Colombie pour la bonne préparation de sa candidature.
530. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante, la klapa, chant à plusieurs voix de Dalmatie, Croatie méridionale [projet de décision 7.COM 11.10], déposée par la Croatie. La klapa est une tradition de chant à plusieurs voix de Dalmatie. Il s’agit d’un chant homophonique a capella, une tradition orale et façon simple de faire de la musique. Le chef de chaque groupe de chanteurs est le premier ténor, suivi de plusieurs ténors, barytons et basses. Pendant la représentation, les chanteurs se tiennent par l’épaule en demi-cercle. Le premier ténor lance le chant, suivi par les autres. Le but principal est de parvenir à la meilleure fusion possible des voix. Les thèmes des chants klapa évoquent en général l’amour, les situations de la vie et le cadre de vie. L’Organe subsidiaire a jugé que la candidature satisfaisait à tous les critères. Il a également considéré que la candidature reflétait l’importance de la klapa pour les habitants de Dalmatie en leur conférant un sentiment d’identité régionale. Les membres ont également noté l’accent mis sur la transmission à travers l’éducation tant formelle qu’informelle, ainsi l’implication de la communauté dans l’élaboration du dossier de candidature. L’Organe subsidiaire a donc recommandé l’inscription de l’élément sur la Liste représentative.
531. En l’absence de remarques ou d’objections, le Président a déclaré la Décision 7.COM 11.10 en vue de l’inscription de la klapa, chant à plusieurs voix de Dalmatie, Croatie méridionale, sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité adoptée.
532. Au nom du ministre de la Culture, de la Commission de l’UNESCO et des chanteurs de klapa, la délégation de la Croatie a remercié le Comité, le Secrétariat et l’Organe subsidiaire pour la reconnaissance et l’inscription de l’élément, qui constitue la fierté et la joie du peuple croate.
[Démonstration de chants klapa]
533. Notant le retrait de Cuba, le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante, le tissage traditionnel du chapeau de paille toquilla équatorien [projet de décision 7.COM 11.12], déposée par l’Équateur. Le chapeau de paille toquilla est tissé avec les fibres d’un palmier caractéristique de la côte équatorienne. Les agriculteurs de la côte équatorienne cultivent les toquillales et récoltent les tiges utilisées pour le tissage du chapeau. La transmission des techniques de tissage se fait à la maison depuis le plus jeune âge par l’observation et l’imitation. Le port de ce chapeau au quotidien ou lors des fêtes représente un trait distinctif de ces communautés. Le tissage d’un chapeau peut demander entre un jour et huit mois, selon sa qualité et sa finesse. L’Organe subsidiaire a jugé que la candidature satisfaisait à tous les critères. Il a pris note de la manière dont le tissage traditionnel du toquilla était constitutif d’un savoir-faire artisanal transmis de génération en génération au sein même des communautés. Il a également apprécié le fait que les pratiques liées à ce chapeau procuraient aux communautés un sentiment d’identité et de continuité culturelles, qui sert de référence à la cohésion sociale entre différents groupes vivant dans les régions côtières et andines de l’Équateur. En outre, la candidature implique une série détaillée de mesures de sauvegarde qui ciblent la transmission du savoir-faire aux nouvelles générations, et repose également sur des initiatives de recherche, de revitalisation, de diffusion, de promotion et de développement du tissage traditionnel.
534. En l’absence de remarques ou d’objections, le Président a déclaré la Décision 7.COM 11.12 en vue de l’inscription du tissage traditionnel du chapeau de paille toquilla équatorien sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité adoptée.
535. La délégation de l’Équateur a parlé des nombreuses traces dans les vestiges archéologiques de tissage traditionnel du toquilla lors de la période précolombienne et a expliqué que les communautés autochtones actuelles utilisaient les techniques originales des toques en Espagne, terme qui a ensuite été traduit par toquilla et qui a fini par désigner la fibre elle-même. La technique est profondément ancrée en Équateur, notamment dans les régions côtières, et décrit des huit complexes ; les membres du foyer apprennent la technique dès le plus jeune âge par l’observation. La délégation a expliqué avoir élaboré un plan de sauvegarde stratégique détaillé et complet afin de permettre la transmission et l’essor de la tradition ; elle a enfin remercié les communautés de tisserands pour leur patience et leur engagement.
536. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante, Ie fest-noz, rassemblement festif basé sur la pratique collective des danses traditionnelles de Bretagne [projet de décision 7.COM 11.13], déposée par la France. Le fest-noz est un rassemblement festif basé sur la pratique collective des danses traditionnelles de Bretagne, accompagnées de chants ou de musiques instrumentales. Le fort mouvement culturel breton a préservé cette expression d’une pratique vivante et en perpétuel renouvellement de répertoires de danse transmis de générations en générations avec plusieurs centaines de variantes et des milliers d’airs. Le fest-noz se caractérise par une intense convivialité entre chanteurs, musiciens et danseurs, par une importante mixité sociale et intergénérationnelle, ainsi que par une ouverture aux autres. Le fest-noz est au centre d’un intense bouillonnement d’expériences musicales et a généré une véritable économie culturelle. L’Organe subsidiaire a jugé que la candidature satisfaisait à tous les critères. L’Organe a apprécié la participation directe de toute la communauté bretonne dans le processus de candidature et dans l’identification des mesures de sauvegarde, ainsi que son engagement en faveur de la transmission des connaissances de cette expression artistique particulièrement importante pour l’identité locale. Le dossier inclut également des mesures de sauvegarde visant à renforcer la transmission de l’élément au sein de la communauté, ainsi que des mesures en faveur de la documentation, de la promotion et de l’éducation formelle. L’Organe subsidiaire a donc recommandé l’inscription de l’élément sur la Liste représentative.
537. En l’absence de remarques ou d’objections, le Président a déclaré la Décision 7.COM 11.13 en vue de l’inscription du fest-noz, rassemblement festif basé sur la pratique collective des danses traditionnelles de Bretagne, sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité adoptée.
538. Remerciant le Comité pour sa décision, la délégation de la France parlé du travail exemplaire effectué par l’association, avec le soutien du conseil local et de l’État dans l’esprit de la Convention. La délégation a souligné le caractère vivant de l’élément. Au nom des milliers de personnes ayant soutenu la candidature, un représentant du groupe de travail à l’origine du dossier a exprimé sa reconnaissance et sa gratitude vis-à-vis de l’Organe subsidiaire et du Secrétariat pour leur travail, avec une mention spéciale pour la délégation française pour son aide et son soutien. Il a dédié cette inscription au peuple breton (détenteurs, chercheurs et praticiens) pour avoir contribué à la vitalité de l’élément.
[Démonstration de fest-noz]
539. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante, le savoir-faire de la culture du mastiha sur l’île de Chios [projet de décision 7.COM 11.14], déposée par la Grèce. Le mastiha est une résine aromatique cultivée dans 24 villages de l’île de Chios, en mer Égée. La culture traditionnelle repose sur des pratiques d’entraide, qui offrent une occasion de raconter de vieux contes et histoires et de renouveler les réseaux et liens sociaux. La culture du mastiha reste une tradition vivante grâce à la persistance des producteurs les plus âgés à utiliser des méthodes traditionnelles et à l’implication active des jeunes, initiés au savoir-faire par le biais de l’apprentissage oral auprès des producteurs expérimentés. L’Organe subsidiaire a jugé que la candidature satisfaisait aux critères R.1, R.2 et R.4, mais que les critères R.3 et R.5 nécessitaient un complément d’information. L’Organe a particulièrement apprécié l’accent mis sur la signification et le symbolisme de l’élément, ainsi que sur les liens entre les détenteurs et leur travail, la communauté et son environnement. Cependant, concernant le critère R.3, bien que les mesures de sauvegarde aient été clairement identifiées, l’engagement de l’État vis-à-vis de celles-ci n’est pas clair, ni la manière dont les communautés ont été impliquées dans leur mise en œuvre. En outre, l’Organe subsidiaire craint que l’inscription puisse être détournée à des fins essentiellement commerciales. Concernant le critère R.5, l’Organe subsidiaire n’a pas trouvé d’informations sur l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel, ni sur l’élaboration d’un tel inventaire. Le dossier de candidature inclut des indications sur les intentions d’élaborer un inventaire, mais ne stipule pas directement que l’élément est déjà inclus. L’Organe subsidiaire a donc recommandé un renvoi du dossier à l’État partie soumissionnaire pour que ce dernier puisse fournir le complément d’informations demandé.
540. Concernant le plan de sauvegarde, la délégation de la Belgique a attiré l’attention sur les incendies estivaux qui ont ravagé les forêts et les récoltes de l’île, demandant à l’État soumissionnaire de retravailler le dossier et d’y apporter un complément d’information sur les mesures de sauvegarde créées pour lutter contre ces catastrophes. La délégation a estimé que la candidature conviendrait mieux à la Liste de sauvegarde urgente.
541. Félicitant la Grèce pour l’intérêt de son dossier, la délégation du Brésil a souhaité clarifier le plan de sauvegarde dans le cadre du critère R.3 concernant l’engagement de l’État vis-à-vis des mesures présentées, y compris les musées, les centres de recherche et les activités de tourisme rural. La délégation a également souhaité obtenir des précisions sur l’inventaire, car il est apparu qu’un inventaire avait été établi, mais que la formulation du formulaire de candidature n’était pas tout à fait claire sur ce point.
542. La délégation de l’Albanie a également demandé des précisions sur l’inventaire, d’autant que la plupart des pays de la région ont collaboré à l’élaboration d’inventaires il y a plusieurs années. La délégation de l’Indonésie a également souhaité obtenir des explications concernant l’inventaire.
543. La délégation du Pérou a demandé à l’Organe subsidiaire d’expliquer pourquoi il craignait que les plans de sauvegarde de l’État partie soient à l’origine d’une surcommercialisation.
544. La délégation de l’Uruguay s’associe à la demande du Brésil et du Pérou, et appuierait l’inscription en cas de réponse convaincante.
545. La délégation de la Tunisie a considéré que, si un inventaire avait été établi selon les normes, l’État partie devrait être en mesure de le présenter dans les délais requis.
546. Remerciant l’organe subsidiaire pour son travail minutieux, la délégation de la Grèce a commencé par expliquer le savoir-faire de la culture du mastiha, qui permet de fabriquer de la gomme et des jus délicieux, ajoutant que l’arbuste ne pousse que dans la partie méridionale de l’île. Elle a expliqué que la culture de l’arbuste sur l’île était le fruit d’une longue tradition et que toutes les mesures avaient été prises afin de limiter les quantités récoltées en fonction des besoins et prévenir ainsi tout risque de surcommercialisation, d’autant que la production dépend de la quantité de résine obtenue. Concernant l’engagement de l’État vis-à-vis des mesures de sauvegarde, l’État a reconnu que les producteurs n’avaient pas formellement appris à préserver leur système de croyances ni leur environnement naturel, et les a encouragés à transmettre leurs connaissances. En collaboration avec une ONG, l’État a créé un musée, et plusieurs autres mesures du même genre – jugées suffisantes par l’État – ont été présentées dans le dossier de candidature. Concernant l’inventaire, l’État a réalisé un long inventaire qui se trouve au Centre folklorique de l’Académie d’Athènes, mais n’a pas obtenu d’exemplaire pour le dossier de candidature, espérant que le site Web et l’inventaire à jour soient prêts à temps pour répondre aux critères de la Convention. Par ailleurs, la Secrétaire général des Antiquités d’Athènes a adressé un courrier à la Secrétaire, expliquant que le site Web serait prêt d’ici la fin février.
547. Le Président a noté que la Grèce avait répondu à la question du Pérou concernant la surcommercialisation et n’a, par conséquent, pas demandé de précisions à l’Organe subsidiaire. Par ailleurs, l’État a estimé que le dossier contenait suffisamment d’informations sur la sauvegarde, mais pas sur l’inventaire.
548. La délégation de la Grèce a précisé que la traduction de l’inventaire était un travail colossal, qui explique pourquoi le site Web n’a pas pu être prêt à temps.
549. Après avoir entendu ces explications, la délégation de l’Espagne a jugé le critère R.5 sur l’inventaire était satisfait et a approuvé l’inscription de l’élément.
550. Le Président a remarqué que l’Espagne, qui fait partie de l’Organe subsidiaire, allait à l’encontre de sa propre recommandation dans le projet de décision.
551. Après avoir entendu la Grèce, la délégation de l’Uruguay a également appuyé l’inscription de l’élément.
552. La délégation de l’Espagne a souhaité préciser qu’elle n’avait enfreint aucune règle de procédure, l’État soumissionnaire ayant fourni à l’Organe subsidiaire les informations manquantes lors de l’examen du dossier.
553. Le Président a toutefois précisé que le site Web de l’inventaire ne sera prêt que fin février. Il a rappelé au Comité que l’Organe subsidiaire ne pouvait prendre des décisions qu’à partir des informations fournies dans le dossier et que ce manque d’informations ne lui avait, par conséquent, pas permis de statuer favorablement. La délégation de la Belgique a appuyé la conclusion du Président selon laquelle le critère R.5 posait problème.
554. Le Président est passé au projet de décision et au paragraphe 1, qui a été dûment adopté.
555. Après avoir entendu l’État partie, la délégation du Brésil a estimé que le critère R.3 était satisfait et a attiré l’attention sur la formulation suivante des Directives opérationnelles relatives aux mesures de sauvegarde : « pourraient » permettre de protéger et de promouvoir l’élément. La délégation a donc entièrement rejoint l’État partie sur le fait que les mesures présentées pourraient en effet protéger et promouvoir l’élément. Elle a donc souhaité proposer un amendement à cet égard.
556. Le Président a noté la recommandation du Brésil selon laquelle le critère R.3 était satisfait et a lu l’amendement à voix haute : « Les mesures de sauvegarde proposées visent à assurer la disponibilité et la pérennité du savoir-faire de la culture du mastiha ». Le Président a noté le soutien de l’Indonésie, du Japon, de l’Uruguay, du Pérou, de la Chine, du Kirghizstan et de la Tunisie.
557. La délégation de la Belgique est revenue sur sa remarque précédente concernant les incendies ravageurs qui ont détruit une partie des arbustes, plongeant les familles concernées dans une situation difficile. La délégation a donc souhaité tenir compte de ce problème dans l’examen du critère R.3.
558. Le Président a noté les préoccupations de la Belgique à propos de la mesure de sauvegarde et en particulier de la question des incendies. Cependant, en l’absence d’autres remarques ou objections concernant l’alinéa R.3, l’amendement proposé par le Brésil a été dûment adopté. Le Président est ensuite passé à l’alinéa 4, qui a également été adopté. La référence au critère R.3 dans le paragraphe 3 a donc été supprimée. Le Président est ensuite passé au paragraphe 3 et à l’alinéa R.5.
559. La délégation du Brésil a confirmé qu’elle jugeait le critère R.5 satisfait et a ajouté que, même si les informations n’étaient pas disponibles en ligne, l’élément était bel et bien inclus dans un inventaire en cours de traduction.
560. La délégation de l’Ouganda a soutenu le Brésil, ajoutant que l’État partie respectait l’Article 12, selon lequel « chaque État partie dresse, de façon adaptée à sa situation, un ou plusieurs inventaires ». Ici, l’inventaire est un document formel qui n’est pas encore disponible sur Internet, ce qui est donc conforme au critère R.5.
561. La délégation de la Belgique a réclamé de la cohérence avec les décisions prises l’année dernière, rappelant que plusieurs candidatures avaient été renvoyées, notamment celle de l’Inde, précisément en raison du critère R.5.
562. La délégation du Nicaragua s’est associée au Brésil et à l’Ouganda, précisant qu’il existait bien un inventaire physique et que le critère R.5 était donc satisfait.
563. Bien que membre de l’Organe subsidiaire et à l’instar de l’Espagne, qui est déjà intervenue, la délégation du Burkina Faso a souhaité commenter la question de l’inventaire. Le Président est intervenu, ne souhaitant pas créer de précédent à ce sujet, demandant aux membres de l’Organe subsidiaire, qui ont déjà présenté leur recommandation consensuelle au Comité, de ne pas intervenir.
564. La délégation de la République tchèque a qualifié sa position d’inconfortable : elle respecte les interventions des membres du Comité et de la Grèce, mais défend le travail de l’Organe subsidiaire et appuie sa décision selon laquelle les deux critères n’ont pas été satisfaits, et ce malgré les explications de la Grèce. La délégation a admis qu’il y avait eu consensus, mais a estimé qu’une nouvelle réflexion s’imposait. Par ailleurs, elle a considère le renvoi comme une occasion pour l’État de mieux retravailler sa candidature, d’autant que la valeur de l’élément n’était pas en cause, ajoutant que le Comité pouvait être confronté à la même situation lors de l’examen des autres candidatures.
565. La délégation de la Grenade a estimé que l’État avait pris part à des mesures de sauvegarde dans le cadre du critère R.3, bien que l’État partie ne l’ait pas mentionné spécifiquement dans le dossier. Cependant, elle a rejoint la République tchèque, qui a insisté sur les informations incluses dans le dossier. La délégation a rappelé que cinq candidatures ont été renvoyées aux États parties soumissionnaires à Bali en raison d’un manque d’informations dans le cadre du critère R.5 et a précisé que le Comité devait rester cohérent avec les décisions prises par les comités et organes consultatifs précédents, et ce malgré toute la sympathie inspirée par la candidature.
566. La délégation de l’Indonésie a appuyé la proposition du Brésil, ajoutant que la preuve d’un inventaire était, dans ce cas, un problème purement technique. Par ailleurs, le Comité ne devrait pas fonder ses décisions sur les dossiers rejetés à Bali, chaque candidature devant être examinée avec soin en fonction de ses propres caractéristiques.
567. Le Président a noté les divergences d’opinion.
568. La délégation du Japon s’est associée à la remarque de l’Indonésie selon laquelle le Comité doit statuer au cas par cas et a, de ce fait, soutenu la proposition du Brésil.
569. Le Président a noté l’absence de consensus et a donc demandé au Comité s’il considérait ou non que le dossier contenait une preuve démontrant que le critère R.5 était satisfait. Les délégations suivantes ont considéré que oui : Brésil, Nicaragua, Uruguay, Japon, Pérou, Ouganda, Indonésie, Madagascar, Chine, Kirghizstan et Tunisie. Cependant, la modification du projet de décision proposée par le Brésil nécessitant l’adhésion de la majorité des délégations (à savoir de 13 délégations), le Président a déclaré le paragraphe 3 original adopté. En l’absence de remarques ou d’objections, le paragraphe 4 a également été adopté.
570. La délégation du Brésil a regretté le renvoi de la candidature, mais a convenu que la Grèce avait ainsi l’opportunité d’améliorer son dossier. Elle a également jugé les remarques de la Belgique sur les incendies intéressantes et a recommandé le nouveau paragraphe 5 suivant : « Recommande à l’État partie de réfléchir à d’autres politiques de sauvegarde supplémentaires visant à atténuer les dégâts causés aux arbres par les incendies ». En l’absence d’objections, le paragraphe 5 a été dûment adopté.
571. En l’absence d’autres remarques ou objections, le Président a déclaré la Décision 7.COM 11.14 en vue du renvoi du dossier du savoir-faire de la culture du mastiha sur l’île de Chios à l’État soumissionnaire pour un complément d’information.
572. La délégation de la Grèce a respecté pleinement la décision du Comité et a exprimé ses remerciements à ses membres pour l’expression de leur solidarité.
573. Le Président a remercié la Grèce, ajoutant qu’il avait apprécié ses commentaires.
574. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante, l’art populaire des Matyo, la broderie d’une communauté traditionnelle [projet de décision 7.COM 11.15], déposée par la Hongrie. L’art populaire de la communauté Matyo autour de la ville de Mezőkövesd, dans le nord-est de la Hongrie, se caractérise par des motifs floraux qui se retrouvent dans la broderie au point plat dans la décoration intérieure et l’architecture. La popularité nationale de la broderie Matyo en a fait une forme de revenu d’appoint qui permet aux femmes d’acheter les tissus fins et les fournitures nécessaires à la confection de costumes élaborés. Exercée le plus souvent comme une activité collective, la broderie consolide les relations entre les personnes et renforce la cohésion de la communauté, tout en permettant le développement de l’expression artistique individuelle. L’Organe subsidiaire a jugé que la candidature satisfaisait à tous les critères. Il a noté le rôle symbolique de la broderie Matyo au sein de cette communauté et la candidature a montré comment la transmission des connaissances liées à cette pratique permettait de renforcer les liens et la cohésion au sein de la communauté. L’attention portée à cet artisanat traditionnel pourrait encourager la créativité humaine et contribuer à une plus grande visibilité du patrimoine culturel immatériel. L’Organe subsidiaire a également noté l’engagement important de l’État, des autorités locales, des groupes d’artisans et des associations culturelles dans la sauvegarde de l’élément. L’Organe subsidiaire a donc recommandé l’inscription de l’élément sur la Liste représentative.
575. En l’absence de remarques ou d’objections, le Président a déclaré la Décision 7.COM 11.15 en vue de l’inscription de l’art populaire des Matyo, la broderie d’une communauté traditionnelle, sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité adoptée.
576. La délégation de la Hongrie a présenté la Directrice du patrimoine culturel immatériel, Mme Eszter Csonka-Takács, qui a remercié, au nom du pays et des détenteurs, le Secrétariat et l’Organe subsidiaire pour leur travail ayant conduit à l’inscription de l’élément, ainsi que le Comité pour son soutien. La reconnaissance internationale est un honneur pour la Hongrie, qui a œuvré pour pérenniser la pratique et favoriser la transmission de l’art populaire, dans le but de favoriser la prise de conscience du patrimoine culturel immatériel en général.
577. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante, le chant bouddhique du Ladakh : récitation de textes sacrés bouddhiques dans la région transhimalayenne du Ladakh, Jammu-et-Cachemire, Inde [projet de décision 7.COM 11.16], déposée par l’Inde. Dans la région du Ladakh, les lamas (prêtres) bouddhistes chantent des textes sacrés illustrant l’esprit du Bouddha. Le chant, qui s’accompagne d’une danse, est exécuté pour le bien-être du peuple, pour la purification et la paix de l’esprit, afin d’apaiser la colère des mauvais esprits ou d’invoquer la bénédiction de diverses déités. Des acolytes sont formés par des moines plus âgés du monastère, où ils prient pour la paix dans le monde et le développement personnel des praticiens. L’Organe subsidiaire a jugé que la candidature satisfaisait à tous les critères. Il a rappelé que la candidature avait été renvoyée à l’État soumissionnaire en 2011 en raison d’un manque d’informations concernant le critère R.5. Il a jugé, comme l’Organe subsidiaire en 2011, que les quatre premiers critères étaient satisfaits et que le critère R.5 l’était aussi à présent, un inventaire ayant été élaboré et mis à jour avec la participation des communautés concernées. L’Organe subsidiaire a donc recommandé l’inscription de l’élément sur la Liste représentative.
578. En l’absence de remarques ou d’objections, le Président a déclaré la Décision 7.COM 11.16 en vue de l’inscription du chant bouddhique du Ladakh : récitation de textes sacrés bouddhiques dans la région transhimalayenne du Ladakh, Jammu-et-Cachemire, Inde, sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité adoptée.
579. La délégation de l’Inde a remercié l’Organe subsidiaire du Comité et le Secrétariat pour l’inscription, qui est une source de fierté et va immanquablement renforcer l’engagement du gouvernement en faveur de la sauvegarde de l’élément.
580. Le Président a félicité le dévouement et l’implication dont l’Inde avait fait preuve pour garantir l’inscription de l’élément malgré le premier renvoi de son dossier de candidature.
581. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante, les rituels Qālišuyān de Mašhad-e Ardehāl à Kāšān [projet de décision 7.COM 11.17], déposée par la République islamique d’Iran. Les rituels de Qālišuyān sont pratiqués en Iran pour honorer la mémoire du Soltān Ali, une figure sainte parmi les habitants de Kāšān et de Fin. Selon la légende, il fut martyrisé et son corps trouvé et emporté sur un tapis vers un ruisseau dans lequel il fut purifié. Aujourd’hui, les rituels de Qālišuyān se déroulent au mausolée du Soltān Ali, où un tapis est lavé dans le ruisseau sacré à l’occasion d’un grand rassemblement. Les gens de Xāve se réunissent au mausolée pour asperger le tapis d’eau de rose et le remettre ensuite aux habitants de Fin, qui le rincent dans l’eau courante et l’aspergent de gouttes d’eau de rose avec des bâtons décorés. Les rituels de Qālišuyān font ainsi partie de la vie socioculturelle de plusieurs communautés qui se rassemblent dans un esprit de coopération et de partage. L’Organe subsidiaire a jugé que la candidature satisfaisait aux critères R.1, R.4 et R.5, mais que les critères R.2 et R.3 nécessitaient un complément d’information. Pour le critère R.2, il s’est avéré que les informations étaient insuffisantes concernant le rôle des rituels de Qālišuyān dans la visibilité et la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel en général ; le dossier n’indiquait pas non plus comment ces rituels pouvaient favoriser le dialogue entre les communautés, groupes et individus. Pour le critère R.3, les information fournies se sont avérées trop imprécises et n’ont pas permis d’expliciter le rôle de la communauté dans la mise en œuvre des mesures de sauvegarde. L’Organe subsidiaire a craint que ces mesures, qui ont été formulées pour protéger l’élément contre l’évolution et les influences externes, n’aient pas été élaborées conformément aux exigences de respect mutuel et de tolérance requises dans le cadre de la dynamique de transformation caractérisant le patrimoine culturel immatériel. L’Organe subsidiaire a donc recommandé un renvoi du dossier à l’État partie soumissionnaire pour que ce dernier puisse fournir le complément d’informations demandé.
582. La délégation du Nicaragua a qualifié l’élément d’important, en précisant qu’il conférait un sentiment d’appartenance aux communautés participantes, et a indiqué qu’il avait toute sa place au sein du patrimoine culturel immatériel. Cependant, la délégation a souhaité clarifier trois points : i) Comment l’élément favorise-t-il le dialogue entre les communautés concernées ? ii) Comment les communautés participeront-elles aux mesures de sauvegarde ? et iii) Comment les mesures de sauvegarde seront-elles mises en œuvre.
583. La délégation de la Chine a remercié l’Organe subsidiaire pour ses observations et ses recommandations et, face aux divergences d’opinion, a demandé à l’État soumissionnaire de clarifier le rôle des représentants de la communauté dans l’élaboration du dossier de candidature et des mesures de sauvegarde.
584. La délégation du Japon a également félicité l’Organe subsidiaire pour la pertinence de ses observations et a jugé les mesures de sauvegarde intéressantes, mais a quand même demandé à l’État soumissionnaire de fournir des détails sur la méthodologie choisie pour préserver le dynamisme de l’élément.
585. La délégation de l’Azerbaïdjan a attiré l’attention sur l’importance de l’élément, qui constitue un exemple rare de dialogue entre les communautés, ethnies et religions, comme mentionné en page 6 du dossier, renforçant ainsi la visibilité de l’élément aux niveaux national et international. La délégation a demandé à l’État soumissionnaire d’expliquer comment la question de la prise de conscience du patrimoine culturel immatériel en général avait été traitée. Concernant la participation de la communauté aux mesures de sauvegarde, la délégation s’est associée au Japon pour demander à l’État soumissionnaire d’expliciter les mesures proposées pour éviter de figer l’élément.
586. La délégation de la Lettonie a félicité l’État soumissionnaire pour son dossier, qui se démarque par son ancrage profond dans une perception du monde inspirée de la mythologie asiatique et iranienne et offre ainsi un cadre à la coopération pacifique entre communautés d’origines ethniques et religieuses différentes. Après avoir examiné le principe du critère R.2, la délégation a jugé que la diversité des expressions de l’élément constituerait un atout pour la Liste représentative. Concernant le projet de décision de l’Organe subsidiaire, la délégation a noté le rôle important des ONG dans la sauvegarde des rituels. Elle a également remarqué que le dossier incluait une liste de 18 activités de sauvegarde et a demandé à l’État de fournir des précisions sur la participation des communautés à ces activités.
587. La délégation du Brésil est revenue sur les difficultés d’interprétation du critère R.2 soulevées précédemment concernant la partie « contribuera à assurer la visibilité » et a indiqué qu’il était impossible de prévoir comment l’inscription de l’élément pourra contribuer à assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général.
588. La délégation de l’Indonésie a partagé le point de vue de l’Azerbaïdjan et a également demandé à l’État soumissionnaire de fournir des précisions sur les critères R.2 et R.3.
589. La délégation de l’Uruguay a rejoint les remarques des intervenants précédents.
590. Le Président a rappelé l’importance de s’en tenir aux informations fournies dans le dossier de candidature, ajoutant que le fait de demander à un État soumissionnaire de fournir des précisions sur sa candidature revenait en fait à lui demander d’apporter des informations complémentaires non contenues dans le dossier. Le Président ne donnera donc pas à la République islamique d’Iran la possibilité de fournir des précisions, mais juste de répondre précisément aux trois questions posées par le Nicaragua : i) Comment l’élément favorise-t-il le dialogue entre les communautés concernées ? ii) Comment les communautés participeront-elles aux mesures de sauvegarde ? et iii) Comment les mesures de sauvegarde seront-elles mises en œuvre.
591. La délégation de la République islamique d’Iran a d’abord remercié tous les acteurs impliqués dans l’organisation de la réunion, puis a confirmé qu’il était important de s’en tenir aux informations contenues dans le dossier. Concernant la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général, la délégation a expliqué que le dossier présentait l’élément comme un exemple unique de savoir-faire traditionnel d’Asie occidentale et orientale en matière de calendriers astronomiques et astrologiques, ainsi que comme un exemple mondial de rituels liés à l’eau. L’élément a permis de nouer un dialogue constructif entre le monde islamique ancien et les rituels modernes, encourageant ainsi la paix et la compréhension mutuelle entre des ethnies et des religions différentes. Concernant les mesures de sauvegarde et la méthodologie utilisée, la délégation a expliqué que les rédacteurs avaient élaboré une série de mesures des plus générales aux plus spécifiques, en accordant une attention toute particulière à la prise de conscience aux niveaux local, national et international. De nouvelles opportunités ont permis aux communautés locales de s’approprier les méthodes de sauvegarde traditionnelles, et de guider ainsi l’élément tout au long de son processus de recréation à travers les âges. L’élément n’était donc pas menacé, mais pleinement actif et représentatif dans son propre domaine. La délégation a ajouté que la formulation et le contenu du formulaire correspondaient parfaitement à ceux des dossiers précédemment approuvés. Concernant la participation de la communauté, la délégation a attiré l’attention sur les documents de consentement signés par les conseils des villages concernés, ainsi que par les administrateurs du mausolée – les représentants des communautés locales activement impliqués tout au long du processus de candidature et de l’élaboration des mesures de sauvegarde. Par ailleurs, la candidature a été motivée par la forte volonté de la communauté, qui a été décrite dans le formulaire de candidature.
592. Le Président est ensuite passé au paragraphe 1 du projet de décision, qui a été dûment adopté.
593. Réitérant sa remarque précédente sur la difficulté de définir le critère R.2, la délégation du Brésil a ajouté que l’élément favorisait clairement le dialogue entre les différentes communautés concernées, tout en attirant l’attention sur les ressources en eau, comme démontré dans le dossier. À ce titre, la délégation a proposé un amendement au paragraphe 2 du critère R.2.
594. Le Président a lu l’amendement à voix haute : « L’inscription des rituels de Qālišuyān sur la Liste représentative pourrait contribuer à une meilleure visibilité du patrimoine culturel immatériel et prise de conscience de son importance en encourageant le dialogue et la coopération entre les différentes communautés, groupes et individus ». Les délégations suivantes ont appuyé l’amendement : Chine, Azerbaïdjan, Indonésie, Japon, Uruguay, Pérou, Ouganda, Nicaragua et Namibie.
595. La délégation du Burkina Faso a remarqué que l’Organe subsidiaire n’avait pas eu la possibilité de répondre à une question précise qui lui avait été posée ni d’exprimer son point de vue. Le Président de l’Organe subsidiaire, à qui le Président a donné la parole, a dit ne pas se souvenir de la question.
596. Le Président est passé à l’adoption de l’alinéa R.2, tel que proposé par le Brésil. En l’absence d’objections, l’alinéa été dûment adopté. La délégation du Brésil a attiré l’attention sur la formulation de l’alinéa R.2, selon lequel les mesures « pourraient » permettre de protéger et de promouvoir l’élément, ajoutant que l’élément était en constante recréation par les communautés concernées et que les mesures de sauvegarde « pourraient » ainsi permettre de protéger l’élément ; le critère R.3 serait ainsi satisfait. Le Président a lu l’amendement proposé par le Brésil à voix haute : « Les mesures de sauvegarde proposées visent à faire prendre conscience des caractéristiques temporelles et spatiales de Qālišuyān, posant les bases d’une participation active de la communauté locale et garantissant la recréation de l’élément en réponse aux besoins changeants de son environnement ». Pour garantir la crédibilité des recommandations, le Président a demandé au Brésil d’indiquer la référence précise dans le formulaire de candidature.
597. Concernant la procédure, la délégation de la Belgique a attiré l’attention sur la non-participation de nombreux membres de l’Organe subsidiaire au présent débat, se demandant quel pouvait être l’impact sur les décisions.
598. Le Président a admis que la situation n’était pas idéale, mais que l’Organe subsidiaire avait déjà procédé à l’examen du dossier et ne pouvait plus entamer des discussions sur ses propres décisions. La délégation de la Belgique a rappelé que les membres de l’Organe subsidiaire avaient eu l’occasion de s’exprimer à Bali.
599. Le Conseiller juridique a expliqué que les membres de l’Organe subsidiaire avaient accompli leur mission en présentant leur rapport au Comité et pouvaient à ce titre s’exprimer en tant que membres du Comité et non de l’Organe subsidiaire. La tâche du Comité était donc de statuer sur les recommandations déjà formulées par l’Organe subsidiaire, qui a eu toute latitude d’exprimer ses opinions. Le Conseiller juridique a en outre expliqué le fait qu’il ne pouvait pas intervenir si le représentant d’un pays changeait de position. Le Conseiller juridique est revenu sur la remarque du Président concernant l’amendement du Brésil et la référence précise dans le formulaire de candidature, expliquant qu’il incombait au Comité de statuer sur toute divergence d’interprétation du texte entre l’Organe subsidiaire et le Comité à partir des précisions apportées sur l’authenticité des informations fournies par l’État soumissionnaire.
600. La délégation du Brésil a attiré l’attention sur la section 3.a.(i), qui décrit la recréation de l’élément et présente les institutions impliquées dans les mesures de sauvegarde.
601. La délégation de l’Indonésie a attiré l’attention sur les 19 points du plan de sauvegarde de la section 3.b, appuyant ainsi la proposition du Brésil.
602. La délégation de la République tchèque a estimé que les dossiers de candidature devaient être traités au cas par cas, ajoutant que les renvois permettaient aux États soumissionnaires d’améliorer leurs dossiers rendus publics, comme souligné par l’Organe subsidiaire.
603. La délégation de la Belgique a approuvé l’interprétation du dossier par l’Organe subsidiaire.
604. Le Président a noté le soutien du Nicaragua, de la Chine, de l’Uruguay, du Pérou, de l’Ouganda, de la Tunisie, du Japon, de l’Égypte, de la Grèce et de l’Azerbaïdjan pour la proposition du Brésil, ce qui représente une majorité de 14 délégations en faveur de la proposition. En l’absence d’autres remarques ou objections, l’alinéa 3 a été adopté tel qu’amendé. En l’absence d’amendement aux alinéas 4 et 5, ces derniers ont été dûment adoptés. Par conséquent, le paragraphe 3 a été supprimé et remplacé par le paragraphe 4 (devenant le nouveau paragraphe 3), qui a été amendé en « inscrire » la candidature. En l’absence d’objections, le paragraphe 3 amendé a été dûment adopté.
605. En l’absence d’autres remarques ou objections, le Président a déclaré la Décision 7.COM 11.17 en vue de l’inscription des rituels Qālišuyān de Mašhad-e Ardehāl à Kāšān sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité adoptée.
606. La délégation de République islamique d’Iran a exprimé ses sincères remerciements à l’Organe subsidiaire, au Secrétariat et au Comité pour leur travail et leur décision en faveur de l’inscription de l’élément, qui ravira les milliers de praticiens, les communautés locales et l’ensemble du pays. La délégation a décrit l’enthousiasme des communautés et des visiteurs lors de la célébration des rituels chaque année et, ayant ratifié la Convention en 2006, s’est dite heureuse de constater que sa dixième inscription coïncidait avec le dixième anniversaire de la Convention. Elle a parlé de son engagement en faveur de la sauvegarde de l’élément, ajoutant qu’elle était sensible aux inquiétudes soulevées par l’Organe subsidiaire.
607. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante, le savoir-faire traditionnel du violon à Crémone [projet de décision 7.COM 11.18], déposée par l’Italie. La lutherie crémonaise est renommée pour ses techniques traditionnelles de fabrication et de restauration de violons, altos, violoncelles et contrebasses. Chaque luthier fabrique entre trois et six instruments par an, après avoir façonné et assemblé manuellement plus de 70 pièces de bois autour d’un moule, selon la réponse acoustique de chaque pièce. Chaque partie de l’instrument est fabriquée dans un bois spécifique, ce qui exige un haut niveau de créativité de la part du luthier, qui doit adapter les techniques et ses connaissances à chaque instrument. La lutherie traditionnelle est considérée comme essentielle à l’identité des habitants de Crémone et joue un rôle clé dans leurs pratiques sociales et culturelles. L’Organe subsidiaire a jugé que la candidature satisfaisait à tous les critères. La candidature a clairement démontré que le savoir-faire traditionnel de la lutherie jouait un rôle important dans la vie quotidienne de la population de Crémone en lui procurant un profond sentiment d’identité. L’Organe subsidiaire a constaté l’accent mis sur la transmission du savoir-faire par tous les moyens possible, y compris les institutions formelles et des méthodes plus informelles comme l’apprentissage. Il a également constaté la participation active de la communauté de luthiers, des organisations et des parties prenantes, y compris l’État, tout au long du processus de candidature. L’Organe subsidiaire a donc recommandé l’inscription de l’élément sur la Liste représentative.
608. En l’absence de remarques ou d’objections, le Président a déclaré la Décision 7.COM 11.18 en vue de l’inscription du savoir-faire traditionnel du violon à Crémone sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité adoptée.
609. La délégation de l’Italie a remercié le Président de l’Organe subsidiaire pour son rapport ainsi que le Comité pour sa décision en faveur de l’inscription de l’élément. La délégation a expliqué que cette tradition plusieurs fois centenaire reposait sur les liens solides entre le maître et son apprenti, ajoutant que ce dialogue intergénérationnel garantirait la sauvegarde de l’élément. La communauté s’est dite pleinement convaincue que l’inscription de l’élément permettrait de faire mieux connaître ce savoir-faire.
610. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante, Nachi no Dengaku, art religieux du spectacle pratiqué lors de la fête du feu de Nachi [projet de décision 7.COM 11.19], déposée par le Japon. Le Nachi no Dengaku est un art populaire japonais du spectacle dansé au sanctuaire de Kumano Nachi lors de la fête annuelle du feu de Nachi. C’est une composante clé de la fête, qui prend la forme d’une danse rituelle exécutée au son de la flûte et des tambours dans l’espoir d’obtenir d’abondantes récoltes de riz. Elle est exécutée par un flûtiste, quatre batteurs de tambour, quatre joueurs de binzasara, instrument à cordes, et deux autres musiciens. Il y a 22 répertoires d’une durée de 45 minutes chacun. L’Organe subsidiaire a jugé que la candidature satisfaisait aux critères R.2, R.3, R.4 et R.5, mais que le critère R.1 nécessitait un complément d’information. Il a trouvé que la manière dont le Nachi no Dengaku était transmis de génération en génération pourrait sensibiliser à l’importance du patrimoine culturel immatériel. L’Organe subsidiaire a également relevé le rôle important de l’Association pour la préservation du Nachi Dengaku qui, en coopération avec les autorités locales et nationales, a participé à toutes les phases du processus de candidature et a contribué à la sauvegarde de cette pratique. Il a cependant trouvé que la description fournie par l’État soumissionnaire dans le cadre du critère R.1 ne permettait pas de comprendre la fonction sociale de l’élément vis-à-vis de ses détenteurs. Il a notamment eu du mal à comprendre la relation ou la distinction entre la danse rituelle et la fête du feu. La portée de la danse elle-même n’a pas non plus semblé évidente. Une délimitation plus claire de la portée et de la nature de cette pratique, ainsi que des informations sur ses significations sociales seraient donc nécessaires. L’Organe subsidiaire a donc recommandé un renvoi du dossier à l’État partie soumissionnaire pour que ce dernier puisse fournir le complément d’information demandé.
611. La délégation de la Belgique a jugé la présentation du critère R.1 claire et s’est demandé quelles informations complémentaires l’Organe subsidiaire souhaitait obtenir.
612. Le Président de l’Organe subsidiaire a estimé que la différence entre la danse rituelle et la fête du feu n’était pas assez claire et que la danse semblait faire partie intégrant de la fête. Par ailleurs, l’Organe subsidiaire ne disposait pas des informations suffisantes pour déterminer la portée et la nature de la pratique, décrite comme une activité symbolique visant à garantir l’abondance des récoltes. Il a cependant jugé que la pratique était un élément du patrimoine culturel immatériel, mais que les informations étaient insuffisantes dans le cadre du critère R.1.
613. La délégation de l’Azerbaïdjan a jugé, comme la Belgique, que le formulaire de candidature contenait les informations requises dans le cadre du critère R.1, notamment en ce qui concerne la nature et les fonctions sociales de l’élément.
614. La délégation de l’Uruguay a considéré que le critère R.1 était satisfait, puisque l’élément était de toute évidence une pratique artistique majeure, ajoutant que l’État soumissionnaire devait apporter des précisions si nécessaire.
615. La délégation du Kirghizstan a suggéré que les informations sur la fête du feu de Nachi étaient peut-être insuffisantes, mais pas celles sur la danse Nachi no Dengaku, qui fait l’objet de la candidature. Elle a donc appuyé le point de vue exprimé par la Belgique et l’Azerbaïdjan, et a recommandé l’inscription de l’élément sur la Liste représentative.
616. La délégation du Nigéria a également estimé que les informations étaient suffisantes pour inscrire l’élément.
617. La délégation du Nicaragua a également jugé que les informations étaient suffisantes, suggérant que l’État soumissionnaire clarifie les points mentionnés pour lever toute préoccupation.
618. La délégation de la Chine a été surprise par le fait qu’il s’agisse du premier élément à ne pas satisfaire le critère R.1 étant donné l’expérience du Japon en matière de candidatures et a jugé, comme la Belgique et les autres délégations, que le critère R.1 était satisfait.
619. Le Président est passé au paragraphe 1 du projet de décision, qui a été dûment adopté. La délégation du Kirghizstan a proposé l’amendement suivant au critère R.1 : « Transmis de génération en génération, le Nachi no Dengaku se pratique comme une danse rituelle essentielle pour prier pour une récolte abondante dans la région de Nachi et procure à sa communauté un sens d’identité et de continuité tout en promouvant des valeurs de cohésion et d’intégration sociales et culturelles ».
620. Le Président a noté le soutien de l’Indonésie, de l’Azerbaïdjan, du Nigéria, de l’Uruguay, de la Grèce, de Madagascar, du Brésil, de l’Égypte, de la Namibie, de la Tunisie et du Maroc en faveur de l’amendement.
621. La délégation de la Grenade a demandé l’harmonisation des versions française et anglaise.
622. En l’absence d’objections, le Président a déclaré l’alinéa R.1 adopté. En l’absence d’amendements aux alinéas 2 à 5, ces derniers ont été dûment adoptés. L’ancien paragraphe 3 a donc été supprimé et le paragraphe 4 [nouveau paragraphe 3] amendé en « décide d’inclure » l’élément. Le paragraphe 3 tel qu’amendé a donc été adopté.
623. En l’absence d’autres remarques ou objections, le Président a déclaré la Décision 7.COM 11.19 en vue de l’inscription du Nachi no Dengaku, art religieux du spectacle pratiqué lors de la fête du feu de Nachi sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité adoptée.
624. La délégation du Japon a exprimé ses sincères remerciements au Comité, à l’Organe subsidiaire et au Secrétariat pour leur examen minutieux du dossier de candidature et pour l’inscription de l’élément. La délégation a expliqué que l’inscription encouragerait la communauté concernée à poursuivre ses efforts pour transmettre la pratique à la prochaine génération et favoriserait le dialogue avec d’autres communautés, ajoutant que cette inscription éclaircissait l’horizon des communautés encore marquées par les ravages du tsunami en 2011.
625. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante, la sortie des masques et marionnettes de Markala [projet de décision 7.COM 11.20], déposée par le Mali. La sortie des masques et marionnettes constitue un événement important à Markala et dans les villages voisins. La tradition se déroule sur la place publique pendant la saison sèche, avec des danseurs et des marionnettistes masqués qui se produisent sur scène en tenue traditionnelle, au rythme du tam-tam, et chantent en chœur. La tradition célèbre la fin des récoltes, salue la période des pêches individuelles et collectives, et renforce la cohésion sociale. De jeunes néophytes sont initiés à la tradition lors des cérémonies sacrées qui précèdent la représentation. L’Organe subsidiaire a jugé que la candidature satisfaisait aux critères R.2, R.3 et R.5, mais que les critères R.1 et R.4 nécessitaient un complément d’information. Pour le critère R.1, l’Organe s’est trouvé face au même problème qu’avec la candidature précédente : tout en prenant acte de l’importance de cet événement dans la vie locale, il a eu du mal à déterminer clairement ce qui avait été proposé en vue d’une éventuelle inscription. Les masques et les marionnettes, le spectacle en lui-même, ou bien le rituel sacré de leur utilisation ? L’Organe subsidiaire aurait aussi voulu trouver une identification plus précise des communautés concernées par ces différentes composantes. Concernant le critère R.4, l’Organe a constaté que la candidature comportait une déclaration assurant que la mise en œuvre des mesures de sauvegarde ne divulguait pas les aspects secrets du rituel. Il a cependant considéré que l’État soumissionnaire devrait préciser davantage les mesures spécifiques visant à assurer le respect des pratiques coutumières qui restreignent l’accès à certaines parties de l’élément ; étant donné la sensibilité des traditions concernées, une simple affirmation a semblé insuffisante. L’Organe subsidiaire a donc recommandé un renvoi du dossier à l’État partie soumissionnaire pour que ce dernier puisse fournir le complément d’information demandé.
626. Concernant le critère R.1, la délégation du Nigéria a eu du mal à comprendre pourquoi l’Organe subsidiaire n’avait pas réussi à différencier les divers aspects de l’élément, d’autant que la plupart des festivals ou rites africains intègrent des marionnettes et des masques, ainsi que de la musique, des chansons et des rituels, le tout dans le cadre d’une véritable représentation théâtrale, sans que ces différents aspects soient distingués.
627. La délégation de Madagascar a remercié l’Organe subsidiaire pour son travail remarquable et l’État soumissionnaire pour sa candidature, qui porte sur un élément culturel vivant. La délégation a considéré que cet élément, qui est un événement annuel célébré entre différentes communautés, constituait clairement un rituel de marionnettes et de masques, mêlant intimement la danse et la musique. La délégation a jugé que l’État soumissionnaire avait satisfait au critère R.1.
628. La délégation du Pérou a été surprise de constater que le critère R.1 n’était pas satisfait, étant donné son importance pour la candidature, et s’est demandé si l’État avait bénéficié de l’assistance technique proposées par le Secrétariat et s’il en avait tenu compte. La délégation a également souhaité savoir si l’identification des mesures de sauvegarde avait permis de considérer l’élément comme faisant partie du patrimoine culturel immatériel.
629. La délégation de la Tunisie a ajouté que la nature complexe de l’élément, qui associe plusieurs formes d’expressions inextricables, devait être prise en compte dans la définition de l’élément dans le cadre du critère R.1, qu’elle a jugé satisfait.
630. Répondant aux questions sur le critère R.1, le Président de l’Organe subsidiaire a expliqué que le dossier ne permettait pas de déterminer clairement l’objet de la candidature, c’est-à-dire ce qui avait été proposé en vue d’une éventuelle inscription, ajoutant qu’il ne cherchait en aucun cas à dissocier les marionnettes des masques. L’intention de l’Organe subsidiaire était plutôt de déterminer si l’élément était constitué du rituel lui-même ou de son utilisation. Par ailleurs, il a souhaité obtenir plus de détails sur les communautés concernées dans les différentes composantes de l’événement.
631. Soulignant la qualité des documents et de la conduite de la réunion, la délégation du Mali en a profité pour remercier l’UNESCO pour l’aide apportée au Mali pour la sauvegarde de son patrimoine culturel matériel et immatériel dans un contexte de crise nationale. Concernant les préoccupations formulées, la délégation a expliqué que les informations figuraient dans le formulaire de candidature sous trois points. Concernant le critère R.1, la délégation a expliqué que l’élément était constitué de la sortie des masques et des marionnettes de Markala, un événement ainsi décrit par les communautés praticiennes, comme mentionné dans la section C du préambule. La délégation a ensuite expliqué que les mesures prises concernant les pratiques coutumières étaient présentées dans la section 3.a(i) : « perpétuer la pratique en facilitant la connaissance et la transmission ». L’Association Bosoba Sogo, « œuvre pour la facilitation des échanges auprès des autorités administratives, la promotion du patrimoine immatériel et la diversité culturelle en général et en particulier les pratiques et traditions culturelles » ; son rôle visait la protection des pratiques coutumières et secrètes, ainsi que « la sauvegarde des bois et graminées qui servent à confectionner les masques, les marionnettes et leurs supports ». La délégation a souligné que la représentation théâtrale n’était pas liée aux masques ni aux marionnettes en eux-mêmes, mais plutôt à leur dimension symbolique des liens sacrés entre la nature et l’univers, comme mentionné par l’Organe subsidiaire.
632. Le Président a attiré l’attention sur la réponse exemplaire du Mali, qui a répondu point par point aux questions posées à l’État soumissionnaire. Le Président est ensuite passé à l’adoption du projet de décision. En l’absence de remarques ou d’objections, le paragraphe 1 a été déclaré adopté.
633. La délégation du Nigéria a proposé que l’alinéa R.1 [du paragraphe 3] soit amendé.
634. La délégation de la Grenade a signalé que, selon les informations fournies dans le formulaire, l’objet de l’inscription restait flou, notamment en raison de la dimension secrète de l’élément.
635. Suite aux explications, la délégation de Madagascar a jugé que le critère R.1 avait été satisfait.
636. Le Président a demandé un amendement, sans lequel il serait impossible d’avancer. Le Président est ensuite passé à l’alinéa R.5, qui a été dûment adopté.
637. La délégation du Nigéria a proposé l’amendement suivant dans le cadre du critère R.1 : « La sortie des masques et marionnettes de Markala démontre un niveau élevé d’expressions artistiques combinant l’artisanat des masques et des marionnettes ainsi que de la musique, de la danse et des chansons, comme faisant partie d’un tout ».
638. Le Président a noté le soutien de la Chine, de l’Indonésie, du Japon, de l’Uruguay, du Kirghizstan, de l’Égypte, de la Belgique, de la Namibie, de l’Ouganda et de la Tunisie en faveur de l’amendement.
639. La délégation de la Belgique a proposé de supprimer « comme faisant partie d’un tout ». La délégation du Nigéria a accepté de remplacer ce passage par « de manière holistique ».
640. La délégation de la Grenade a appuyé l’amendement de la Belgique. Le Président a donc déclaré l’alinéa R.1 adopté ; il a ensuite été intégré au paragraphe 2. En l’absence de remarques ou d’objections, les alinéas 2 et 3 ont été adoptés. Le paragraphe 2 a donc été déclaré adopté.
641. Le Président est passé au paragraphe 3 et à la suppression de l’alinéa R.1, qui a été intégré au paragraphe 2. En l’absence d’amendement à l’alinéa R.4, le paragraphe 3 a été adopté.
642. La délégation du Nigéria a souhaité proposer un amendement au paragraphe 4, expliquant que, en Afrique, les mascarades étaient le plus souvent interdites à certaines personnes, telles que les femmes et les enfants, et qu’elles étaient souvent perçues comme des crimes, soulignant ainsi le lien entre la pratique culturelle et le code pénal. Cependant, dans ce cas, il semble que tout le monde soit autorisé à écouter le son des tambours.
643. Le Président a de nouveau demandé que des amendements soient proposés afin de modifier le projet de décision.
644. La délégation du Nigéria a proposé la formulation suivante : « La sortie des masques et des marionnettes de Markala a fait l’objet de mesures adaptées, respectueuses des communautés concernées ».
645. Le Président a remarqué que l’alinéa 4 du paragraphe 3 avait déjà été adopté, aucun amendement n’ayant été proposé avant son adoption. En l’absence d’autres objections, le paragraphe 4 a été déclaré adopté.
646. En l’absence d’autres remarques ou objections, le Président a déclaré la Décision 7.COM 11.20 en vue du renvoi du dossier de la sortie des masques et des marionnettes de Markala à l’État soumissionnaire pour un complément d’information.
647. Le Président a remercié le Nigéria pour ses efforts.
648. Réitérant ses remerciements, la délégation du Mali a pris note de la décision.
649. Le Président a ajouté que le Comité avait été sensible aux efforts du Mali, qui avait à présent l’occasion d’enrichir et d’améliorer son dossier.
650. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante, les pratiques et expressions culturelles liées au balafon des communautés Sénoufo du Mali, du Burkina Faso et de Côte d’Ivoire [projet de décision 7.COM 11.21], déposée par le Mali, le Burkina Faso et la Côte d’Ivoire. Le balafon des communautés Sénoufo du Mali, du Burkina Faso et de la Côte d’Ivoire est un xylophone pentatonique composé de onze à vingt-et-une lames de longueurs inégales, placées sur un support trapézoïdal, avec des calebasses de grandeurs inégales, elles-mêmes placées sous le support et servant de résonateurs. Le joueur apprend d’abord sur des balafons pour enfant, puis se perfectionne sur des balafons « normaux » sous la direction d’un maître. Joué en solo ou en ensemble instrumental au cours de fêtes, des prières, au travail, lors de funérailles etc., le balafon est un symbole de l’identité des communautés. L’Organe subsidiaire s’est souvenu que « les pratiques et expressions culturelles liées au balafon des communautés Sénoufo du Mali et du Burkina Faso » avaient déjà été inscrites sur la Liste représentative en 2011, même si la candidature tri-nationale incluant la Côte d’Ivoire avait été renvoyée en raison d’un manque d’informations sur les critères R.4 et R.5 en ce qui concerne la Côte d’Ivoire. Cette année, l’Organe subsidiaire a considéré que les informations complémentaires fournies par la Côte d’Ivoire démontraient que le critère R.4 était désormais satisfait par les trois États soumissionnaires. Cependant, l’Organe a également conclu que le critère R.5 nécessitait un complément d’information. L’Organe a en effet constaté l’absence d’informations concernant l’élaboration de l’inventaire, l’Organe subsidiaire a donc recommandé un renvoi du dossier à l’État partie soumissionnaire pour que ce dernier puisse fournir le complément d’information demandé. L’Organe subsidiaire a tenu à ajouter que l’élément tel qu’il avait été inscrit par le Mali et le Burkina Faso restait inchangé, même si ces deux pays sont encouragés à fournir de plus amples informations en cas de nouvelle soumission d’une candidature élargie.
651. En l’absence de nouvelles remarques, le Président est passé au projet de décision. En l’absence d’objections, les paragraphes 1 et 2 ont été déclarés adoptés.
652. La délégation de Madagascar a jugé que la Côte d’Ivoire avait satisfait au critère R.5 et a donc proposé un amendement au Secrétariat à cet égard.
653. Le Président a expliqué que l’amendement du critère R.5 devait reformuler une grande partie du paragraphe 3.
654. La délégation de la Grenade a observé l’absence de référence à l’inventaire de la Côte d’Ivoire dans le formulaire de candidature.
655. Le Président de l’Organe subsidiaire a expliqué qu’il y avait un manque d’information sur l’inventaire de la part de la Côte d’Ivoire dans la section 5 concernant le critère R.5, ce qui a justifié la recommandation de renvoi du dossier aux trois États soumissionnaires.
656. Le Président a noté que, selon le projet de décision, les trois États soumissionnaires avaient inclus l’élément dans leurs inventaires respectifs, et que la remarque de la Grenade s’expliquait par le fait que la section 5 du formulaire de candidature ne mentionnait que les inventaires du Mali et du Burkina Faso.
657. Le Président de l’Organe subsidiaire a confirmé que le formulaire de candidature ne mentionnait que les inventaires du Mali et du Burkina Faso. Le renvoi ne concerne donc que la Côte d’Ivoire.
658. Le Président a présenté le ministre de la Culture de la Côte d’Ivoire, M. Maurice Bandaman, en le remerciant d’honorer la réunion de sa présence. Face aux problèmes posés par le projet de décision 7.COM 11.21, le Président a suggéré de revenir sur ce dossier ultérieurement et de poursuivre avec le projet de décision 7.COM 11.23, la Mongolie ayant retiré sa candidature.
[Le Vice-président de l’Azerbaïdjan a remplacé le Président]
659. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante, le festival des cerises de Sefrou [projet de décision 7.COM 11.23], déposée par le Maroc. Pendant trois jours en juin, chaque année, la population locale de Sefrou célèbre la beauté naturelle et culturelle de la région, symbolisée par la cerise et la nouvelle reine des cerises de l’année, Miss Cerisette. Le point culminant de la fête est un défilé avec des troupes de fantasia, de musiques rurales et urbaines, de majorettes et de fanfares, et des chars représentant les producteurs locaux. Le festival des cerises offre une occasion à la ville entière de présenter ses activités et ses réalisations. L’Organe subsidiaire a jugé que la candidature satisfaisait aux critères R.2, R.4 et R.5, mais que les critères R.1 et R.3 nécessitaient un complément d’information. Il a relevé que la population de Sefrou attachait une grande importance à ce festival annuel et avait participé activement, dans le cadre de différentes institutions et associations, à la préparation de la candidature en fournissant son consentement libre, préalable et éclairé. Cependant, l’Organe subsidiaire a eu du mal à définir clairement la portée du festival dans le cadre du critère R.1, le festival regroupant de nombreuses manifestations et expressions culturelles ; l’Organe a donc demandé une description plus claire de l’élément. Enfin, bien que l’Organe subsidiaire ait relevé les nombreuses mesures de sauvegarde présentées dans le cadre du critère R.3, il s’est demandé si la professionnalisation du festival représentait ou non une menace à la participation des détenteurs et, par là-même, à sa sauvegarde future. Ainsi, un complément d’information a été demandé afin de déterminer si le critère R.3 était ou non satisfait. L’Organe subsidiaire a donc recommandé un renvoi du dossier à l’État partie soumissionnaire pour que ce dernier puisse fournir le complément d’information demandé.
660. La délégation de la Chine a jugé que la description de l’élément dans le formulaire de candidature présentait clairement tous les aspects de la définition d’un élément et que le critère R.1 était de ce fait satisfait. Concernant la question de la professionnalisation dans le cadre du critère R.3, la délégation a demandé à l’État soumissionnaire d’expliquer ce qu’il entendait par ce terme.
661. La délégation de l’Azerbaïdjan a constaté que le formulaire de candidature contenait des informations sur les expressions culturelles nombreuses et variées proposées lors du festival et a donc jugé que le critère R.1 était satisfait. Concernant le critère R.3, la délégation a rappelé au Comité que les directives formelles et définitives sur la notion de professionnalisation n’avaient pas encore été élaborées et qu’il était ainsi inapproprié de juger une candidature sur ce point.
662. Concernant le critère R.3, la question de la professionnalisation et la participation des détenteurs de la tradition, la délégation de la Belgique a demandé à l’Organe subsidiaire de préciser les informations qu’il souhaitait obtenir. La délégation a également demandé au Maroc de clarifier les résultats de la réunion organisée en 2010, comme mentionné dans le dossier.
663. La délégation de l’Indonésie a jugé, comme la Chine et l’Azerbaïdjan, que le critère R.1 avait été satisfait ; elle a également adhéré à la remarque de l’Azerbaïdjan concernant le critère R.3 et le sens donné à « professionnalisation », le point R.3 portant spécifiquement sur les mesures de sauvegarde. La délégation a donc demandé à l’État soumissionnaire et au Maroc de clarifier ce point.
664. La délégation du Brésil a jugé très pertinent le point soulevé par l’Organe subsidiaire, selon lequel la professionnalisation ne porterait pas atteinte aux détenteurs de la tradition, en précisant néanmoins qu’on ignorait si ce serait toujours le cas à l’avenir et que les évaluations devraient être plus positives. D’après l’expérience du Brésil avec un élément comparable, la professionnalisation favoriserait la pérennité de l’élément.
665. La délégation de la Tunisie a observé que l’unique référence pour l’identification du critère R.1 reposait sur la communauté elle-même, assimilant la tradition ancestrale du festival des cerises à un marqueur d’identité pour la population locale. Concernant le critère R.3, la délégation a jugé que la professionnalisation, telle que présentée, reflétait le dynamisme de l’élément et favorisait la transmission de la tradition.
666. Concernant le critère R.1, le Président de l’Organe subsidiaire a expliqué que l’Organe subsidiaire avait eu du mal à appréhender l’élément tel que présenté, de nombreuses traditions étant associées aux cerises et les informations du formulaire de candidature n’étant pas assez détaillées. Le concours de beauté, qui fait également partie du festival, prend parfois trop d’importance. Concernant la professionnalisation, l’Organe subsidiaire a constaté l’importance croissante accordée à l’élection de la reine des cerises au détriment du festival culturel dans son ensemble et ce déséquilibre a été jugé préjudiciable au festival lui-même.
667. La délégation du Maroc a pris note des deux questions associées à la notion de professionnalisation et à la réunion de 2010. Concernant le premier point, la délégation a précisé que la candidature parlait de « professionnalisme » et non de « professionnalisation », désignant la formalisation de l’organisation du festival souhaitée par la communauté, et non de l’élément à proprement parler, et a comparé cela au passage d’une transmission informelle à une transmission formelle. Concernant la réunion au cours de laquelle les mesures de sauvegarde avaient été discutées, la délégation a expliqué que plusieurs spécialistes, représentants de la communauté, associations et membres du conseil s’étaient réunis afin d’intégrer les remarques du Secrétariat sur la candidature, ce qui a permis d’améliorer le dossier par rapport à la première candidature.
668. La délégation de la Tunisie a jugé que l’explication du Maroc concernant le critère R.1 était très convaincante et que les nombreux aspects de l’élément étaient clairement décrits. Le critère R.3 a également été satisfait et il y a clairement eu une méprise concernant la terminologie employée, le terme « professionnalisme » impliquant la formalisation du festival, qui ne menace en aucun cas l’élément, comme l’a souligné le Brésil.
669. Le Président est ensuite passé au paragraphe 1 du projet de décision, qui a été dûment adopté.
670. Le critère R.1 ayant été pleinement satisfait, la délégation de la Chine a proposé d’intégrer l’alinéa R.1 [du paragraphe 3] au paragraphe 2, comme suit : « La candidature a défini les diverses expressions culturelles qui ont lieu pendant le festival des cerises, qui est considéré par les communautés de Sefrou comme un vecteur important de leur patrimoine culturel immatériel et qui participe à l’identité culturelle de la population locale. Les fonctions culturelles et sociales s’expriment dans différentes activités pendant l’organisation annuelle du festival ».
671. La délégation de l’Indonésie a appuyé la proposition de la Chine.
672. Le Président a noté le soutien du Kirghizstan, de la Grenade, de la Namibie, de l’Égypte et de Madagascar en faveur de l’amendement. 
673. La délégation de la Belgique a proposé de supprimer « et qui participe à l’identité culturelle de la population locale ». La délégation de la Chine ne s’est pas opposée à cette suppression. En l’absence d’autres remarques ou objections, l’alinéa R.1 a été adopté. En l’absence d’amendement à l’alinéa R.2, ce dernier a été dûment adopté.
674. Concernant l’alinéa R.3 [du paragraphe 3], la délégation de l’Indonésie a proposé de l’intégrer au paragraphe 2, en conservant la première partie de l’alinéa et en supprimant la fin, ce qui donnerait : « Les mesures de sauvegarde visant à protéger et à promouvoir le festival des cerises incluent la création d’un musée et d’autres initiatives importantes ».
675. La délégation du Brésil a appuyé la proposition indonésienne, en insistant sur le fait que les mesures de sauvegarde tenaient également compte des détenteurs de la tradition.
676. Le Président a noté le soutien du Japon, du Kirghizstan, de la Grenade, de la Chine, de l’Égypte, de la Tunisie, de la Grèce et de l’Uruguay en faveur de l’amendement. En l’absence d’autres remarques ou objections, l’alinéa R.3 a été adopté et intégré au paragraphe 2. En l’absence d’autre amendement, le paragraphe 2 tel qu’amendé par la Chine et l’Indonésie a été adopté. Le paragraphe 3 a par conséquent été supprimé. Le nouveau paragraphe 3 avec « décide d’inscrire » a donc été adopté.
677. La délégation du Brésil a proposé d’ajouter le paragraphe [nouveau paragraphe 5] suivant : « Recommande à l’État partie de tenir compte de la participation des détenteurs de la tradition dans la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées ».
678. La délégation de la Belgique a jugé que l’État soumissionnaire avait tenu compte des détenteurs de la tradition et a donc suggéré de remplacer « tenir compte » par « valoriser ». 
679. La délégation de la Grenade a suggéré « renforcer » dans la version française. En l’absence d’autres remarques, le paragraphe 4 proposé par le Brésil a été adopté.
680. En l’absence d’autres remarques ou objections, le Président a déclaré la Décision 7.COM 11.23 en vue de l’inscription du festival des cerises de Sefrou sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité adoptée.
681. La délégation du Maroc a remercié le Comité pour sa décision et l’Organe subsidiaire pour son examen minutieux du dossier de candidature, ainsi que le Secrétariat pour l’efficacité et le professionnalisme de ses observations, qui ont permis au Maroc d’améliorer sa première candidature. Cependant, la délégation a pris note des questions soulevées, expliquant qu’elle les attribuait à la complexité de l’élément, qui regroupe une multitude de pratiques culturelles et qui contribue à la représentativité du patrimoine culturel immatériel, favorisant ainsi sa sauvegarde. La délégation a déclaré que le Maroc avait conscience de sa responsabilité vis-à-vis de la communauté internationale et qu’elle s’était engagée à assurer la viabilité de l’élément ainsi que sa transmission aux générations futures.
682. Remerciant le Maroc, le Président est revenu sur le projet de décision 7.COM 11.21.
683. Revenant sur la question des inventaires, le Président de l’organe subsidiaire a affirmé que les trois pays avaient effectivement inclus l’élément dans leurs inventaires respectifs. Cependant, dans le cas de la Côte d’Ivoire, l’Organe subsidiaire a jugé insuffisantes les informations sur la façon dont les communautés étaient impliquées dans l’élaboration de l’inventaire, concluant que le critère R.5 n’était de ce fait pas entièrement satisfait, contrairement au Mali et au Burkina Faso.
684. La délégation du Brésil a demandé de nouveaux éclaircissements au ministre de la Culture de Côte d’Ivoire, précisant que la Côte d’Ivoire avait présenté de nouvelles informations au Secrétariat concernant l’inventaire et l’implication des communautés concernées.
685. La délégation du Pérou a noté que l’Organe subsidiaire avait remis en question l’implication de la communauté dans la préparation des inventaires.
686. Au nom de la délégation de la Côte d’Ivoire, M. Maurice Bandaman a attiré l’attention sur le critère R.4, qui stipule, « Les communautés sénoufo ont été impliquées dans la préparation de la candidature à travers une série de consultations et ont donné leur consentement libre, préalable et éclairé par l’intermédiaire de leurs chefs traditionnels et coutumiers, de musiciens, de danseurs et d’autres personnes ressources compétentes », ajoutant que les communautés avaient été étroitement associées à tous les aspects de la préparation de la candidature. Concernant l’inventaire, M Bandaman a expliqué que l’Organe subsidiaire avait reconnu l’existence de l’inventaire dans les trois pays et s’est dit satisfait que le Président ait relevé les incohérences du projet de décision. M. Bandaman a expliqué que la crise militaire dans le nord du pays avait freiné les tentatives d’inclusion des éléments dans l’inventaire, qui n’est effectué que maintenant par l’institution créée à cet effet.
687. La délégation du Nigéria a trouvé l’explication satisfaisante.
688. La délégation de la Belgique a indiqué que le formulaire de candidature ne prouvait pas que le critère R.5 était satisfait et qu’il était important de se conformer aux décisions précédentes sur ce point.
689. La délégation de la République tchèque s’est associée au point de vue de la Belgique selon lequel les informations requises dans le cadre du critère R.5 ne figuraient pas dans le formulaire de candidature. La délégation de la Lettonie a également partagé ce point de vue.
690. La délégation de l’Indonésie a demandé au Comité de tenir compte de l’explication du ministre et de juger le critère R.5 satisfait ; elle lui a également demandé de tenir compte de la dimension multinationale du dossier, vivement encouragée par la Convention.
691. Le Président a indiqué que le paragraphe 2 avait déjà été adopté sans amendements. Cependant, les membres du Comité peuvent proposer un amendement au paragraphe 2 s’ils le souhaitent.
692. La délégation de l’Indonésie a proposé d’intégrer comme suit le texte du critère R.5 à l’amendement : « Le balafon des Sénoufo est inclus dans des inventaires du patrimoine culturel du Mali, du Burkina Faso et de la Côte d’Ivoire, respectivement, avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales correspondantes ainsi que leur mise à jour régulière, conformément aux Articles 11 et 12 de la Convention ».
693. La délégation de la Belgique s’est opposée à l’amendement, les informations requises pour satisfaire au critère R.5 ne figurant pas dans le formulaire de candidature.
694. La délégation de la Grenade a indiqué que l’inventaire était disponible sur Internet, même si l’information ne figure pas dans le formulaire de candidature, et a suggéré que le Comité assimile cette absence à une erreur technique. Cependant, la délégation n’a pas jugé que les informations fournies dans le cadre du critère R.5 sur la participation de la communauté étaient suffisamment expliquées ; elle s’est quand même prononcée en faveur de l’amendement, car ces informations figuraient dans une autre partie du formulaire.
695. Le Président a confirmé qu’il s’agissait vraisemblablement d’une erreur technique, les informations étant fournies en annexe.
696. La délégation de Madagascar a attiré l’attention sur une loi de juillet 2012 citée dans le dossier, mentionnant l’inventaire de la Côte d’Ivoire, ajoutant que la participation de la communauté pour l’inclusion de l’élément dans l’inventaire avait été démontrée.
697. Le Président a noté que le soutien du Japon, du Maroc, de la Grèce et du Kirghizstan en faveur de l’amendement. 
698. La délégation de la Belgique a suggéré de compter le nombre de pays en faveur de l’amendement. Le Président a constaté que le Japon, le Maroc, la Grèce, le Kirghizstan, la Chine, l’Albanie, le Brésil, l’Indonésie et Madagascar avaient levé leur porte-nom et se prononçaient donc en faveur de l’amendement, soit un nombre inférieur aux 12 voix requises pour l’adoption de l’amendement.
699. La délégation de l’Indonésie a demandé au Conseiller juridique d’intervenir et d’expliquer la procédure, les abstentions n’ayant pas été prises en compte.
700. Le Conseiller juridique a expliqué que le Président n’avait pas cherché un vote, mais plutôt un consensus, qui n’a pas été atteint, ajoutant que la situation relevait de l’Article 37
 du Règlement intérieur et que les décisions devaient donc être prises à la majorité des États membres du Comité présents et votants, sans tenir compte des abstentions. Une procédure de vote à la majorité simple ne tiendrait compte que des membres du Comité pour et contre la motion, et ceux qui s’abstiennent de voter seraient considérés comme non-votants. Ainsi, la majorité simple ne serait décidée qu’à partir des membres votant pour et contre.
701. La délégation du Nigéria a appuyé l’amendement.
702. La délégation de la Grenade a précisé qu’aucun vote n’avait été organisé et que la méthode appliquée avait été adoptée à Bali pour évaluer l’adhésion à un amendement et déterminer s’il bénéficie ou non du soutien majoritaire du Comité.
703. Le Président a confirmé qu’aucun vote n’avait été organisé, ajoutant que seules les voix en faveur de l’amendement étaient prises en compte.
704. La délégation de la Chine a entièrement souscrit aux remarques de la Grenade, ajoutant qu’un vote était inutile, l’amendement bénéficiant d’un soutien évident ; elle a plutôt suggéré de comptabiliser les membres qui y étaient opposés.
705. Le Président a noté que la Belgique, la République tchèque, la Lettonie, l’Égypte et le Pérou étaient opposés à l’amendement. Le Président a conclu que la majorité des membres étaient favorables à l’adoption de l’amendement, qui a été dûment adopté.
706. La délégation de l’Albanie a attiré l’attention sur une incohérence dans la version française.
707. Le Président est passé au paragraphe 3, qui a été dûment supprimé avec l’adoption de l’alinéa R.5. Le nouveau paragraphe 3 a ainsi été amendé en « Décide d’inscrire » et a été dûment adopté.
708. En l’absence d’autres remarques ou objections, le Vice-président a déclaré la Décision 7.COM 11.21 en vue de l’inscription des pratiques et expressions culturelles liées au balafon des communautés Sénoufo du Mali, du Burkina Faso et de Côte d’Ivoire sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité adoptée.
709. La délégation de la Côte d’Ivoire a remercié l’UNESCO, le Président et l’Organe subsidiaire, ainsi que l’Indonésie et les membres du Comité qui ont défendu l’inscription de l’élément, ajoutant que cela renforcerait le processus de réconciliation nationale entre le nord et le sud du pays, ainsi que la consultation infrarégionale.
[Le Président a repris son rôle]
710. Le Président a remercié l’Azerbaïdjan pour son aide et est passé au dossier suivant.
711. Le Président de l’Organe subsidiaire a présente la candidature suivante, les pratiques et expressions de la parenté à plaisanterie au Niger [projet de décision 7.COM 11.24], déposée par le Niger. La parenté à plaisanterie caractérise les interactions de tous les jours entre les groupes ou communautés ethnolinguistiques au Niger. Elle prend la forme de railleries ludiques entre deux personnes issues de deux communautés qui symbolisent les ailes d’un cousinage croisé du mari et de la femme de la même famille. La parenté se caractérise par des blagues et autres provocations selon des clichés caricaturaux ou stéréotypés, qui consistent à se saluer et à s’insulter d’un ton taquin. La fonction primordiale de la parenté à plaisanterie est de réguler les tensions sociales et d’apprendre aux praticiens à lutter contre la discrimination sociale. L’Organe subsidiaire a jugé que la candidature satisfaisait aux critères R.4 et R.5, mais que les critères R.1, R.2 et R.3 nécessitaient un complément d’information. Il a trouvé que la candidature présentait un phénomène intéressant et très important dans la vie quotidienne des peuples du Niger et des pays voisins, qui pourrait, avec un complément d’information, élargir la compréhension du patrimoine culturel immatériel. Pour le critère R.1, les communautés concernées gagneraient à être mieux définies et identifiées dans les différentes sections du formulaire ; un complément d’information est aussi nécessaire sur la nature des pratiques de la parenté à plaisanterie et sa relation avec d’autres expressions culturelles, ainsi que ses modes de transmission actuels. Concernant le critère R.2, la candidature n’a pas bien explicité la manière dont l’inscription de l’élément pourrait contribuer à la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général, ni dont son inscription pourrait encourager le dialogue entre les communautés et favoriser la créativité humaine. Pour le critère R.3, des informations plus concrètes sont nécessaires en ce qui concerne les mesures de sauvegarde proposées, ainsi que la participation des communautés et des autres parties prenantes à ces mesures. L’Organe subsidiaire a donc recommandé un renvoi du dossier à l’État partie soumissionnaire pour que ce dernier puisse fournir le complément d’information demandé.
712. La délégation de la Grèce a souhaité soulever un point de procédure concernant le dossier précédent. Le Président a d’abord souhaité terminer la discussion sur le présent dossier.
713. En l’absence de nouvelles remarques, le Président est passé au projet de décision. En l’absence d’amendements aux paragraphes 1 à 4, ces derniers ont été dûment adoptés.
714. En l’absence de remarques ou d’objections, le Président a déclaré la Décision 7.COM 11.24 en vue du renvoi du dossier des pratiques et expressions de la parenté à plaisanterie au Niger à l’État soumissionnaire pour un complément d’information.
715. Remerciant l’Organe subsidiaire et le Comité, la délégation du Niger a pris note des remarques, ajoutant qu’elle continuerait d’améliorer son dossier pour le représenter au cycle suivant.
716. La délégation de la Grèce a attiré l’attention sur les deux procédures différentes appliquées lorsque le Comité n’avait pas l’unanimité. Dans le premier cas, les expressions de soutien ont été comptabilisées et il manquait une voix pour obtenir la majorité ; dans le second cas, les voix contre la proposition d’amendement, qui n’étaient pas majoritaires, ont été prises en compte. Dans un souci de clarté et de cohérence, la délégation a souhaité connaître la procédure à suivre, parmi les deux appliquées.
717. La Secrétaire a expliqué que, selon la procédure normale, la proposition d’amendement devait être adoptée à partir du projet de décision. Dans ce cas, le Comité doit d’abord examiner l’amendement et recueillir le soutien suffisant pour remplacer le texte original. Cependant, si la proposition n’obtient pas le soutien de la majorité des membres, le texte original est alors conservé. Dans le premier cas, le nombre de voix en faveur de l’amendement et à l’encontre du texte original était insuffisant. Ainsi, par défaut, la recommandation originale a été conservée telle quelle. Dans le second cas, qui est légèrement différent, aucun vote n’a été organisé, mais le Président, sentant la préoccupation des membres, a souhaité évaluer la position de la majorité.
718. La délégation de la Grèce n’a pas trouvé ce scénario si différent, jugeant la situation pour et contre comparable dans les deux cas.
719. Ne souhaitant pas ouvrir de débat sur cette question, le Président a suggéré de régler ce point en privé avec la Grèce et de conclure lors de la prochaine session du matin.
720. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante, Al’azi, élégie, marche processionnelle et poésie [projet de décision 7.COM 11.25], déposée par le Sultanat d’Oman. Al’azi est un genre de poésie chantée ponctuée de mouvements d’épée et de pas ainsi que d’échanges poétiques entre un poète chanteur et un chœur. Le poète récite des poèmes improvisés et mémorisés en arabe, et guide les autres participants. Les artistes interprètes doivent prêter attention à ses mouvements et à son récit, et répondre par des mouvements et des répliques appropriés. Les poèmes expriment la fierté d’appartenance et peuvent rendre hommage à la tribu, à des personnages importants ou à des moments historiques. Il a été mentionné que, à Bali, le Comité avait renvoyé la candidature à l’État soumissionnaire concernant les critères R.1 et R.2. L’Organe subsidiaire a jugé que la candidature satisfaisait aux critères R.2, R.3, R.4 et R.5, mais que le critère R.1 ne faisait pas l’objet d’un consensus. Selon certains membres, la candidature révisée a démontré qu’Al’azi conférait à ses détenteurs un sentiment d’identité en prônant des valeurs de solidarité, d’unité et d’égalité dans les communautés bédouines du Sultanat d’Oman, et le critère a donc été satisfait. D’autres ont estimé qu’un complément d’information était encore nécessaire pour démontrer la viabilité actuelle d’Al’azi et de sa transmission de génération en génération, au-delà de l’éducation formelle. Pour eux, l’État soumissionnaire n’a pas répondu à la demande précise formulée par le Comité en 2011, qui cherchait à obtenir plus de détails sur les modes actuels de transmission et à savoir comment l’élément était recréé par les communautés. Ainsi, le critère n’a pas été satisfait. L’Organe subsidiaire a regretté de ne pas être parvenu à un consensus et s’est tourné vers le Comité pour qu’il parvienne à une solution.
721. Le Président a constaté que l’Organe subsidiaire avait préféré donner au Comité la possibilité de décider si le critère R.1 était ou non satisfait. Le Président a donc demandé aux membres en faveur de l’option Oui de s’exprimer.
722. La délégation de l’Indonésie a jugé que l’éducation formelle en matière de patrimoine culturel immatériel constituait une forme de transmission, ajoutant que les enseignants d’une telle éducation formelle deviendraient des membres de la communauté de l’élément en question. L’Indonésie s’est donc prononcée en faveur de l’option Oui.
723. Si la délégation du Brésil a jugé que l’éducation formelle tendait à rendre la transmission artificielle, elle a aussi lu dans le formulaire de candidature, que les détenteurs de la tradition transmettaient la connaissance de l’élément à leurs enfants. Ainsi, malgré les mesures de sauvegarde relatives à l’éducation formelle, les détenteurs de la tradition garantissent également la transmission de l’élément. Par conséquent, le Brésil s’est prononcée en faveur de l’option Oui.
724. La délégation de l’Égypte n’a pas compris l’objection concernant le mode de transmission, l’élément étant clairement maintenu vivant par les praticiens, les participants et les communautés. L’Égypte s’est donc prononcée en faveur de l’option Oui.
725. Le Président a noté le soutien de la Chine, du Japon, du Nicaragua, de la Tunisie, du Kirghizstan et de la Namibie en faveur du Oui, ainsi que l’absence de voix en faveur de l’option Non, qui a été supprimée.
726. En l’absence d’autres remarques ou objections, le Président a déclaré la Décision 7.COM 11.25 en vue de l’inscription d’Al’azi, élégie, marche processionnelle et poésie sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité adoptée.
727. La délégation du Sultanat d’Oman a remercié le Comité et l’Organe subsidiaire d’avoir défendu le dossier, ainsi que les praticiens d’Al’azi, qui transmettent l’élément à la prochaine génération.
728. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la dernière candidature de la journée, Al-Ayyala, un art du spectacle traditionnel dans le Sultanat d’Oman et les Émirats arabes unis [projet de décision 7.COM 11.26], déposée par le Sultanat d’Oman et les Émirats arabes unis. Al-Ayyala est une pratique populaire et traditionnelle des communautés de l’ouest du Sultanat d’Oman et des Émirats arabes unis, qui mêle la danse, le chant et le rythme des tambours. Exécutée par deux rangées de 20 hommes ou plus, il s’agit d’un simulacre de bataille dans lequel les exécutants tiennent de minces cannes en bambou symbolisant des lances ou des épées. Les rangées d’hommes alternent les mouvements pour signifier la victoire ou la défaite, entonnent des chants poétiques qu’ils accompagnent de balancements de la tête et de mouvements de leurs bâtons au rythme du tambour. Al-Ayyala est une célébration festive et culturelle de l’identité et de l’histoire des communautés locales qui, de ce fait, se pratique lors des fêtes religieuses et nationales ainsi que des mariages. L’Organe subsidiaire a jugé que la candidature satisfaisait aux critères R.1, R.2 et R.3, mais que les critères R.4 et R.5 nécessitaient un complément d’information. Il a estimé que la popularité de la poésie et de la danse d’Al-Ayyala au sein des deux pays représentait un symbole identitaire fort, essentiel à la cohésion sociale et à la continuité culturelle. Par ailleurs, son inscription pourrait contribuer à faire prendre conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel dans d’autres pays où Al-Ayyala est aussi pratiqué. Concernant le critère R.4, l’Organe subsidiaire aurait cependant souhaité trouver plus d’information dans la section 4.c. du formulaire de candidature pour démontrer l’éventuelle existence de pratiques coutumières limitant l’accès à cette pratique. En outre, les membres de l’Organe subsidiaire ont relevé des formulations identiques dans les candidatures présentées par ces mêmes États parties, ce qui a également joué en défaveur de l’élément dans le cadre du critère R.4. Concernant le critère R.5, bien qu’« Al-Ayyala » semble avoir été inclus dans un inventaire des Émirats arabes unis, aucun élément n’a permis de démontrer son inclusion dans un inventaire omanais. De même, les membres de l’Organe subsidiaire n’ont pas trouvé de références à la participation de la communauté, comme requis dans les Articles 11 et 12 de la Convention. Afin d’être cohérent avec ses autres recommandations du cycle précédent, l’Organe subsidiaire a donc recommandé un renvoi du dossier aux États parties soumissionnaires, qui auront ainsi l’occasion de fournir le complément d’information demandé.
729. La délégation de l’Indonésie a souhaité interroger le Sultanat d’Oman concernant les pratiques coutumières, se demandant si leur absence du formulaire de candidature ne masquait pas leur inexistence. La délégation a également souhaité obtenir des précisions concernant l’implication des communautés dans l’élaboration de l’inventaire, en demandant au Sultanat d’Oman d’indiquer où ces informations figuraient dans le formulaire.
730. La délégation du Sultanat d’Oman a attiré l’attention sur la référence de l’élément dans l’inventaire, telle qu’indiquée dans le formulaire de candidature, ajoutant que l’inventaire avait été préparé avec la communauté et décrit en détail dans trois paragraphes. Le rôle de la communauté dans l’inventaire est également expliqué, et la documentation correspondante est présentée sous forme de livre. Concernant le critère R.4 sur les pratiques coutumières, la délégation a expliqué que la formulation du point 4.c décrivait factuellement la situation actuelle.
731. La délégation de l’Indonésie a remercié le Sultanat d’Oman pour sa réponse concernant la participation de la communauté, mais a cherché à savoir clairement si des pratiques coutumières limitaient ou non l’accès à la pratique d’Al-Ayyala. La délégation du Sultanat d’Oman a répondu que Non.
732. La délégation de la Belgique a indiqué qu’elle comprenait comment l’Organe subsidiaire en était arrivé à cette conclusion concernant le critère R.5.
733. Le Président est passé au projet de décision et au paragraphe 1, qui a été dûment adopté.
734. Après avoir entendu l’explication du Sultanat d’Oman, la délégation de la Chine a jugé le critère R.4 satisfait et a suggéré l’amendement suivant : « Plusieurs praticiens, ONG, centres de recherche et communautés ont participé au processus de candidature d’Al-Ayyala et fourni leur consentement libre, préalable et éclairé pour son inscription ».
735. Le Président a noté le soutien de l’Indonésie, de l’Égypte, de la Tunisie, du Maroc, du Brésil, du Kirghizstan et de l’Azerbaïdjan en faveur de l’amendement.
736. La délégation de la Grenade a rappelé que la procédure permettant de déterminer le niveau d’adhésion exigeait la majorité, ajoutant que l’amendement ne tenait pas compte du problème évoqué concernant les passages copiés et collés à partir d’autres dossiers.
737. Le Président a noté qu’aucun consensus n’avait été atteint en faveur de l’amendement.
738. La délégation de la Chine a invité le Président à demander s’il y avait ou non des opposants à l’amendement.
739. Le Président a répondu qu’une exception ne pouvait pas être généralisée ni servir de précédent ; ne bénéficiant pas du soutien de la majorité des membres, l’amendement a été rejeté. En l’absence de remarques ou d’objections, le paragraphe 2 a été déclaré adopté. En l’absence d’amendements aux paragraphes 3 et 4, ces derniers ont été déclarés adoptés.
740. En l’absence d’autres remarques ou objections, le Président a déclaré la Décision 7.COM 11.25 en vue du renvoi du dossier d’Al-Ayyala, un art du spectacle traditionnel dans le Sultanat d’Oman et les Émirats arabes unis à l’État soumissionnaire pour un complément d’information.
741. La délégation du Sultanat d’Oman a regretté la décision, alors que l’Organe subsidiaire avait offert deux options au Comité et que les informations relatives aux critères étaient incluses dans le formulaire de candidature, ce qu’elle a trouvé injuste. La délégation a soutenu que la candidature avait clairement démontré que le critère R.5 sur l’inventaire avait été satisfait, tout comme le critère R.4.
742. La délégation des Émirats arabes unis a indiqué que, étant associée au dossier de candidature, elle avait également le droit de répondre à la question sur les critères R.4 et R.5. La délégation a qualifié le dossier de très bon, expliquant qu’Al-Ayyala était largement pratiqué dans l’ensemble du pays. Par ailleurs, elle a supposé que la candidature avait été rejetée en raison d’une phrase identique dans ses deux dossiers, ce qu’elle a jugé injuste, d’autant que cela ne signifie pas que des pratiques coutumières limitent l’accès à la pratique d’Al-Ayyala. Il est donc impossible d’ajouter des informations sur ce point. Concernant l’inventaire, la délégation a affirmé avoir bénéficié du programme de renforcement des capacités, dans le cadre duquel 11 personnes formées ont été entièrement impliquées dans l’élaboration de l’inventaire, ajoutant que des documents avaient été remis afin de justifier le rôle de la communauté dans le processus.
743. Le Président s’est excusé de ne pas avoir sollicité les Émirats arabes unis suite à la question indonésienne, ajoutant que tous les États soumissionnaires de cette candidature devaient, de toutes façons, satisfaire au critère en question. Le Président a reconnu que la pratique d’Al-Ayyala était une tradition riche et profondément culturelle ; il s’est dit persuadé qu’avec le complément d’information demandé, la candidature serait adoptée au prochain cycle, félicitant les États soumissionnaires pour le travail soutenu accompli lors de la préparation du dossier.
744. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante, l’Arirang, chant lyrique traditionnel du peuple coréen [projet de décision 7.COM 11.27], déposée par la République de Corée. L’Arirang est une forme de chant coréen populaire et le fruit de contributions collectives. Il s’agit essentiellement d’une chanson simple, composée du refrain « Arirang, arirang, arariyo » et de deux couplets simples, qui diffèrent d’une région à l’autre. En abordant divers thèmes universels, cette composition musicale et littéraire simple invite à l’improvisation, à l’imitation et au chant à l’unisson. Une grande vertu de l’Arirang est son respect de la créativité humaine, sa liberté d’expression et son empathie. Tout le monde peut créer de nouvelles paroles qui viennent s’ajouter aux variantes régionales, historiques et typologiques du chant, et à la diversité culturelle. L’Organe subsidiaire a jugé que la candidature satisfaisait à tous les critères. Il a été impressionné par la qualité du dossier dans sa globalité, qui traite d’un élément très répandu parmi les habitants de la République de Corée. Il a été particulièrement impressionné par la grande diversité de l’élément, pourtant toujours reconnaissable en tant qu’élément unique « Arirang ». L’Organe subsidiaire a donc recommandé l’inscription de l’élément sur la Liste représentative.
745. Le Président a indiqué qu’il s’agissait de la seule nouvelle candidature pour laquelle tous les membres de l’Organe subsidiaire ont jugé immédiatement que l’ensemble des critères avaient été pleinement satisfaits. Cependant, l’Organe a constaté que certains termes utilisés dans la candidature pouvaient prêter à confusion. Par conséquent, la République de Corée avait demandé que le dossier de candidature soit modifié en conséquence et qu’un texte intégrant ces légères modifications soit transmis aux membres du Comité. Le Président a indiqué qu’une large majorité des membres avaient jugé les modifications mineures et sans impact sur le contenu de la candidature ; il a également signalé qu’un point avait été ajouté au projet de décision à cet égard. Le Président a également proposé de modifier légèrement le titre de la candidature comme suit : « chant lyrique traditionnel en République de Corée ».
746. En l’absence de remarques ou d’objections, le Président est passé au projet de décision et au paragraphe 1 de l’amendement, qui a été dûment adopté. 
747. Les délégations du Maroc et de la Belgique ont soulevé quelques points rédactionnels.
748. En l’absence d’amendements, le Président a déclaré les paragraphes 2 et 3 dûment adoptés. 
749. En l’absence de remarques ou d’objections, le Président a déclaré la Décision 7.COM 11.27 en vue de l’inscription de l’Arirang, chant lyrique traditionnel en République de Corée sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité adoptée.
750. La délégation de la République de Corée a exprimé toute sa reconnaissance à l’Organe subsidiaire, au Secrétariat et au Comité, ajoutant que l’Arirang occupait une place particulière dans le cœur des Coréens et que cette expression culturelle était restée bien vivante au fil des siècles.
[Démonstration d’Arirang]
[Jeudi 06 décembre, session du matin]
POINT 7 DE L’ORDRE DU JOUR (SUITE) :
RAPPORT DE L’ORGANE CONSULTATIF SUR SES TRAVAUX EN 2012
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ITH/12/7.COM/7
ITH/12/7.COM/INF.7
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7.COM 7
751. Le Président a souhaité démarrer la session par l’adoption de la Décision 7.COM 7 et l’amendement rédigé par le Pérou, le Burkina Faso et l’Indonésie, avant de passer à l’examen des six derniers projets de décision en vue de l’inscription sur la Liste représentative, puis à l’adoption de la décision 7.COM 11.
752. La délégation du Brésil a demandé une minute de silence en l’honneur de l’architecte brésilien M. Oscar Niemeyer, qui est décédé durant la nuit. Il avait participé aux plans de plus de 600 bâtiments modernes dans le monde entier, y compris le siège de l’Organisation des Nations Unies à New York.
[Une minute de silence]
753. Concernant la Décision 7.COM 7, la délégation du Pérou a expliqué que l’amendement au paragraphe 14 du projet de décision soulignait l’importance de l’assistance technique et préparatoire ainsi que des Articles 18 et 19 des Directives opérationnelles.
754. Le Président a lu l’amendement à voix haute : « Rappelle le programme de renforcement des capacités en cours et l’assistance technique offerte par le Secrétariat, et rappelle en outre la possibilité de demander de l’assistance préparatoire conformément aux paragraphes 18 et 19 des Directives opérationnelles ». En l’absence de remarques ou d’objections, le paragraphe 14 a été adopté. Le paragraphe 15 a ensuite été lu à voix haute : « Encourage les États parties, lors de l’élaboration de candidatures, de propositions et de demandes d’assistance, à tirer profit de ces ressources ainsi que de la possibilité de recevoir un soutien technique d’autres États ». En l’absence de remarques ou d’objections, le paragraphe 15 a été adopté.
755. Dans un souci de cohérence, la délégation du Maroc a attiré l’attention sur la version anglaise, qui ne précise pas qu’il s’agit de demandes d’assistance internationale.
756. Le Président a lu la phrase amendée à voix haute : « de propositions et en particulier de demandes d’assistance internationale ». Le paragraphe 15 a donc été dûment adopté. En l’absence d’autres remarques ou objections, le Président a déclaré la décision 7.COM 7 adoptée.
POINT 11 DE L’ORDRE DU JOUR (SUITE) :
RAPPORT DE L’ORGANE SUBSIDIAIRE SUR SES TRAVAUX EN 2012 ET EXAMEN DES CANDIDATURES POUR INSCRIPTION EN 2012 SUR LA LISTE REPRÉSENTATIVE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL DE L’HUMANITÉ
Documents
ITH/12/7.COM/11+Add.3
ITH/12/7.COM/INF.7 Rev.
36 candidatures
Décision
7.COM 11
757. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante, le savoir-faire de la céramique traditionnelle de Horezu [projet de décision 7.COM 11.28], déposée par la Roumanie. La céramique de Horezu est un artisanat traditionnel unique, fabriqué à la main dans le département de Vâlcea, en Roumanie. Les potiers choisissent et extraient la glaise, qui est ensuite nettoyée, coupée, arrosée, pétrie, piétinée et malaxée, la transformant en une pâte à partir de laquelle ils produisent une céramique rouge. Chaque objet est modelé avec une technique de doigté particulière, orné de motifs traditionnels aux tons vifs, puis passé au four. Le métier se transmet par l’intermédiaire de la famille, dans les ateliers, du maître à l’apprenti, ainsi que dans les foires et les expositions. L’Organe subsidiaire a jugé que la candidature satisfaisait à tous les critères. Il a relevé l’engagement des diverses associations artisanales pour la mise en œuvre des mesures de sauvegarde vouées à la transmission de compétences associées à cette céramique traditionnelle. L’Organe subsidiaire a apprécié en particulier la créativité des artisans et la diversité de leurs techniques de transmission et du savoir-faire. L’Organe subsidiaire a donc recommandé l’inscription de l’élément sur la Liste représentative.
758. En l’absence de remarques ou d’objections, le Président a déclaré la décision 7.COM 11.28 en vue de l’inscription du savoir-faire de la céramique traditionnelle de Horezu sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité adoptée.
759. La délégation de la Roumanie, représentée par la Vice-secrétaire d’État à la Culture, Mme Irina Cajal Marin, a insisté sur l’importance particulière que la Roumanie accordait à la préservation de son identité culturelle à travers des programmes tels que l’inventaire du patrimoine culturel immatériel de la Roumanie et les Trésors humains vivants. Elle a mentionné les deux éléments prestigieux déjà inscrits sur la Liste représentative, auxquels s’ajoute désormais le savoir-faire de Horezu – un élément emblématique de la Roumanie.
760. Suite au retrait du dossier de l’Arabie saoudite, le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante, la fête des patios de Cordoue [projet de décision 6.COM 11.30], déposée par l’Espagne. Pendant douze jours au début du mois de mai, la ville de Cordoue célèbre la Fête des Patios. Les maisons à patio sont un espace culturel caractéristique, situé dans le quartier historique de la ville. Elles s’agrémentent d’innombrables plantes et, pendant la fête, ses habitants reçoivent tous les visiteurs pour partager leur beauté et le savoir-faire requis pour leur création. Des chants traditionnels, des morceaux de guitare flamenca et des danses sont également organisés dans les patios et les pratiques ancestrales de coexistence commune et durable sont partagées avec les visiteurs à travers des expressions d’affection, accompagnées de nourriture et de boissons. Lors de l’examen du dossier, l’Organe subsidiaire a jugé que la candidature satisfaisait à tous les critères. Il a rappelé que la candidature avait été renvoyée à l’État soumissionnaire lors de la dernière session à Bali et s’est dit très heureux de constater que les lacunes et ambiguïtés avaient été pleinement levées. L’Organe subsidiaire a donc recommandé l’inscription de l’élément sur la Liste représentative.
761. En l’absence de remarques ou d’objections, le Président a déclaré la décision 7.COM 11.30 en vue de l’inscription de la fête des patios de Cordoue sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité adoptée.
762. La délégation de l’Espagne s’est dite honorée de recevoir un rapport aussi complet de l’Organe subsidiaire, qui a confirmé que tous les critères avaient été satisfaits et approuvés par le Comité. La délégation a précisé que cette candidature venait renforcer l’aspect immatériel du patrimoine culturel dans l’esprit de la Convention de 2003. Le maire adjoint de Cordoue a tenu à remercier tous les acteurs de la fête des patios et, au nom de la communauté, a exprimé sa gratitude au Comité, qui a décidé d’inscrire l’élément, invitant tout le monde à venir visiter Cordoue et à participer à la fête.
763. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante, le Kopatchkata, danse communautaire du village de Dramtche, Pianets [projet de décision 7.COM 11.31], déposée par l’ex-République yougoslave de Macédoine. Le Kopatchkata est une danse traditionnelle de la région de Pianets, en ex-République yougoslave de Macédoine, exécutée lors de rassemblements, de mariages et de fêtes publiques et religieuses. Les danseurs forment un demi-cercle, se tiennent par la ceinture, les bras croisés, marchent puis exécutent des petits pas rapides. Comme le rythme s’accélère, les danseurs basculent le pied gauche sur le pied droit, puis retombent solidement en appui sur la jambe droite tout en martelant le sol du pied gauche. Le Kopatchkata se danse au son du tambour et parfois du violon, de la tambura ou de la cornemuse. Lors de son examen, l’Organe subsidiaire a considéré que la candidature satisfaisait au critère R.5, mais que les critères R.2, R.3 et R.4 nécessitaient un complément d’information. Par ailleurs, pour le critère R.1, l’Organe subsidiaire n’a pas pu atteindre un consensus et a donc proposé deux options : la satisfaction ou le renvoi. Concernant le critère R.1, certains membres ont trouvé que la description démontrait de façon suffisante l’importance de la danse en tant que symbole de l’identité de la région de Pianets, et sa transmission de génération en génération. D’autres ont cependant estimé que la communauté de détenteurs et de praticiens méritait d’être mieux identifiée, tout comme le rôle et la fonction sociale de l’élément, ainsi que sa signification actuelle pour la communauté. Pour les trois autres critères, tous les membres ont convenu que la candidature devait être renvoyée. En ce qui concerne le critère R.2, la candidature n’a pas démontré la manière dont l’inscription de l’élément contribuerait à la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général. De plus, les références à la nécessité de sauvegarde urgente de l’élément conduisent l’Organe subsidiaire à se demander si son inscription permettrait vraiment de servir les buts de la Liste représentative. Pour le critère R.3, les mesures de sauvegarde proposées ne concernent pas directement le Kopatchkata, mais constituent plutôt des mesures juridiques au niveau national ou des projets visant la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en général. Par ailleurs, l’implication de la communauté dans l’élaboration des mesures de sauvegarde n’est pas démontrée. Enfin, la candidature ne fournit pas suffisamment d’information sur le processus d’élaboration du dossier, y compris la manière dont la communauté a participé à ce processus. L’Organe subsidiaire a donc recommandé un renvoi du dossier à l’État partie soumissionnaire, pour que ce dernier puisse fournir le complément d’informations demandé.
764. Le Président a signalé que le dossier n’était pas simple : l’Organe subsidiaire, qui n’a pas pu atteindre de consensus, a proposé deux options concernant le critère R.1 et les trois autres critères ont été renvoyés.
765. La délégation de l’Indonésie s’est déclarée en faveur de l’option Oui pour le critère R.1, mais a rejoint l’évaluation de l’Organe subsidiaire concernant les autres critères.
766. La délégation de l’Albanie a demandé à l’Organe subsidiaire de préciser le complément d’information requis concernant le critère R.4 ainsi que la participation et le consentement de la communauté. La délégation a également souhaité que l’État soumissionnaire explicite la façon dont la communauté avait été impliquée dans l’élaboration du dossier de candidature.
767. La délégation de la Chine s’est prononcée en faveur de l’option Oui dans le cadre du critère R.1, mais a demandé à l’État soumissionnaire de préciser si des mesures de sauvegarde avaient été spécifiées pour l’élément et si le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté avait été obtenu.
768. La délégation de la Belgique a considéré, comme l’Indonésie, que le critère R.1 pouvait être accepté, mais pas les critères R.2, R.3 et R.4. La délégation de la République tchèque s’est prononcée en faveur de l’option Oui pour le critère R.1.
769. Le Président de l’Organe subsidiaire a expliqué que malgré la division de l’Organe subsidiaire concernant le critère R.1, sa recommandation de renvoi des critères R.2, R.3 et R.4 faisait l’unanimité, les informations sur la participation de la communauté dans le processus de candidature étant insuffisantes. Le Président a admis que, malgré l’affirmation faite dans le formulaire de candidature selon laquelle les communautés avaient participé, il souhaitait obtenir de nouvelles informations plus précises sur la manière dont les communautés avaient été impliquées.
770. Faisant observer qu’il s’agissait de sa première candidature, l’ex-République yougoslave de Macédoine a commencé par remercier le Comité et à l’Organe subsidiaire de lui avoir permis de fournir de nouvelles explications. La délégation a également indiqué que l’initiative de cette candidature venait de la communauté elle-même dans le but de protéger l’élément, qui symbolise son identité culturelle, ajoutant qu’elle avait fourni tous les documents constitutifs du dossier et s’était ainsi impliquée tout au long du processus. Ainsi, en tant qu’instigateurs de la candidature, les membres de la communauté avaient clairement donné leur consentement préalable. Concernant les mesures de sauvegarde, la délégation a également expliqué que l’élément – symbole clé de la région – était inclus dans l’inventaire national et que les danseurs voyaient de nombreux jeunes arriver parmi leurs rangs, de plus en plus intéressés par le patrimoine culturel de la région. Les autres mesures de sauvegarde comprennent l’enseignement de la danse dans les écoles, l’organisation de festivals, la constitution d’archives, la création d’un musée ainsi que d’autres actions de sensibilisation officielles sur Internet.
771. Le Président a rappelé au Comité que les explications fournies par l’ex-République yougoslave de Macédoine devaient être considérées à la lumière des informations contenues dans le dossier. Le Président a noté que l’Indonésie, la Belgique et la Chine s’étaient prononcées en faveur de l’option Oui concernant le critère R.1.
772. Passant au projet de décision, et en l’absence d’objections, le Président a déclaré le paragraphe 1 adopté.
773. La délégation de la Grenade a souligné qu’il y avait un consensus en faveur du renvoi de trois critères et a recommandé que le premier critère soit également renvoyé afin de permettre à l’État soumissionnaire d’améliorer son dossier.
774. Le Président a indiqué que l’adoption du critère R.1 permettrait de mieux orienter l’État soumissionnaire concernant les critères renvoyés.
775. La délégation du Pérou n’a pas jugé le critère R.1 satisfait et s’est prononcée en faveur d’un renvoi du critère.
776. Le Président a noté que la Chine, l’Indonésie et la Belgique s’étaient prononcées en faveur de l’option Oui, mais que le Pérou, la Grenade et la Grèce avaient exprimé leur désaccord. En l’absence de manifestations supplémentaires, le Président a déclaré le critère R.1 satisfait. En l’absence d’objections, l’alinéa R.5 a été déclaré adopté. Le Président a signalé l’absence d’objections concernant le paragraphe 3, qui a été déclaré adopté tel qu’amendé (après suppression de l’option en faveur du Renvoi concernant le critère R.1). En l’absence d’objections, le paragraphe 4 a été adopté.
777. En l’absence d’autres remarques ou objections, le Président a déclaré la décision 7.COM 11.31 en vue du renvoi du dossier Kopatchkata, danse communautaire du village de Dramtche, Pianets, à l’État soumissionnaire pour un complément d’information.
778. Au nom du ministre de la Culture et de la communauté locale, la délégation de l’ex-République yougoslave de Macédoine a remercié le Comité et l’Organe subsidiaire pour la pertinence de leurs recommandations, qui seront prises en compte lors de la révision du dossier de candidature. Elle a espéré que l’élément serait inscrit au prochain cycle et que cette reconnaissance motiverait de nouvelles inscriptions sur la liste.
779. Le Président a remercié l’ex-République yougoslave de Macédoine pour son élégance et sa détermination.
780. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante, les festivités du mesir macunu [projet de décision 7.COM 11.32], déposée par la Turquie. Les festivités du mesir macunu de Manisa, commémorent le rétablissement de la mère de Suleyman le Magnifique, qui fut guérie d’une maladie par la pâte connue sous le nom de mesir macunu. Tous les ans au mois de mars, la pâte est préparée, enveloppée, bénie et dispersée depuis les dômes de la mosquée Sultan. Des milliers de gens accourent des différentes régions de Turquie et rivalisent pour en attraper les morceaux au fur et à mesure de leur dispersion. Nombreux sont ceux qui croient qu’ainsi leur désir de se marier, de trouver du travail et d’avoir des enfants se réalisera dans l’année. Lors de son examen, l’Organe subsidiaire a jugé que la candidature satisfaisait aux critères R.1, R.2, R.3 et R.5, mais que le critère R.4 nécessitait un complément d’information. Il a repéré dans cette candidature plusieurs aspects qui pourraient encourager le dialogue interculturel entre les différentes communautés religieuses et groupes ethniques de la Turquie. Pourtant, concernant le critère R.4, l’Organe a jugé insuffisantes les informations relatives à l’implication des communautés concernées tout au long du processus de candidature. Il a aussi remarqué des répétitions entre différentes sections du dossier, ce qui lui a compliqué la tâche et ne lui a pas permis de bien saisir la nature de l’implication de la communauté. L’Organe subsidiaire a donc recommandé un renvoi du dossier à l’État partie soumissionnaire pour que ce dernier puisse fournir le complément d’information demandé.
781. La délégation du Brésil a également relevé une répétition dans deux sections différentes et a jugé la section 4 du critère R.4 très incomplète. Cependant, elle a jugé que le plan de sauvegarde dans le cadre du critère R.3 et le dossier de candidature en général, avaient été élaborés avec la participation des communautés. La délégation a regretté que ce point n’ait pas été expliqué clairement dans la section et a demandé à l’État soumissionnaire d’indiquer la référence à la participation de la communauté dans le dossier de candidature.
782. La délégation de l’Uruguay a d’abord remercié le Président pour l’excellente conduite des débats et a indiqué, comme le Brésil, que si elle reconnaissait la décision de l’Organe subsidiaire, elle jugeait néanmoins que la participation de la communauté était démontrée dans le dossier de candidature, demandant également à la Turquie de fournir des précisions.
783. La délégation de la Grèce a partagé la conclusion selon laquelle la communauté avait participé à la préparation du dossier, mais a demandé à la Turquie de fournir des explications supplémentaires.
784. La délégation de la République tchèque a souligné l’importance primordiale des mesures de sauvegarde de l’élément, qui ne pouvaient pas être mises en œuvre sans l’implication de la communauté. La délégation a également demandé à l’État soumissionnaire d’expliquer comment la communauté avait été impliquée concrètement dans le processus de candidature.
785. La délégation de la Belgique a beaucoup apprécié la candidature, qui est d’un très grand intérêt et mérite d’être inscrite. Cependant, elle a été surprise de constater des phrases répétitives dans les différentes sections du formulaire et a demandé à la Turquie de se justifier sur cet aspect.
786. Le Président a noté que les délégations de l’Azerbaïdjan, de la Chine, de l’Indonésie, de l’Égypte, de l’Albanie et de la Tunisie semblaient avoir tiré les mêmes conclusions et a suggéré que la Turquie ait la possibilité de s’expliquer.
787. La délégation de la Turquie a admis que les mêmes informations étaient présentées dans différentes sections du formulaire, les communautés ayant été impliquées à la fois dans les mesures de sauvegarde et dans la candidature. Une experte représentant la délégation a expliqué que les communautés locales, détenteurs, universitaires et ONG s’étaient tous impliqués activement dans le processus de candidature, comme décrit dans le formulaire. Cependant, le formulaire de candidature n’offrait pas suffisamment de place pour décrire les différents processus. La représentante a cité toutes les parties prenantes locales et parties institutionnelles impliquées, et a décrit les trois étapes de leur implication : i) préparation du dossier de candidature et plan d’action ; ii) mesures de sauvegarde ; et iii) élaboration de l’inventaire. Elle a décrit les festivités comme une tradition profondément ancrée au niveau national, dont les valeurs revêtent un caractère universel, les communautés exprimant leur soutien total à l’inscription de l’élément. Concernant les sections 3.b et 4.a, la représentante s’est exprimée sur la similitude entre les questions appelant des informations apparentées et pour lesquelles les réponses fournies sont identiques.
788. Le Président est ensuite passé au projet de décision et au paragraphe 1, qui a été adopté.
789. Jugeant le critère R.4 satisfait, la délégation du Brésil a proposé un amendement à l’alinéa R.4. Le Président a lu l’amendement à voix haute : « La candidature a été élaborée avec la participation active des praticiens et des associations pertinentes qui ont donné leur consentement libre, préalable et informé ».
790. Le Président a noté le soutien du Nigéria, de l’Égypte, de la Chine, du Kirghizstan, de la Tunisie, de l’Uruguay, du Japon, de la Grèce, de l’Azerbaïdjan, de la Belgique, de l’Albanie, du Maroc, de la Namibie et de l’Uruguay en faveur de l’amendement.
791. En l’absence d’objections, le Président a déclaré le paragraphe 2 adopté. Par conséquent, le paragraphe 3 a été supprimé et le paragraphe 4 est devenu le nouveau paragraphe 3, qui a été amendé et dûment adopté.
792. En l’absence de remarques ou d’objections, le Président a déclaré la décision 7.COM 11.32 en vue de l’inscription des festivités du mesir macunu sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité adoptée.
793. La délégation de la Turquie a remercié le Comité pour son soutien actif et s’est dite particulièrement satisfaite pour la communauté concernée.
794. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante, la fauconnerie, un patrimoine humain vivant [projet de décision 7.COM 11.33], déposée par les Émirats arabes unis, l’Autriche, la Belgique, la République tchèque, la France, la Hongrie, la République de Corée, la Mongolie, le Maroc, le Qatar, l’Arabie saoudite, l’Espagne et la République arabe syrienne. La fauconnerie est l’activité traditionnelle qui consiste à conserver et dresser des faucons pour attraper du gibier dans son environnement naturel. Elle se pratique dans de nombreux pays à travers le monde. Utilisée à l’origine comme moyen de se procurer de la nourriture, la fauconnerie s’identifie aujourd’hui à l’esprit de camaraderie et de partage plus qu’à la subsistance. On la trouve principalement le long des itinéraires et corridors de migration, et elle est pratiquée par des amateurs et des professionnels de tous âges, hommes ou femmes. Les fauconniers développent une relation forte et un lien spirituel avec leurs oiseaux ; une forte implication est nécessaire pour élever, former, dresser et faire voler les faucons. Lors de son évaluation, l’Organe subsidiaire a accueilli cette collaboration ambitieuse de 13 pays et a considéré que la candidature démontrait que tous les critères avaient été satisfaits. Il a pris note des efforts déjà en cours dans de nombreux pays pour sauvegarder la fauconnerie et assurer sa transmission ainsi que l’impact de cette inscription sur la promotion de la diversité culturelle et du dialogue interculturel. L’Organe subsidiaire a donc recommandé l’inscription de l’élément sur la Liste représentative.
795. Le Président a signalé que la candidature avait déjà été inscrite en 2010 par 11 pays et que l’ajout de la Hongrie et de l’Autriche proposé dans ce cycle reflétait l’importance de la pratique de la fauconnerie.
796. En l’absence de remarques ou d’objections, le Président a déclaré la décision 7.COM 11.33 en vue de l’inscription de la fauconnerie, un patrimoine humain vivant, sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité adoptée.
797. Au nom de tous les États soumissionnaires, la délégation des Émirats arabes unis a remercié le Comité et l’Organe subsidiaire pour leurs efforts dans la mise en œuvre de la Convention. En tant qu’État coordinateur, la délégation a été honorée de constater que ses efforts avaient attiré de nouveaux partenaires, précisant qu’il s’agissait non seulement du plus gros dossier jamais présenté, mais également de la principale communauté internationale. Les Émirats arabes unis ont récemment organisé un festival de fauconnerie mêlant arts et musique, au cours duquel 75 pays ont partagé leur expérience à tous les niveaux culturels, de sorte que la candidature aurait pu regrouper encore plus de pays. La délégation souhaitait créer des relations de travail transfrontalières, ajoutant qu’elle travaillait sur d’autres dossiers multinationaux, et précisant que les fauconniers étaient souvent à l’origine de la candidature.
798. La délégation de l’Autriche s’est associée aux remerciements exprimés par les Émirats arabes unis et a loué leurs efforts dans la coordination du dossier. La délégation a indiqué que les dossiers multinationaux étaient un excellent moyen de célébrer des valeurs communes ainsi que de partager des traditions de camaraderie et d’entre-aide au-delà des frontières, ce qui est caractéristique des fauconniers.
799. La délégation de la Hongrie a remercié le Secrétariat et l’Organe subsidiaire pour leur travail, le Comité pour sa décision et les pays partenaires pour leur coopération. La délégation s’est dite persuadée que l’Association hongroise de fauconnerie contribuerait à la pratique et à la sauvegarde de la fauconnerie.
800. Le Président a apprécié la présence de fauconniers, qui ont pris part à la session.
801. Le Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante, Al-Taghrooda, poésie chantée traditionnelle des Bédouins dans les Émirats arabes unis et le Sultanat d’Oman [projet de décision 7.COM 11.34], déposée par les Émirats arabes unis et le Sultanat d’Oman. Al-Taghrooda, poésie chantée traditionnelle des Bédouins, est composée et récitée par les hommes qui traversent à dos de chameau les zones désertiques des Émirats arabes unis et du Sultanat d’Oman. De courts poèmes sont improvisés et répétés par deux groupes de cavaliers, souvent à la manière d’un chant antiphonal. L’aspect le plus important est le lien social tissé au cours de l’échange oral des stances. Ces poèmes sont également chantés lors des mariages et autres célébrations, en particulier les courses de chameaux. Ces paroles sont autant de messages envoyés aux êtres aimés, aux proches, aux amis ou aux chefs de tribus, et permettent de régler les conflits ou d’aborder des thèmes d’actualité. Lors de son examen, l’Organe subsidiaire a jugé que la candidature satisfaisait aux critères R.1, R.2 et R.3, mais que les critères R.4 et R.5 nécessitaient un complément d’information. Il a constaté qu’il s’agissait d’un cas très similaire à celui du projet de décision 7.COM 11.26 correspondant à la candidature de l’Al-Ayyala présentée aussi par le Sultanat d’Oman et les Émirats arabes unis. Concernant le critère R.4, l’Organe subsidiaire aurait souhaité trouver plus d’informations dans la section 4.c. du dossier de candidature pour démontrer l’éventuelle existence de pratiques coutumières limitant l’accès à cette pratique. Il a aussi noté que des formulations identiques avaient été utilisées dans la candidature de l’Al-Ayyala soumise par les mêmes États parties. Finalement, pour le critère R.5, bien que la poésie Al-Taghrooda semble incluse dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel des Émirats arabes unis, rien n’a été trouvé pour démontrer son inclusion dans un inventaire omanais. De même, aucune référence n’a été trouvée sur la participation de la communauté. L’Organe subsidiaire a donc recommandé un renvoi du dossier à l’État partie soumissionnaire pour que ce dernier puisse fournir le complément d’information demandé.
802. Demandant aux États soumissionnaires d’apporter des précisions, la délégation de l’Égypte s’est dite persuadée que la poésie Al-Taghrooda avait été incluse dans un inventaire.
803. La délégation de la République tchèque a jugé que les informations relatives au critère R.5 permettaient de conclure que l’inventaire avait été établi conformément aux Articles 11 et 12 de la Convention. Elle a cependant demandé au Sultanat d’Oman d’expliquer pourquoi aucune preuve de son inclusion dans l’inventaire n’avait été apportée.
804. Concernant le critère R.4, la délégation de la Tunisie n’a pas approuvé la conclusion de l’Organe subsidiaire, selon laquelle l’élément pouvait être menacé, d’autant qu’Al-Taghrooda est une pratique bédouine ancestrale.
805. La délégation de la Chine a souligné que la candidature reposait sur un travail de terrain et des réunions dans les régions concernées avec la participation des communautés de détenteurs d’Al-Taghrooda et des chefs de tribu, demandant aux États soumissionnaires de clarifier cet aspect du dossier.
806. La délégation de l’Indonésie a indiqué que l’Organe subsidiaire avait conclu que les praticiens avaient été impliqués dans le processus de candidature, mais qu’il craignait que des pratiques coutumières limitent l’accès à la pratique, précisant que ce point devrait être clarifié par les États soumissionnaires. Concernant le critère R.5, la délégation a noté que, selon les conclusions de l’Organe subsidiaire, l’élément avait été inclus dans un inventaire dans chaque pays et a demandé aux États soumissionnaires d’indiquer les références à la participation de la communauté dans le dossier.
807. La délégation de l’Ouganda a indiqué que, concernant le critère R.4, les États soumissionnaires avaient affirmé que les mesures n’étaient pas contraires aux pratiques coutumières, précisant que certaines pratiques ne devaient même pas être mentionnées ni même écrites. Pour le critère R.5, le dossier stipule clairement l’inclusion de l’élément dans les inventaires correspondants. Ainsi, les deux critères R.4 et R.5 ont été satisfaits.
808. Concernant le critère R.4, la délégation des Émirats arabes unis a confirmé l’absence de pratiques coutumières limitant l’accès à la pratique d’Al-Taghrooda, rappelant la règle générale du Comité selon laquelle l’État partie concerné est la meilleure autorité pour apprécier et évaluer des éléments culturels présents sur son territoire. Concernant le critère R.5, la délégation a expliqué que les deux États avaient prouvé l’inclusion de l’élément dans l’inventaire de chaque pays, précisant que des documents attestant de la participation et du consentement de la communauté avaient été fournis, y compris des photos et des vidéos.
809. S’associant aux explications des Émirats arabes unis, la délégation du Sultanat d’Oman a cité la référence incluse dans le dossier au critère R.5 sur la participation de la communauté dans l’inventaire, selon laquelle « Les différentes communautés et ONG ont été impliquées activement dans l’identification des éléments du PCI pour l’inventaire. La participation des détenteurs a joué un rôle important dans l’établissement de l’inventaire national et dans la transmission des informations relatives aux éléments du PCI ».
810. La délégation de la Grenade est revenue sur la question posée par la République tchèque, se demandant pourquoi le Sultanat d’Oman n’avait pas fourni la preuve de l’inclusion de l’élément dans l’inventaire.
811. La délégation du Sultanat d’Oman a assuré au Comité avoir remis le livre de l’inventaire au Secrétariat à la première soumission en 2009, ajoutant que seule la référence à l’élément dans l’inventaire était demandée et que le document n’avait par conséquent pas été fourni une seconde fois.
812. Le Président est passé au paragraphe 1 du projet de décision, qui a été adopté.
813. Ayant écouté les explications, la délégation de l’Égypte a souhaité amender le paragraphe 2.
814. En tenant compte des explications fournies, la délégation de l’Indonésie a proposé les amendements suivants aux alinéas R.4 et R.5 : pour R.4, « Plusieurs praticiens ont participé au processus de candidature d’Al-Taghrooda et fourni leur consentement libre, préalable et éclairé pour son inscription. Il n’existe pas de pratiques coutumières limitant l’accès à la pratique » et pour R.5, « Al-Taghrooda est inclus dans les inventaires des deux États soumissionnaires. Les deux inventaires ont été élaborés avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes et ils sont régulièrement mis à jour, conformément aux Articles 11 et 12 de la Convention », amendements lus à voix haute par le Président.
815. La délégation de la Belgique a rappelé qu’il était difficile de rester cohérent, se référant au renvoi du dossier du Sultanat d’Oman la veille au sujet du critère R.5, alors que les informations incluses dans les deux dossiers étaient identiques.
816. La délégation du Burkina Faso a remarqué que le Sultanat d’Oman avait remis des documents sur l’inventaire, auxquels l’Organe subsidiaire semble ne pas avoir eu accès, demandant au Secrétariat de donner des explications sur ce sujet.
817. La Secrétaire a expliqué que le document en question avait été remis une première fois par le Sultanat d’Oman dans le cadre d’une candidature nationale, puis retiré par l’État soumissionnaire avant son examen par le Comité, de sorte que le document n’a pas été examiné lorsque le dossier a ensuite été présenté dans le cadre d’une candidature multinationale. Le Secrétariat a adressé un courrier aux deux États soumissionnaires, demandant un complément d’information concernant le critère R.5, ainsi que des preuves de l’inclusion de l’élément dans l’inventaire.
818. La délégation de la Chine a approuvé les amendements de l’Indonésie aux critères R.4 et R.5.
819. La délégation de l’Ouganda a appuyé la proposition d’amendement de l’Indonésie et de la Chine concernant l’alinéa R.4, demandant d’ajouter « Plusieurs praticiens ont été largement consultés ».
820. Le Président a noté le soutien de l’Égypte, de la Namibie, du Nigéria, de la Tunisie, du Maroc, de la Grèce, du Kirghizstan, de Madagascar, du Japon et du Brésil en faveur de l’amendement. En l’absence d’objections, le Président est ensuite passé aux alinéas 1 à 5, qui ont été dûment adoptés. Par conséquent, le paragraphe 3 a été supprimé et le paragraphe 4 est devenu le nouveau paragraphe 3, qui a été amendé en « Inscrit » et dûment adopté.
821. La délégation de la Belgique a une nouvelle fois regretté le manque de cohérence, suggérant de procéder à une évaluation approfondie de la procédure.
822. En l’absence d’autres remarques ou objections, le Président a déclaré la décision 7.COM 11.34 en vue de l’inscription d’Al-Taghrooda, poésie chantée traditionnelle des Bédouins dans les Émirats arabes unis et le Sultanat d’Oman sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité adoptée.
823. Ravie du résultat, la délégation des Émirats arabes unis a affirmé qu’elle appréciait la décision et la compréhension dont avait fait preuve le Comité, ajoutant qu’elle respectait toutes les positions exprimées et que cette expérience s’inscrivait dans le cadre d’un processus d’apprentissage. La délégation a une nouvelle fois remercié l’Organe subsidiaire pour ses efforts et a félicité les communautés concernées des deux pays, les remerciant d’avoir coopéré et d’avoir fait de cette inscription une réalité.
824. En qualité de Vice-président de l’Organe subsidiaire (à la place de son Président vénézuélien), la délégation du Maroc a présenté la candidature suivante, les diables danseurs de Corpus Christi du Venezuela [projet de décision 7.COM 11.35], déposée par la République bolivarienne du Venezuela. Lors des célébrations annuelles de la Fête de Corpus Christi dans les petites communautés de la côte centrale du Venezuela, des danseurs déguisés en diables masqués dansent vers l’arrière en attitude pénitente, tandis qu’une autorité de l’Église catholique s’avance avec le Saint Sacrement. Au moment fort de la célébration, les diables se rendent devant le Saint Sacrement, symbolisant le triomphe du Bien sur le Mal. Les danseurs ou promeseros (prometteurs) sont membres à vie d’une confrérie chargée de transmettre la mémoire historique et les traditions ancestrales. Lors de l’examen du dossier, l’Organe subsidiaire a jugé que la candidature satisfaisait à tous les critères. Il a été particulièrement sensible au rôle que les confréries du Corpus Christi, composées d’adultes, de jeunes, hommes et enfants, mais aussi, de plus en plus, de danseuses, jouent dans le renforcement de la cohésion sociale à travers la transmission de la mémoire et des pratiques. Ces festivités, qui ont lieu une fois par an, viennent couronner un processus bien plus long au cours duquel les confréries transmettent leurs connaissances par des voies non formelles aux futurs danseurs. Il mérite également d’être remarqué que les confréries mobilisent des efforts non négligeables pour que la visibilité croissante de cette manifestation ne la dénature pas dans son rôle constitutif de marqueur de l’identité des praticiens. L’Organe subsidiaire a donc recommandé l’inscription de l’élément sur la Liste représentative.
825. En l’absence de remarques ou d’objections, le Président a déclaré la décision 7.COM 11.35 en vue de l’inscription des diables danseurs de Corpus Christi du Venezuela sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité adoptée.
826. La délégation du Venezuela a remercié le Comité pour sa décision, ajoutant que l’élément était l’une des manifestations les plus importantes de la culture traditionnelle et populaire du pays depuis le dix-septième siècle. La délégation a expliqué que la constitution du Venezuela reconnaissait la diversité culturelle et protégeait sa communauté multiethnique ainsi que son patrimoine culturel. La délégation a remercié son groupe électoral, qui a permis au Venezuela de continuer à exercer ses responsabilités au sein de l’Organe subsidiaire et à la tête du CRESPIAL. Un représentant des diables danseurs de Corpus Christi a remercié les autorités vénézuéliennes pour le soutien apporté à la communauté.
[Démonstration des diables danseurs de Corpus Christi]
827. Le Président de l’Organe subsidiaire a ensuite présenté la candidature suivante, le culte des rois Hùng à Phú Thọ [projet de décision 7.COM 11.36], déposée par le Vietnam. Chaque année, des millions de pèlerins se rendent au temple des rois Hùng, sur le mont Nghĩa Lĩnh, dans la province de Phú Thọ pour y commémorer leurs ancêtres et prier pour un climat propice, d’abondantes récoltes, de la chance et de la santé. La cérémonie la plus imposante, la fête ancestrale de commémoration, est célébrée pendant près d’une semaine au début du troisième mois lunaire. Les villageois de la région revêtent leurs plus beaux habits et font une compétition pour offrir le plus beau palanquin et les objets cultuels les plus précieux. Les communautés présentent des offrandes de spécialités à base de riz, comme les galettes carrées et les gâteaux de riz gluant ; il y a aussi des représentations d’arts verbaux et populaires, le jeu des tambours de bronze, des chants xoan, des prières et des requêtes. Lors de l’examen du dossier, l’Organe subsidiaire a jugé que la candidature satisfaisait à tous les critères. Il a noté que la candidature avait montré en détail la participation des communautés Mua, Treo, Vi Hung Lo, ainsi que des chercheurs universitaires et des autorités locales et régionales dans le processus d’élaboration du dossier et dans la mise en œuvre des mesures de sauvegarde. Il a été impressionné par la série de mesures de sauvegarde comprenant la recherche, l’éducation, la promotion et la sensibilisation, qui respectent également le caractère sacré du rituel et les restrictions coutumières concernant l’accès à certains aspects. L’Organe subsidiaire a donc recommandé l’inscription de l’élément sur la Liste représentative.
828. En l’absence de remarques ou d’objections, le Président a déclaré la décision 7.COM 11.36 en vue de l’inscription du culte des rois Hùng à Phú Thọ sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité adoptée.
829. La délégation du Vietnam a remercié le Secrétariat, l’Organe subsidiaire et le Comité d’avoir décidé d’inscrire l’élément, ajoutant que cette décision était très importante pour la nation ; en effet, l’élément est enraciné dans son histoire, sa culture et sa spiritualité, et s’avère indispensable à sa cohésion sociale. La délégation a souligné que le pays allait tout faire pour mettre en œuvre la Convention et a espéré pouvoir transmettre le patrimoine culturel immatériel du pays aux futures générations afin de promouvoir la tradition et les valeurs culturelles.
830. Félicitant le Vietnam, le Président a remarqué que la taille de la délégation du Vietnam reflétait l’importance accordée par le pays au travail de la Convention. Il ensuite remercié le Comité pour ses efforts et son travail au cours de l’examen des dossiers. Le Président a indiqué que, sur les 36 dossiers de candidature à la Liste représentative, quatre avaient été retirés, 32 candidatures avaient été examinées, 27 éléments avaient été inscrits, sur lesquels 18 avaient été recommandés par l’Organe subsidiaire, tandis que les recommandations de l’Organe subsidiaire n’ont pas été suivies pour huit décisions. Félicitant le travail minutieux et rigoureux de l’Organe subsidiaire, le Président a remercié le Rapporteur, M. Tvrtko Zebec, pour l’exhaustivité de son rapport, qui reflète le travail soutenu de l’Organe subsidiaire ainsi que son Président, M. Victor Rago, et son Vice-président, M. Ahmed Skounti. Le Président a noté que les membres du Comité avaient terminé leur travail en juin, soit après la fin de leur mandat, en raison du travail restant. Les membres de l’Organe subsidiaire et de l’Organe consultatif se sont levés sous les applaudissements enthousiastes de l’assemblée. 
831. Passant au projet de décision 7.COM 11, le Président a rappelé que certaines des recommandations générales et procédurales de l’Organe subsidiaire étaient semblables à celles déjà discutées dans les décisions 7 et 8, et n’a donc pas souhaité rouvrir un long débat. Par ailleurs, certains points du projet de décision portent sur des sujets déjà abordés par l’Organe subsidiaire dans ses rapports au Comité, mais doivent quand même être adoptés par le Comité. Le Président a mentionné le document INF.7, qui reprend à son compte les rapports précédents des organes consultatifs et les décisions antérieures du Comité concernant plusieurs questions transversales, précisant que la plupart des problèmes ayant entraîné le rejet ou le renvoi d’une candidature n’étaient pas nouveaux. Ainsi, un corpus de précédents et de jurisprudences est en cours de création et guidera la Convention dans les années à venir. Le Président a demandé aux Membres souhaitant apporter des amendements spécifiques au projet de décision de prendre la parole.
832. La délégation de la Belgique a rappelé que le Comité était composé de 24 membres et que, le fait que six d’entre eux constituent l’Organe subsidiaire posait un problème de crédibilité et d’indépendance, car on ne peut pas être à la fois juge et partie. Cela pose également un problème de participation, puisqu’un quart des membres du Comité, qui sont également membres de l’Organe subsidiaire, ne sont pas, à juste titre, intervenus activement dans les débats. La délégation a également indiqué que l’Organe subsidiaire avait cherché, dans la mesure du possible, à atteindre un consensus autour du renvoi des dossiers, ce qui a parfois entraîné un certain nombre d’incohérences dans les évaluations ainsi qu’une inégalité de traitement entre les États parties. La délégation a jugé que les renvois ne devraient être utilisés que pour les raisons qui ont justifié sa création et en a profité pour remercier le Secrétariat, qui a proposé de renforcer un certain nombre de points dans le projet de décision, notamment dans les paragraphes 15 et 16, ce qui facilitera le processus d’examen et d’évaluation. La délégation a proposé un amendement au paragraphe 8, qui remplacerait le paragraphe 8 actuel : « Demande à l’Organe subsidiaire de faire un usage limité et cohérent du renvoi afin qu’il ne soit appliqué que dans les cas où des détails techniques doivent être fournis ».
833. La délégation de l’Indonésie a expliqué que les éléments devaient passer à travers quatre filtres avant leur inscription : i) évaluation par l’État partie, pour laquelle les capacités doivent être renforcées afin d’améliorer la rédaction des dossiers de candidature, les États parties expérimentés pouvant aider ceux nécessitant une assistance technique ; ii) évaluation par le Secrétariat de l’UNESCO, qui a permis d’améliorer les dossiers de candidature à travers des commentaires et des suggestions ; il est d’ailleurs conseillé aux États parties de tenir compte de ces conseils afin d’accroître leurs chances d’inscription ; iii) examens par l’Organe subsidiaire et l’Organe consultatif, les changements apportés par le Comité ne remettent pas en cause le travail admirable de ces organes, même si ceux-ci devraient peut être assouplir leurs évaluations ; et iv) la plénière du Comité, où l’enthousiasme du Comité et des États parties à inscrire les éléments a laissé transparaître l’esprit de la Convention.
834. La délégation de la République tchèque a rappelé que le souhait de chacun était que la Liste représentative puisse promouvoir le patrimoine culturel immatériel et que les dossiers de candidature devaient être de très grande qualité afin de renforcer la visibilité. Dans un souci de cohérence, la tâche difficile d’évaluation a été confiée à l’Organe subsidiaire, dont les recommandations doivent par conséquent être considérées attentivement. C’est pourquoi la délégation a demandé le durcissement des règles, afin que les critères de candidature soient scrupuleusement respectés et que l’option de renvoi soit réservée aux questions techniques et non aux clarifications de fond. La délégation s’est ainsi prononcée en faveur de l’amendement de la Belgique.
835. La délégation du Pérou s’est prononcée en faveur de la proposition d’amendement de la Belgique, qu’elle a qualifiée de cohérente, mais a également suggéré de conserver le paragraphe 8 original.
836. Concernant le point soulevé par la Belgique sur la participation des membres de l’Organe subsidiaire aux débats, la délégation du Burkina Faso a fait une remarque sur les différentes interprétations données par le Président et le Conseiller juridique, rappelant que l’Organe subsidiaire cessait d’exister une fois son rapport remis au Comité. La délégation a donc recommandé de clarifier les termes de référence sur ce point, d’autant que certains membres ont eu l’occasion de s’exprimer librement et d’autres pas.
837. Le Président a confirmé que la situation devait être clarifiée, l’Organe subsidiaire étant toujours considéré comme actif lors de l’examen des dossiers de candidature.
838. La délégation de la Lettonie s’est associée aux préoccupations de la Belgique et de la République tchèque sur l’application de l’option de renvoi, ajoutant qu’il semblait exister des interprétations très diverses de la définition d’un détail technique.
839. La délégation du Japon a exprimé sa gratitude à l’Organe subsidiaire pour son travail, ajoutant que le paragraphe 8 original sur l’option de renvoi reflétait l’esprit de la Convention. Elle a néanmoins approuvé le fondement de la proposition de la Belgique concernant l’utilisation cohérente de l’option de renvoi et a confirmé qu’il était difficile de définir les « détails techniques », d’autant que les normes étaient en constante évolution.
840. La délégation de l’Espagne a approuvé toutes les remarques et observations, mais a émis des doutes sur la nécessité de définir les termes de référence de l’Organe subsidiaire alors que l’option de renvoi n’était pas encore claire. Par ailleurs, la notion de « détails techniques » devrait être clarifiée.
841. Le Président a rappelé au Comité que le point 13.a traiterait spécifiquement de l’option de renvoi.
842. La délégation de la Grenade s’est prononcée en faveur de l’amendement de la Belgique, ajoutant que les « détails techniques » ne devaient pas être associés à la notion de renvoi, qui était en fait un Non poli, ajoutant qu’il était parfois difficile de comprendre les renvois lorsque plusieurs critères n’avaient pas été satisfaits.
843. La délégation de l’Azerbaïdjan a remercié la Belgique pour sa proposition très importante et en a approuvé le fondement, mais elle a aussi avoué que la formulation « détails techniques » lui posait problème, demandant au Secrétariat d’apporter des précisions à ce sujet et d’indiquer s’il s’agissait d’un manque de documents ou d’informations de fond.
844. La Secrétaire a confirmé que la question était en effet cruciale, d’autant qu’une option existait déjà pour les dossiers de candidature incomplets, qui n’incluent pas les informations obligatoires ; le dossier doit par exemple inclure 10 photos pour pouvoir être présenté et examiné par l’Organe subsidiaire. Par ailleurs, l’Organe subsidiaire dispose de trois options liées aux informations contenues dans le dossier : i) il conclut que les informations sont suffisantes pour déterminer que le critère est rempli ; ii) il conclut que les informations sont suffisantes pour déterminer que le critère n’est pas rempli ; ou iii) il conclut que les informations contenues dans le dossier ne sont pas claires et demande un complément d’information pour déterminer si le critère est ou non rempli. La Secrétaire a ajouté que l’option de renvoi était souvent utilisée pour demander un complément d’information à l’État soumissionnaire, même lorsque l’Organe subsidiaire avait jugé que le ou les critères n’étaient pas remplis, alors qu’en fait, l’option de renvoi doit uniquement permettre à l’État soumissionnaire de clarifier un point pour que l’Organe subsidiaire puisse parvenir à l’une ou l’autre des conclusions. La secrétaire a également expliqué que les trois options présentées n’étaient en aucun cas liées à l’absence d’informations obligatoires.
845. Soulignant la jeunesse de la Convention, le Président a expliqué qu’au fur et à mesure que la procédure gagnerait en maturité, un corpus de jurisprudences serait élaboré, et que les problèmes actuels ne se poseraient ainsi plus à l’avenir. Le Président a qualifié les procédures d’imparfaites et a affirmé que des décisions difficiles devaient être prises pendant les sessions. Il a également observé l’existence d’un lobbying en faveur des inscriptions, ce qui ne faisait qu’ajouter à la confusion.
846. La délégation de l’Azerbaïdjan a proposé un amendement au paragraphe 10 afin de séparer les deux parties du paragraphe, dont le début serait le suivant : « Invite en outre les États parties à éviter l’utilisation de vocabulaire inapproprié à cet égard », ajoutant que la question a également été soulevée par le Rapporteur de l’Organe subsidiaire dans son rapport.
847. La délégation de la République tchèque a proposé un petit amendement au paragraphe 15 : jugeant que l’expression anglaise « out of place » peut être source de confusion, elle propose de le remplacer par « placed in wrong sections » dans la version anglaise.
848. La délégation de la Grenade a appuyé la proposition de l’Azerbaïdjan et a suggéré que l’amendement fasse l’objet d’un paragraphe séparé, car cela ne concerne pas uniquement les références à d’autres pays, mais également l’emploi de termes comme « authenticité » et « chefs-d’œuvre ». Le Président a noté que la proposition ferait l’objet du nouveau paragraphe 11.
849. La délégation du Pérou a proposé d’ajouter l’alinéa b suivant au paragraphe 16 : « Une définition claire de l’élément en tant que patrimoine culturel immatériel ».
850. La délégation de Lettonie s’est prononcée en faveur de l’amendement de la République tchèque, mais a suggéré de remplacer « erronées » par « inadéquates ».
851. La délégation de la Grenade a compris l’esprit de la proposition du Pérou, mais a jugé que cette responsabilité était trop lourde pour le Secrétariat.
852. Le Président est passé aux recommandations, en commençant par la proposition de la Belgique en faveur d’un nouveau paragraphe 8, qui a été appuyée par la Grèce et les autres pays. En l’absence d’objections, la proposition a été déclarée adoptée.
853. Le Président est passé à la recommandation suivante de l’Azerbaïdjan, qui a été appuyée par la Grenade, qui a, à son tour, souhaité élargir le paragraphe à la mauvaise utilisation de termes inappropriés. Les délégations de l’Azerbaïdjan et de la Belgique ont soutenu la proposition suivante de la Grenade : « Invite en outre les États parties à éviter l’utilisation de vocabulaire inapproprié ». Le paragraphe 12 proposé par l’Azerbaïdjan serait le suivant : « Invite en outre les États parties à prendre soin lors de l’élaboration des candidatures d’éviter de qualifier les pratiques et actions dans d’autres États, afin de ne pas porter atteinte par inadvertance à ce respect ou d’entraver un tel dialogue ».
854. La délégation de la Chine a compris les fondements qui sous-tendent la proposition de l’Azerbaïdjan et de la Grenade, mais a suggéré que la formulation « utilisation inappropriée du vocabulaire » pourrait porter à confusion, proposant d’intégrer les commentaires de l’Organe subsidiaire sur ce point, ce qui donnerait : « Les invite en outre à être attentifs dans leurs formulations à ne pas susciter par inadvertance des malentendus qui nuiraient au dialogue ».
855. La délégation de la Belgique a préféré s’en tenir à la proposition originale de la Grenade. La délégation de la Grenade a trouvé que la proposition de la Chine ne se référait qu’au premier paragraphe et a suggéré de modifier légèrement la phrase comme suit : « d’utiliser un vocabulaire inapproprié ».
856. En l’absence de soutien, la délégation de la Chine a retiré sa proposition et a approuvé la proposition de la Grenade. En l’absence d’autres remarques ou objections, le paragraphe 12 proposé par l’Azerbaïdjan et le paragraphe 11 tel que proposé et amendé par la Grenade ont été déclarés adoptés.
857. Le Président est passé à la proposition de la République tchèque amendée par la Lettonie, qui a proposé de remplacer « erronées » par « inadéquates », ce qui a été approuvé par la République tchèque. En l’absence d’objections, le nouveau paragraphe 17 tel qu’amendé a été adopté.
858. Le Président est ensuite passé à la proposition du Pérou. La délégation de la Grenade a indiqué que le paragraphe incluait des informations techniques et que cela exigeait que le Secrétariat vérifie la clarté de la définition, responsabilité qui devrait être assumée par l’Organe subsidiaire.
859. Le Président a ajouté qu’il incombait à l’Organe subsidiaire d’évaluer le dossier de candidature.
860. La délégation du Pérou a souligné que la définition d’un élément figurait au début de la Convention. Le Président est intervenu pour demander s’il incombait à l’Organe subsidiaire ou au Secrétariat de vérifier la définition ou la qualité de l’élément. La délégation du Pérou a jugé que le Secrétariat pourrait procéder à une analyse préalable de la candidature à cet égard lors de l’évaluation préliminaire.
861. Le Président a noté que le Secrétariat avait déjà indiqué que la question était traitée dans le paragraphe 18.a., qui dit « Une réponse est fournie pour chaque section ». La délégation du Pérou a reconnu qu’une réponse était fournie pour chaque section, mais le mécanisme concernant les informations ne lui a pas semblé clair. La délégation du Brésil a appuyé la proposition du Pérou.
862. La délégation de l’Espagne a indiqué que la situation serait plus claire si le Secrétariat était chargé des questions de forme et l’Organe subsidiaire des questions de fond. Ainsi, la proposition du Pérou n’a pas sa place ici, car seul l’Organe subsidiaire est à même de déterminer si un élément fait ou non partie du patrimoine culturel immatériel.
863. La délégation du Burkina Faso a partagé les remarques de l’Espagne, ajoutant que même le Comité ne pouvait pas décider si un élément faisait partie du patrimoine culturel immatériel, d’autant que la seule appartenance d’un élément au patrimoine d’une communauté suffit à le considérer comme constitutif du patrimoine culturel immatériel. La question concerne donc la qualité des informations fournies, et il ne revient ni au Secrétariat ni au Comité de prendre une telle décision.
864. La délégation de la République tchèque a approuvé les remarques de l’Espagne et des autres pays. La délégation du Nicaragua a appuyé l’Espagne. La délégation du Brésil a compris la position du Pérou, mais a rejoint l’Espagne et le Burkina Faso sur ce point.
865. La délégation du Pérou a retiré sa proposition.
866. La délégation de la Belgique a attiré l’attention sur le nouveau paragraphe 18.b. et sa référence au nombre maximum de mots, suggérant d’accorder un peu plus de souplesse à la langue française, comme recommandé par l’Organe subsidiaire. La Secrétaire a expliqué qu’une marge de 15 pour cent avait déjà été accordée pour la langue française dans le nouveau formulaire de candidature à compter de 2013.
867. La délégation du Maroc a remarqué que l’Organe subsidiaire avait également recommandé aux États soumissionnaires d’utiliser le nombre maximum de mots autorisés. La Secrétaire a répondu qu’un nombre minimum de mots avait également été fixé.
868. La délégation du Brésil s’est prononcée en faveur d’un nombre maximum et minimum de mots, mais s’est interrogée sur le cas des dossiers multinationaux. Le Président a répondu que le Secrétariat avait déjà traité la question, en augmentant le nombre maximum de mots pour les dossiers multinationaux.
869. En l’absence d’autres remarques ou objections, le Président a déclaré la décision 7.COM 11 adoptée.
[Jeudi 06 décembre, session de l’après-midi]
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870. En sa qualité d’observatrice, la délégation de Norvège a remercié le Président de l’avoir autorisée à faire une déclaration. Après avoir écouté les débats, la délégation a félicité le Comité pour la qualité de son travail, à la fois remarquable et approfondi. Toutefois, elle n’a pas caché ses inquiétudes en raison de la tendance récurrente du Comité à aboutir à des conclusions plus favorables que celles des organes consultatifs. Même si le Comité avait effectivement le droit d’aller à l’encontre de ces décisions, la délégation a estimé qu’il lui a été parfois impossible de comprendre pourquoi le Comité a contredit les conclusions de ces organes, notamment lorsque le Comité a vu la cohérence de certaines de ses décisions remises en question. La délégation s’est dite convaincue de la nécessité d’analyser les cas dans lesquels le Comité s’est opposé aux décisions des experts indépendants ou de l’Organe subsidiaire, avant d’ajouter qu’il s’agissait d’un exercice d’apprentissage nécessaire devant être réalisé sans délai. Les résultats de l’analyse seraient alors présentés lors de la prochaine réunion du Comité. La délégation a réaffirmé que le renforcement des capacités devait se poursuivre et ajouté que la stratégie adoptée, qui tombe à point nommé et s’avère appropriée, permettrait aux États parties de traiter correctement les dossiers de candidature.
871. Le Président a ensuite évoqué les quatre questions relatives aux cycles 2013, 2014 et 2015, à savoir : i) l’établissement de l’Organe consultatif ; ii) l’établissement de l’Organe subsidiaire ; iii) la création d’un système de rotation pour les membres de l’organe consultatif et iv) le nombre de dossiers à traiter en 2014 et 2015. Le Président a rappelé que les points iii) et iv) découlaient des amendements aux Directives opérationnelles adoptés par l’Assemblée générale en juin 2012. Il a également mentionné, à l’intention du Comité, que l’Organe consultatif a été pour la première fois mis en place pendant le cycle 2011, à titre expérimental. Satisfait des résultats obtenus, le Comité a estimé, en 2011, que l’expérience avait été couronnée de succès. Il avait alors recommandé à l’Assemblée générale de confier ces tâches à l’Organe consultatif sur une base plus durable. Dans sa décision 6.COM 15 b., le Comité a également recommandé que « le mandat des membres de l’Organe consultatif soit étendu à un maximum de quatre années, et sa composition soit renouvelée d’un quart chaque année ». Cette recommandation a été adoptée par l’Assemblée générale (paragraphe 26 des Directives opérationnelles). Ainsi, trois nouveaux membres (parmi les douze de l’Organe consultatif) seraient désignés chaque année. À l’heure actuelle, six membres ont servi pendant deux ans au sein de l’Organe, contre un an pour les six autres.
872. Le représentant du Secrétariat, M. Proschan, a indiqué qu’il s’agissait d’un processus compliqué mais que le Comité n’aurait plus besoin de s’y employer une fois le système de rotation mis en place. En outre, le système a simplifié la sélection des candidats, dans la mesure où les futurs comités devraient choisir trois candidats sur six, et non 12 sur 24. M. Proschan a rappelé que l’Organe consultatif se compose de six organisations non gouvernementales accréditées et de six experts indépendants nommés chaque année par le Comité, conformément au principe de la représentation géographique équitable et aux différents domaines du patrimoine culturel immatériel. En d’autres termes, chaque groupe électoral comprend une ONG et un expert. M. Proschan a indiqué au Comité que la moitié des membres actuels ont déjà servi pendant un an au sein de l’Organe consultatif, contre deux ans pour le reste des membres. En 2011, les groupes électoraux V(a) et V(b) ont décidé de conserver leurs membres ; les groupes III et IV les ont remplacés et les groupes I et II en ont conservé un et remplacé l’autre. Dès lors, la tâche du Comité consistait à renouveler uniquement un quart des membres, soit trois des 12 membres titulaires, de manière à mettre en place des mandats de quatre ans. Les recommandations de l’Organe consultatif seraient ainsi placées sous le signe de la continuité car il abriterait en son sein des membres possédant une plus grande expérience et accueillerait de nouveaux membres pouvant proposer de nouvelles perspectives. De la même manière, il a semblé judicieux que chaque groupe électoral comporte un membre expérimenté et un nouveau membre pendant chaque cycle, au lieu de voir deux membres issus du même groupe électoral remplacés la même année. Par conséquent, le Comité a dû attribuer trois sièges cette année, pour les mandats continuant jusqu’en 2016.
873. M. Proschan a attiré l’attention sur le tableau du paragraphe 7 du document de travail, selon lequel les sièges bleus étaient pourvus par la même personne en 2011 et 2012, alors que les sièges jaunes venaient d’être pourvus en 2012, leur titulaire n’ayant alors effectué qu’une seule année de son mandat. C’est pourquoi tous les six sièges bleus doivent être renouvelés cette année, l’année prochaine ou l’année suivante. Pour éviter d’avoir à remplacer les deux membres d’un groupe électoral la même année ou deux années de suite, il a été suggéré, pour les groupes électoraux V(a) et V(b), de renouveler les sièges bleus par le biais d’un membre expérimenté et d’un membre novice (qu’il s’agisse du représentant de l’ONG ou de l’expert remplacé cette année). Le Comité devrait également définir les modalités d’attribution des six sièges jaunes, tout en sachant qu’il serait souhaitable de ne pas remplacer les deux membres du même groupe électoral la même année ou deux années de suite. Dans cette optique, deux méthodes ont été recommandées : i) suivre l’exemple de la Convention, dans le cadre duquel un système de rotation avait été mis en place pour le Comité lui-même (tirage au sort pour les membres réalisant un mandat de deux ans au lieu d’un mandat de quatre ans) ou ii) tenir compte du souhait éventuel du Comité d’entamer des négociations pour un ou plusieurs sièges. M. Proschan a fait observer que certains groupes électoraux ont déjà achevé leurs négociations, tandis que d’autres groupes doivent procéder à des consultations. Il a suggéré que les groupes électoraux aient l’opportunité de proposer une recommandation ou de recourir à un système de tirage au sort. Quel que soit le cas, la question ne se limitait pas à prendre une décision sur les trois sièges renouvelés, mais portait également sur la mise en place d’un système qui s’appliquera automatiquement ces prochaines années.
874. Le Président a souhaité prendre connaissance de la position de chaque groupe électoral.
875. La délégation de l’Azerbaïdjan, qui a pris la parole au nom du Groupe électoral II, a souhaité la reconduction de l’ONG et de l’expert dans leur mandat en 2013. M. Proschan a compris que l’expert serait remplacé en 2013, et l’ONG en 2014.
876. S’exprimant pour le compte du Groupe électoral III, la délégation de la Grenade a opté pour les consultations au sein des groupes régionaux au lieu d’un tirage au sort. Elle a ajouté que son expert indépendant serait remplacé cette année et l’ONG en 2014.
877. Pour le Groupe électoral IV, M. Proschan a précisé que les deux postes pourraient être pourvus n’importe quelle année.
878. La délégation de Madagascar, qui représente le Groupe électoral V(a), a indiqué que l’ONG serait remplacée en 2012 et que ce serait le tour de l’expert en 2014.
879. La délégation du Kirghizstan, qui représente quant à elle le Groupe électoral IV, a précisé que l’expert et l’ONG seraient respectivement remplacés en 2013 et 2015.
880. S’exprimant au nom du Groupe électoral V(b), la délégation du Maroc a déclaré qu’elle souhaitait conserver l’ONG pour cette année.
881. M. Proschan a alors dressé un résumé de la situation. Dans le cadre du prochain point de l’ordre du jour concernant l’établissement de l’Organe consultatif pour le cycle 2013, les trois sièges suivants seraient renouvelés : Groupe V(a) : une ONG ; Groupe V(b) : un expert ; Groupe III : un expert. En 2013, le Secrétariat proposera donc les candidatures suivantes : deux ONG pour le Groupe I, deux experts pour le Groupe II et deux experts pour le Groupe IV. En 2014, les sièges à pourvoir incluent celui de l’expert pour le Groupe V(a) et celui de l’ONG pour les Groupes V(b) et III. En 2015, les sièges à pourvoir incluent celui de l’expert pour le Groupe I et celui de l’ONG pour les Groupes II et IV.
882. Constatant que tous les points ont été traités, le Président est passé à l’adoption du projet de décision, paragraphe par paragraphe. En l’absence d’objections aux paragraphes 1 - 4, ces derniers ont été dûment adoptés. Le Président déclare la décision 7.COM 12.a adoptée.
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883. Le Président est ensuite passé au point 12.b et a abordé l’établissement de l’Organe consultatif.
884. M. Proschan a décomposé ce point de la manière suivante : i) termes de référence de l’Organe consultatif et ii) désignation de ses membres. Il a ensuite indiqué que les termes de référence présentaient de grandes similitudes avec ceux adoptés en 2011. La différence réside néanmoins dans le fait que l’Organe consultatif cessera d’exister après la soumission de son rapport lors la huitième session du Comité en 2013. M. Proschan a suggéré de lancer le débat et d’adopter les termes de référence avant d’aborder la désignation des membres dudit Organe.
885. En l’absence de remarques ou d’objections, le Président a déclaré les termes de référence de l’Organe consultatif adoptés, puis est passé à la seconde partie de ce point de l’ordre du jour.
886. Évoquant la nomination des douze membres du nouvel Organe consultatif, M. Proschan a mentionné les trois sièges à renouveler et les neuf autres à pourvoir par le biais d’une nouvelle nomination de leur titulaire, tel que défini par la décision 7.COM 12.a (point 12.a), qui implique que le Comité ne doit plus sélectionner 12 candidats parmi les 24 proposés. Concernant les trois sièges que le Comité a décidé de renouveler cette année, l’annexe II du document de travail présentait les noms des candidats (experts et ONG accréditées), ainsi qu’une brève description de leurs compétences et leur(s) domaine(s) d’expertise respectifs. Les liens vers les CV détaillés des experts et le site Internet des ONG ont été également indiqués [les noms des candidats ont été ajoutés par la suite dans le document].
[Pause de 5 minutes consacrée aux consultations au sein des groupes électoraux]
887. Le Président a examiné le projet de décision paragraphe par paragraphe. En l’absence de remarques ou d’objections, les paragraphes 1 - 5 ont été dûment adoptés. Le Président a déclaré la décision 7.COM 12.b adoptée.
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888. Le Président a présenté le point suivant relatif à l’établissement de l’Organe subsidiaire pour 2013. Il a ajouté que le Comité devait examiner les termes de référence, qui reprennent en majeure partie les dispositions de la décision précédente à cet égard. La seconde étape aurait ensuite vocation à identifier les membres. À titre d’information, le Président a rappelé la composition de l’Organe en 2012 : Groupe I : Espagne ; Groupe II : Croatie ; Groupe III : République bolivarienne du Venezuela ; Groupe IV : République islamique d’Iran ; Groupe V(a) : Burkina Faso et Groupe V(b) : Maroc. L’Organe subsidiaire devant achever ses travaux avant la cinquième session de l’Assemblée générale en juin 2014, tous les membres actuels du Comité étaient éligibles en vue de leur élection.
889. M. Proschan a souligné que le Comité établirait un Organe subsidiaire pour la quatrième fois et ajouté que sa première tâche résidait dans l’adoption de ses termes de référence et la désignation de ses six membres. Les termes de référence présentés au Comité dans le document de travail 12.c sont identiques à ceux adoptés à Bali, à l’exception du terme « évaluation », qui remplace « examen », conformément aux Directives opérationnelles révisées approuvées par l’Assemblée générale en 2012.
890. En l’absence de remarques ou d’objections, le Président a déclaré les termes de référence présentés adoptés, puis est passé à l’élection des nouveaux membres.
891. Le Groupe électoral I a proposé l’Espagne.
892. Le Groupe électoral II a proposé la République tchèque.
893. Le Groupe électoral III a proposé le Pérou.
894. Le Groupe électoral V(a) a proposé le Nigéria.
895. Le Groupe électoral V(b) a proposé le Maroc.
896. La délégation de Chine a demandé une suspension afin de poursuivre ses consultations. Le Président n’a pas caché son mécontentement car les délégations avaient été sommées de réaliser les consultations nécessaires avant d’aborder ce point de l’ordre du jour. Il a suspendu les débats avant de passer au point 12.d.
POINT 12.d DE L’ORDRE DU JOUR :
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897. Le Président a rappelé que la quatrième session de l’Assemblée générale a amendé les Directives opérationnelles, afin de mettre en œuvre une nouvelle disposition reconnaissant la limitation des capacités du Comité, de ses organes consultatifs et du Secrétariat. Conformément au paragraphe 33 des Directives opérationnelles
, le Comité a dû définir le nombre de dossiers à traiter pour les cycles 2014 et 2015, tout en tenant compte des autres tâches majeures des différents organes de la Convention.
898. La Secrétaire a précisé que le Comité a dû définir un plafond global pour les quatre mécanismes que sont les dossiers de candidature pour la Liste de sauvegarde urgente, la Liste représentative, le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et les demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis. Ce nombre concernerait les dossiers soumis en mars 2013 pour le cycle 2014 [inscription en 2014] et en mars 2014 pour le cycle 2015 [inscription en 2015]. La Secrétaire a souligné que cette disposition est mentionnée dans les Directives opérationnelles afin de permettre aux États parties d’anticiper ce à quoi ils peuvent s’attendre pendant les deux cycles suivants. La secrétaire a attiré l’attention sur le tableau figurant au paragraphe 3 du document de travail, illustrant les sessions récentes de 2011 et 2012, et les prévisions pour 2013. Ce tableau indique par exemple l’année pendant laquelle les États parties devront soumettre un rapport périodique [six ans après la ratification de la Convention], ainsi que l’année de soumission des rapports relatifs aux éléments de la Liste de sauvegarde urgente [quatre ans après l’inscription]. Parmi les informations inconnues figurait le nombre de candidatures déposées à la date limite du 31 mars 2013, qui feraient l’objet d’un ordre de priorité, tel que précisé dans les Directives opérationnelles. La Secrétaire a ajouté que le nombre de dossiers à traiter pour le cycle 2013, qui a débuté le 31 mars 2012, a déjà été défini à Bali et que 61 dossiers ont été traités au titre du cycle 2013, soit un dossier par État partie. Certains États parties prioritaires ont toutefois vu deux dossiers traités pendant ce cycle. En fixant le plafond à une soixantaine de dossiers, la Secrétaire a appelé à faire preuve d’une certaine flexibilité pour appliquer, dans la mesure du possible, le principe de « un dossier par État » et tenir compte du statut prioritaire accordé aux États parties ne présentant aucune inscription antérieure. Dans ce contexte, elle a souligné qu’un tel nombre de fichiers ne permettait guère au Secrétariat de fournir des commentaires détaillés sur les candidatures, contrairement à la situation des cycles précédents, et ce même si les États soumissionnaires semblaient grandement apprécier ces commentaires. La Secrétaire a donc invité les États parties soumissionnaires à consulter attentivement les décisions antérieures du Comité et les rapports des années précédentes avant de soumettre des dossiers afin de répondre véritablement aux exigences de qualité, tandis que l’intervention du Secrétariat se limiterait à se prononcer sur les aspects techniques. La Secrétaire a également attiré l’attention sur les tâches supplémentaires entraînées par la hausse du nombre de rapports périodiques soumis et les capacités limitées du Secrétariat, qui empêcheraient ce dernier de traiter, de manière réaliste, plus de 61 dossiers.
899. Le Président a insisté sur la réalité de la situation et la nécessité de faire preuve de sens pratique et de pragmatisme, de manière à atteindre les objectifs de manière appropriée. Il a évoqué le travail de la Convention, qui se compose de tâches autres que les inscriptions, à l’image des rapports périodiques majeurs, avant d’ajouter que les rapports des organes consultatifs, qui permettent d’étayer les décisions, étaient tout aussi importants et devaient être étudiés attentivement. Le Président a ensuite donné la parole au Comité et aux observateurs pour d’éventuels commentaires.
900. La délégation du Burkina Faso a indiqué que la proposition du Secrétariat reflétait en grand partie la position du Comité. Elle a également ajouté qu’il était inutile de revenir sur les discussions de Nairobi ou Bali à propos du plafond, en précisant que le Comité connaissait déjà la réalité de la situation et, de ce fait, appuyait la proposition.
901. Le Président a corroboré l’observation selon laquelle la question du plafond avait déjà été longuement débattue pendant les précédentes sessions du Comité.
902. La délégation de l’Indonésie a reconnu que la proposition du Secrétariat reflétait fidèlement la réalité et les faits car le système a déjà atteint ses limites et il est essentiel d’en préserver la crédibilité. Aussi la délégation a-t-elle décidé d’appuyer la proposition.
903. La délégation du Maroc a également rappelé que le plafond a déjà fait l’objet de longs débats et appuyé les remarques de l’Indonésie relatives aux capacités limitées du système, bien qu’une représentation plus étendue des éléments sur la Liste représentative soit souhaitable. Au vu du nombre croissant de rapports périodiques [47 pour le cycle suivant], la délégation s’est interrogée sur la manière de tirer au mieux parti des enseignements des rapports traitant divers points, à l’image de la sauvegarde et du renforcement des capacités, afin d’améliorer la mise en œuvre de la Convention.
904. La délégation de la Grenade a appuyé les remarques formulées et donné son aval à la proposition.
905. La délégation de la Lettonie a indiqué que la qualité du débat est une composante essentielle et constitue un principe directeur pour la prise des décisions. Elle a donc appuyé la proposition du Secrétariat.
906. La délégation du Japon a appuyé la proposition du Secrétariat, qui reflétait la situation donnée et les discussions précédentes sur ce thème.
907. Le Président a pris note du soutien unanime en faveur de la proposition et de la reconnaissance, par les délégations, de tout le travail accompli pour garantir l’issue fructueuse des réunions.
908. La délégation de l’Espagne a également approuvé les motifs du projet de décision, mais a néanmoins suggéré d’améliorer les instructions indiquées dans le formulaire de candidature, ce qui aiderait les États parties à remplir et parfaire leur formulaire, et permettrait d’accroître le nombre de dossiers pouvant être traités.
909. Le Président est ensuite passé au projet de décision. En l’absence d’amendements aux paragraphes, le Président a déclaré la Décision 7.COM 12.d adoptée.
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910. Rappelant que la première des quatre réflexions a fait suite à la demande de l’Assemblée générale en juin 2012, le Président a indiqué que ces réflexions seraient susceptibles de déboucher sur des propositions d’amendements aux Directives opérationnelles en vue de leur examen lors de la cinquième session de l’Assemblée générale. Aussi le Comité n’a-t-il pas été invité à examiner des propositions concrètes, mais à débattre de l’utilité d’amendements spécifiques à l’occasion de sa prochaine session. Le Président a souligné que le Comité n’était aucunement obligé de proposer une révision des Directives opérationnelles, mais pouvait en revanche trancher sur la question de savoir si la réflexion du Comité était suffisante.
911. Tout en attirant l’attention sur le document de travail 13.a et le rapport de l’Organe subsidiaire, la Secrétaire a rappelé que l’option de renvoi avait été proposée, à l’origine, par le premier Organe subsidiaire en 2009, qui, déjà à l’époque, avait « regretté que les Directives opérationnelles ne prévoient pas la possibilité d’une décision de report d’examen, évitant ainsi à l’État soumissionnaire de devoir attendre quatre années avant de pouvoir soumettre de nouveau l’élément en cas de confirmation par le Comité de la décision de non-inscription » (document ITH/09/4.COM/CONF.209/INF.6). Lors de sa quatrième session à Abou Dhabi, en 2009, le Comité a recommandé l’amendement aux Directives opérationnelles tel que défini ci-après : « Après évaluation, le Comité décide si un élément doit ou non être inscrit sur la Liste représentative, ou si la candidature doit être renvoyée à l’État soumissionnaire ». Le paragraphe 36
 des Directives opérationnelles a été adopté ultérieurement, avec des modifications mineures apportées par l’Assemblée générale en 2010. Il convient de noter que l’option de renvoi était uniquement disponible pour la Liste représentative car elle constituait l’unique mécanisme imposant une période d’attente de quatre ans avant une resoumission (paragraphe 37 des Directives opérationnelles). En 2011, l’Organe subsidiaire a pu appliquer cette règle et recommander des renvois, la première décision sur ces derniers étant prise lors de la sixième session du Comité à Bali. Le rapport de l’Organe subsidiaire a mis en avant les divergences de vue des membres concernant les recommandations de renvoi des dossiers, reçues en qualité de membres du Comité en 2011, et l’obligation d’évaluer les dossiers renvoyés, qui avaient été resoumis en 2012.
912. La Secrétaire a souligné que la resoumission des dossiers renvoyés a entraîné des problèmes spécifiques parmi ceux déjà rencontrés à l’occasion de la resoumission des dossiers retirés (une disposition permet en effet à un État soumissionnaire de retirer son dossier à tout moment lors du processus d’évaluation, avant examen par le Comité). La Secrétaire a précisé que les dossiers renvoyés étaient déjà évalués par l’Organe subsidiaire (certains critères ayant été considérés comme satisfaits), alors que les dossiers retirés n’étaient pas examinés par le Comité et, de ce fait, ne faisaient l’objet d’aucune décision. Ainsi, l’Organe subsidiaire pouvait examiner dans son intégralité le dossier resoumis qui avait été précédemment retiré, ce qui n’était pas obligatoirement le cas pour les dossiers renvoyés puisque le Comité avait alors estimé que certains critères étaient déjà satisfaits. Il a été constaté que l’Organe subsidiaire a évalué huit resoumissions (après un retrait) en 2010 et huit autres en 2011. Ce cas de figure ne s’est pas présenté en 2012, alors qu’on recense trois resoumissions pour 2013, quatre dossiers retirés restant en attente. Comme plusieurs Organes subsidiaires l’ont souligné, l’évolution et l’amélioration de l’interprétation des critères ont nécessité, au niveau des décisions, un rééquilibrage entre prévisibilité et cohérence. En d’autres termes, les critères ont évolué en même temps que les preuves documentaires attestant que les critères seraient toujours satisfaits quelques années plus tard. La Secrétaire a ajouté que la question de la cohérence, d’un cycle à l’autre, des dossiers resoumis était donc plus étendue que le renvoi lui-même en raison des exigences plus strictes imposées pour répondre aux critères. À titre d’exemple, la Secrétaire a cité une recommandation récente, à savoir le nombre de mots minimum du formulaire de candidature. La question consistait à savoir si les critères auparavant satisfaits pouvaient alors être rejetés à cause d’un détail technique.
913. La Secrétaire a ensuite attiré l’attention sur le second problème majeur, qui consistait à différencier le refus d’une recommandation son renvoi, de manière à ne pas considérer cette dernière comme un « non poli » ou un « non léger », soit, en d’autres termes, savoir si un renvoi servait les intérêts des États soumissionnaires ou du Comité. Autre point évoqué : le problème de cohérence entre la Liste représentative (avec option de renvoi) et la Liste de sauvegarde urgente (sans cette option) ; en effet, il a été constaté que les options disponibles pour les dossiers de la première liste étaient plus nombreuses que pour la seconde, bien que la Liste de sauvegarde urgente fasse l’objet d’une plus grande considération que la Liste représentative. Par conséquent, les deux listes étaient soumises à deux normes d’évaluation différentes. Si le Comité estimait qu’il est souhaitable de conserver l’option de renvoi, la Secrétaire a demandé à ce qu’une meilleure différenciation entre le « oui», le « non» et le « renvoi » soit faite. Une autre possibilité serait que le Comité applique également l’option de renvoi à la Liste de sauvegarde urgente ou supprime la période d’attente de quatre ans. Le document 13.a propose par conséquent deux options : i) poursuivre la réflexion sur ce thème ou ii) élaborer des Directives opérationnelles spécifiques reflétant les commentaires et recommandations formulés lors du débat sur l’examen pendant la huitième session du Comité, en vue d’une adoption par l’Assemblée générale en 2014.
914. Le Président a remercié la Secrétaire d’avoir apporté son éclairage sur un sujet complexe.
915. La délégation de l’Espagne a considéré que le document élaboré par le Secrétariat reprenait tous les éléments des discussions et que la réflexion devait se poursuivre. La délégation a donc appuyé l’option A.
916. La délégation de la Grèce a fait part de ses préoccupations concernant les procédures de vote appliquées le jour précédent, à l’occasion desquelles le Comité s’était trouvé en proie à une certaine confusion lorsqu’une décision a été rejetée alors qu’elle recueillait 11 votes favorables (son approbation nécessitant apparemment 13 votes) et qu’une autre décision a été, pendant la même session, adoptée avec neuf votes favorables (puisque seulement cinq votants s’y étaient opposés). La délégation a estimé que cette incohérence du processus de vote portait atteinte à la crédibilité du Comité et violait le principe d’égalité de traitement car elle alimentait des pratiques discriminantes. La délégation a demandé au Président du Bureau de remédier à la situation, mais sa demande a été rejetée. La délégation a espéré que la mauvaise expérience vécue par la Grèce ne se reproduirait pas et a suggéré l’intégration d’un règlement de vote dans le Règlement intérieur. Le Comité devrait alors convenir du principe suivant : lorsqu’une décision ne fait pas l’objet d’un consensus, un vote formel doit être réalisé, ce qui empêcherait ces situations conflictuelles de se reproduire.
917. Après avoir remercié la délégation de la Grèce pour son intervention et sa recommandation, le Président a confirmé que les membres du Bureau avaient déjà pris connaissance des préoccupations de la Grèce et en avaient débattu. Il s’est dit convaincu que l’expérience grecque permettra de guider plus efficacement l’action du Comité et de donner plus de poids aux recommandations formulées.
918. La délégation du Nigéria a recommandé la mise en place d’un plafond du nombre de renvois et suggéré que le principe de la période des quatre ans avant toute resoumission soit aligné avec la Liste de sauvegarde urgente, tel que proposé par le Secrétariat.
919. La délégation de la Belgique a appuyé les observations de la Grèce et ajouté que les procédures devaient gagner en clarté. S’appuyant sur le paragraphe 8 de la décision 7.COM 11, la délégation a expliqué que l’Organe subsidiaire a été invité à appliquer l’option de renvoi uniquement dans des situations exceptionnelles. La délégation a souligné l’importance du renforcement des capacités de manière à améliorer le processus de candidature, notamment eu égard au nouveau formulaire. C’est pourquoi la délégation a souhaité lancer une réflexion sur ce point pendant la huitième session du Comité et a donc appuyé l’option A.
920. La délégation de la Lettonie a estimé que l’option du renvoi s’avérait judicieuse dans trois cas de figure : i) lorsqu’un État soumissionnaire dépose un dossier de candidature pour la première fois et manque donc d’expérience ; ii) lorsque les lacunes techniques de la candidature nécessitent une clarification et iii) dans l’optique des relations publiques, qui permettent à l’État soumissionnaire de mieux communiquer avec les médias et d’éviter l’emploi de termes en rapport avec le refus ou la désapprobation, qui se révèlent inadaptés lorsqu’on évoque le patrimoine culturel immatériel. La délégation a pris note du fait que les États soumissionnaires avaient tendance à considérer les renvois comme des décisions négatives et non comme une opportunité de recevoir des conseils afin de clarifier certains aspects du dossier de candidature.
921. La délégation du Burkina Faso a souligné que le renvoi constituait une opportunité de clarifier des questions techniques mineures pouvant être rectifiées rapidement, mais qu’il a été appliqué d’une telle manière qu’il avait perdu son sens et était considéré comme un refus poli, laissant la porte ouverte à plusieurs interprétations. La question consistait alors à savoir si l’option devrait être maintenue.
922. Rappelant les points évoqués par la Secrétaire (et plus particulièrement la nécessité de savoir si le renvoi devrait être appliqué à la Liste de sauvegarde urgente), la délégation de la République tchèque a estimé que les mécanismes ne pouvaient pas être appliqués à cette liste car ils présentent des différences notables (p. ex., les informations requises pour les mesures de sauvegarde en rapport avec le critère U.3 sont plus approfondies). Concernant le deuxième point évoqué, la délégation n’a pas considéré que l’Organe subsidiaire doive disposer de possibilités illimitées afin de renvoyer les dossiers pour complément d’information et a suggéré de limiter le nombre de renvois à un ou deux. La délégation a vu dans le troisième point (savoir si le réexamen du dossier doit porter uniquement sur les sections concernées par le renvoi ou sur l’ensemble du dossier) une question plus complexe car les critères sont sensiblement différents. Certains d’entre eux nécessitent en effet un examen approfondi des autres critères, par exemple concernant les preuves de la participation de la communauté, qui ne peut pas être établie dans la précipitation.
923. La délégation du Brésil a indiqué que les quatre critères de la Liste représentative et de la Liste de sauvegarde urgente étaient en grande partie identiques et qu’il convenait de viser une meilleure cohérence pour les deux mécanismes. Selon la délégation, le paragraphe 37, relatif à la période de quatre ans, différencie les deux listes alors que cela serait inutile. En outre, si le paragraphe 37 était supprimé, l’option de renvoi ne serait pas nécessaire. Aussi la délégation s’est-elle prononcée en faveur d’une réflexion sur des propositions concrètes et a appuyé l’option B.
924. La délégation du Maroc a souligné que la réflexion sur le renvoi constituait une preuve supplémentaire de l’intérêt du Comité à améliorer constamment les procédures de mise en œuvre de la Convention. La délégation a souhaité mettre en avant deux aspects essentiels et bien distincts. Tout d’abord, l’absence de détails techniques dans le formulaire de candidature (notamment pour les critères R.4 et R.5), carence qu’il a été facile de pallier car ils concernaient la soumission de preuves physiques. Toutefois, l’interprétation et la justification fournies par les États soumissionnaires (particulièrement pour les trois premiers critères) s’inscrivaient dans une autre dimension des candidatures, ce qui a été probablement une cause d’incertitude, comme cela a été observé pendant les débats.
925. Évoquant la recommandation de l’Organe subsidiaire selon laquelle le renvoi devait uniquement porter sur des questions techniques, la délégation de la Grenade a réaffirmé que le renvoi ne devrait pas être un refus poli, car il laissait la porte ouverte à une décision contraire. Allant dans le sens du Brésil, la délégation a également défendu l’idée d’une meilleure cohérence entre les deux mécanismes et suggéré, pour l’Assemblée générale, une recommandation visant à supprimer le paragraphe 37. La délégation a donc opté pour l’option B et partagé l’opinion de la Grèce, selon laquelle la méthodologie de travail du Comité devrait être claire et transparente.
926. La délégation du Japon a estimé que le renvoi était un outil judicieux facilitant le travail des États parties. Comme il s’agit d’une nouvelle initiative, elle mérite à ce titre que l’on poursuive la réflexion, bien qu’un accompagnement concret et transparent soit nécessaire. La délégation a jugé que les options A et B pourraient être combinées afin que le Comité puisse continuer sa réflexion sur ces deux axes et demandé au Secrétariat de proposer des projets d’amendements concrets.
927. La délégation de la Belgique a appuyé les remarques du Japon dans la mesure où les deux options n’étaient pas exclusives.
928. Le Président a remercié le Comité pour ses commentaires, qui viendraient renforcer la Convention, et émis l’hypothèse selon laquelle ce n’est pas le renvoi lui-même qui est à l’origine du problème, mais plutôt l’interprétation de l’option par les États parties. Évoquant le paragraphe 5 du projet de décision et les options disponibles, le Président a noté que les membres approuvaient l’option B et l’adoption des deux options. Le Président a noté que les pays suivants étaient en faveur de l’adoption des deux options : Indonésie, Grenade, Belgique, République tchèque, Pérou, Lettonie, Ouganda, Nigéria, Nicaragua, Maroc, Tunisie et Azerbaïdjan. Constatant un consensus pour cette adoption, le Président est passé aux paragraphes 1 - 4 du projet de décision, qui ont été dûment adoptés. En raison du consensus obtenu pour le paragraphe 5, deux paragraphes distincts, correspondant aux deux options proposées, ont été suggérés.
929. La délégation de la Belgique a proposé d’ajouter la formulation « huitième session, conformément au paragraphe 8 de la décision 7.COM 11 », ce qui permettrait de déterminer si l’option de renvoi porte ses fruits. Concernant l’option B, la délégation a fait observer qu’en raison du calendrier, le Secrétariat devait d’ores et déjà réfléchir à la huitième session si le Comité souhaite préparer des amendements pour l’Assemblée générale, ce qui doit être mentionné dans la décision.
930. Le Président a ensuite abordé la proposition d’amendement au paragraphe 5, libellée comme suit : « Décide de poursuivre sa réflexion sur l’expérience acquise dans la mise en œuvre de l’option de renvoi à sa huitième session, conformément au paragraphe 8 de la décision 7.COM 11, et invite l’Organe subsidiaire à traiter cette question dans son rapport 2013 au Comité. » Le Président a pris note de l’approbation de l’amendement par les pays suivants : Grenade, Pérou, Azerbaïdjan, Albanie, Nicaragua, République tchèque, Kirghizstan et Lettonie. En l’absence d’objections aux paragraphes 5 et 6 amendés, ces derniers ont été dûment adoptés.
931. En l’absence d’autres remarques ou objections, le Président a déclaré la Décision 7.COM 13.a adoptée.
932. Avant de quitter l’estrade, le Président a remercié les interprètes.
[Le Vice-Président du Maroc remplace le Président.]
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933. Le Président est ensuite passé au deuxième thème des réflexions concernant le résultat du groupe de travail intergouvernemental ouvert qui s’est réuni en octobre 2012. Il a ensuite invité le Président du groupe de travail, M. Francesco Tafuri, à rejoindre l’estrade. Il a rappelé que le groupe de travail a été mis en place à la suite de la Décision 6.COM 15 du Comité, à Bali, en novembre 2011, qui a défini le mandat du groupe, « afin de débattre sur l’étendue ou la portée adéquate d’un élément ». Il a remercié le gouvernement du Japon pour sa généreuse contribution qui a permis l’organisation de la réunion et notamment la participation de 33 experts provenant de pays en développement.
934. La Secrétaire a présenté le document de référence et ajouté que les quatre notes de réflexion rédigées par les quatre experts étaient toujours disponibles sur le site Internet. Les comptes rendus du groupe de travail seraient également mis à disposition début 2013.
935. Dans le cadre de la présentation de son rapport oral, le Président du groupe de travail, M. Francesco Tafuri, a indiqué que la réunion du groupe de travail avait pour principal objectif de permettre aux États parties de réfléchir à plusieurs questions récurrentes auxquelles se sont trouvés confrontés les États, le Comité et ses organes consultatifs ces dernières années concernant les similitudes entre certains éléments proposés ou le caractère inclusif d’autres éléments. Le Président a indiqué que le groupe de travail s’était réuni au siège de l’UNESCO, à Paris, les 22 et 23 octobre 2012. Aux côtés de Sidi Traoré (Burkina Faso), il a présidé cette réunion qui a rassemblé plus de 210 experts représentant 76 États parties, dont 33 experts provenant de pays en développement, grâce au généreux soutien financier du Japon. En outre, les représentants de six États non parties à la Convention, les centres de catégorie 2, des ONG et plusieurs chercheurs présents ont assisté à la réunion en qualité d’observateurs (document 7.COM WG/7). Le Président a rappelé que l’Organe subsidiaire avait, en 2009, demandé que les « États soumissionnaires définissent clairement la portée et les contours des éléments présentés dans leur dossier de candidature ». En 2010, l’Organe subsidiaire a fait part de ses préoccupations face à plusieurs candidatures similaires déposées par le même État soumissionnaire, qui représentaient le même élément fractionné et présenté sous différents aspects, et a suggéré que les États soumettent des éléments plus englobants. En 2011, ces préoccupations étaient toujours d’actualité, l’Organe subsidiaire ayant observé, pour plusieurs candidatures à la Liste représentative, que les États soumissionnaires n’avaient pas suffisamment démontré les différences entre un élément proposé et un élément déjà inscrit pour justifier une nouvelle inscription. L’Organe subsidiaire s’est donc demandé si la contribution de la seconde inscription pourrait satisfaire aux objectifs de visibilité et de prise de conscience de la Liste représentative. L’autre question portait sur les éléments considérés comme étant trop génériques, qui comprenaient des éléments bien trop inclusifs et généraux, associés à diverses manifestations issues de différents domaines du patrimoine culturel immatériel. En 2011, l’Organe subsidiaire a donc recommandé de trouver un juste milieu entre les éléments trop généraux et les micro-éléments dont la spécificité n’était pas clairement établie et donc difficile à déterminer.
936. Le Président du groupe de travail a précisé, dans l’optique d’un meilleur encadrement des réflexions du groupe de travail, que le Secrétariat avait demandé à quatre experts de rédiger des notes de réflexion centrées sur chacun des quatre thèmes. Leurs auteurs ont ensuite présenté leurs travaux, dont la grande qualité a été dûment appréciée. La première note de réflexion rédigée par Rieks Smeets (document ITH/12/7.COM WG/3) retrace la pensée de la communauté internationale concernant le concept « d’élément » tel qu’il s’est développé au cours des quatre dernières décennies. La note fait valoir que le développement de la terminologie du patrimoine culturel immatériel a été accompagné par une évolution de la perception de ce même patrimoine, sujet ayant été soulevé au sein de l’UNESCO pour la première fois en 1973. Bien que ces décennies aient témoigné de la transition d’une préoccupation pour la documentation, la protection et la promotion des expressions individuelles du folklore vers le caractère vivant et changeant du patrimoine culturel immatériel comme processus social dynamique, il est devenu implicite que la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel d’un groupe ou d’une région devait commencer par l’identification et la documentation de manifestations spécifiques, qui ont fait du terme « élément » un terme neutre au niveau international pour de telles manifestations. La deuxième note de réflexion préparée par Toshiyuko Kono (document ITH/12/7.COM WG/4) analyse un large échantillon d’éléments inscrits sur les listes depuis 2009 (72 sur un total de 169 éléments) et tente de les caractériser en termes d’appartenance de l’élément lui-même à un ou plusieurs domaines, et ensuite selon dix paramètres choisis pour mettre en évidence les différentes caractéristiques des communautés et les différentes façons dont les communautés s’approprient leurs éléments. Les données démontrent une diversité des situations autour de chaque paramètre, ce qui n’est guère surprenant étant donné la grande variété du patrimoine culturel immatériel dans le monde. La note suggère que les paramètres proposés peuvent être appliqués pour déterminer si deux manifestations pourraient être regroupées en un seul élément lorsque l’on estime qu’elles partagent les mêmes attributs. Le groupe de travail a accueilli favorablement cette méthodologie et a loué son aspect pratique pour les autorités et communautés concernées. La troisième note de réflexion préparée par Ahmed Skounti (document ITH/12/7.COM WG/5) porte sur la question de la similitude et de mécanismes pratiques éventuels pour traiter les éléments « similaires » concernant l’inscription sur les listes de la Convention. La note retrace l’évolution des procédures d’inscription en série des biens du patrimoine mondial et de l’extension de la portée d’un bien déjà inscrit. Les Directives opérationnelles actuelles pour la Convention de 2003 prévoient la possibilité de réinscription sur une base élargie d’éléments déjà inscrits afin d’inclure un ou plusieurs États. La note suggère qu’un processus similaire de réinscription peut être justifié pour des éléments présents sur le territoire d’un seul État partie. Le consentement et les aspirations des communautés concernées sont d’une importance capitale, ce qui conduit inévitablement à soulever la possibilité de réinscription d’un élément sur une base réduite ou de scission d’une candidature à la demande des communautés concernées. Le groupe de travail a estimé que les comparaisons avec la Convention de 1972 étaient pertinentes, mais a considéré que les candidatures en série étaient plus appropriées pour le patrimoine culturel matériel. La quatrième note de réflexion préparée par Maria Cecilia Londres Fonseca (document ITH/12/7.COM WG/6) examine diverses considérations aux niveaux local, national ou international, qui pourraient déterminer le type d’élément pour l’une des listes ou la façon de délimiter un élément lors de l’inventaire ou la préparation d’un projet de sauvegarde. Elle le fait en s’appuyant sur des exemples tirés du Brésil, qui possède une vaste expérience en matière de sauvegarde et d’inventaire ainsi que d’enregistrement national et international. Ces expériences brésiliennes démontrent qu’un critère adéquat pour un contexte peut ne pas convenir à un autre et que les souhaits de la communauté doivent être respectés, quel que soit l’aspect du processus de candidature. En outre, il n’existe pas de modèle universel permettant de déterminer l’étendue ou la portée adéquate d’un élément.
937. Le Président du groupe de travail a rappelé le débat animé qui s’est tenu lors de la seconde journée sur la synthèse des questions et considérations, de manière à permettre au groupe de travail de présenter ses délibérations au Comité. Dans la discussion qui a suivi, de nombreux experts ont considéré qu’il était préférable de ne pas se référer aux éléments « similaires », étant donné que chaque manifestation revêtait une spécificité unique à chaque communauté. Des experts ont suggéré qu’il soit plutôt fait référence au « patrimoine partagé » et aux « éléments présentant des caractéristiques communes ». D’autres ont invoqué la notion de « famille » comme un concept éventuellement utilisable. Selon d’autres experts, les dossiers multinationaux devraient faire l’objet d’une promotion renforcée afin de mettre l’accent sur le « patrimoine culturel immatériel partagé ». La question de la terminologie s’est posée à plusieurs reprises pendant la réunion. Il a été considéré comme essentiel que chaque État partie traduise, adapte ou développe les terminologies de la Convention au niveau national, et qu’il les explique clairement aux communautés et aux autres partenaires. Dans l’optique de la mise en œuvre de la Convention, il convient souvent de segmenter, classer et labelliser une réalité culturelle souvent plus large et plus complexe. L’étendue et la portée d’un élément dépendent par conséquent du contexte spécifique des mécanismes de la Convention aux niveau national et international. À cet égard, les experts ont réaffirmé qu’il ne convenait pas de rechercher une solution toute faite, mais de s’interroger sur l’étendue et la portée adéquates pour dresser un inventaire, l’étendue et la portée d’un élément les plus appropriées pour promouvoir le patrimoine culturel immatériel en général (conformément à l’objectif de la Liste représentative) et l’étendue et la portée adaptées d’un élément nécessitant une sauvegarde urgente (conformément à l’objectif de la Liste de sauvegarde urgente). Les participants ont convenu que l’étendue et la portée d’un élément dépendaient des contextes des mécanismes de mise en œuvre de la Convention aux niveaux national et international. Le groupe de travail a donc recommandé aux États parties d’être attentifs à la question de savoir quelle étendue est appropriée, et ce en fonction de l’objectif.
938. Le Président du groupe de travail a également attiré l’attention sur le fait qu’un certain nombre d’États ont jugé que les communautés étaient les mieux à même de définir la portée et l’étendue d’un élément en fonction du contexte. De ce fait, les États ont une tâche particulièrement importante pour expliquer aux communautés les raisons de l’intérêt que revêt un élément de leur patrimoine culturel immatériel. Le groupe de travail a également accordé une grande attention à la question de l’élargissement de l’étendue d’une inscription existante sur une des listes de la Convention, s’accordant sur l’idée qu’une disposition doit être prévue dans les Directives opérationnelles pour l’extension d’une inscription lorsqu’un seul pays est concerné, venant ainsi compléter la disposition permettant à un ou plusieurs États de se joindre à une inscription existante. Une telle directive permettrait aux États parties de définir l’étendue et la portée appropriées d’un élément en fonction des objectifs de la liste concernée. Sur la question d’adopter le principe de l’extension des inscriptions existantes, le groupe de travail est parvenu à un consensus. Certains experts ont fait part de leur préoccupation au vu des aspects dissuasifs de la procédure d’extension des dossiers de candidature multinationaux. D’autres experts ont estimé que l’extension d’un élément ne devait pas se limiter à un exercice administratif, mais nécessitait en revanche des consultations à grande échelle avec toutes les communautés concernées afin d’obtenir leur consentement libre, préalable et éclairé quant à la nouvelle candidature étendue. Le Comité pourrait également envisager qu’une ou plusieurs des communautés concernées retirent leur consentement à une inscription d’un dossier national ou multinational. Le Président a remercié une nouvelle fois le gouvernement du Japon pour sa généreuse contribution volontaire au Fonds du patrimoine culturel immatériel, grâce à laquelle la réunion a pu se tenir, les quatre experts pour la rédaction de leurs notes de réflexion et les participants pour leur ouverture d’esprit.
939. Le Président a remercié M. Tafuri pour son rapport et des qualités dont il a fait preuve pour présider le groupe de travail. Il a également félicité le groupe de travail pour ses discussions fructueuses, avant d’ajouter qu’il était essentiel de réfléchir et d’échanger des points de vue en dehors du Comité et des autres organes décisionnels.
940. La délégation du Japon a également remercié M. Tafuri pour le rapport et ses qualités exceptionnelles de dirigeant et les quatre experts internationaux pour leur présentation. La délégation a évoqué les débats fructueux qui se sont tenus sur l’étendue et la portée adéquates d’un élément et les mécanismes permettant de traiter les éléments similaires. Concernant la procédure d’extension d’un élément, telle que prévue dans le paragraphe 14 des Directives opérationnelles, la délégation s’est félicitée du consensus du groupe de travail, en vertu duquel ces procédures devraient être élargies pour intégrer les éléments présents sur le territoire d’un seul État partie, permettant ainsi aux États parties de trouver des éléments d’une étendue ou portée appropriée.
941. Le Président a rappelé au Comité que la question de ces extensions serait traitée dans le cadre du point 13.c.
942. La délégation de Lettonie s’est dite très satisfaite du rapport dans la mesure où il se veut le reflet fidèle des principales conclusions du groupe de travail et a également remercié le Japon, dont la contribution a permis la tenue de la réunion. En raison des différences de langues et de cadre institutionnel, la délégation a considéré que la conduite de débats nationaux sur le patrimoine culturel immatériel au sein de chaque État était une évidence. Selon la délégation, les questions mentionnées dans le paragraphe 10 du document constituaient de bons points de référence. La délégation a également considéré que les dix paramètres définis par le professeur Kono étaient utiles pour définir les communautés ainsi que l’étendue et la portée adéquates d’un élément. La délégation a appuyé également la notion de « patrimoine partagé », qui recèle un immense potentiel de création de nouvelles plates-formes favorisant le dialogue interculturel entre les pays, et qui va au-delà de la simple réalisation de listes.
943. La délégation de l’Indonésie a remercié M. Tafuri d’avoir présidé le groupe de travail et proposé un excellent résumé, avant d’ajouter que la réunion avait incité les participants à réfléchir sur la question essentielle de l’étendue et de la portée d’un élément.
944. Le Président a souligné que les États parties semblaient être conscients de l’importance de la définition d’éléments aux proportions adaptées en fonction de leur objectif spécifique. Il a ensuite indiqué que les communautés elles-mêmes devaient être le premier acteur du processus d’identification. Le Président est ensuite passé au projet de décision et à son adoption dans son intégralité. La délégation de l’Indonésie a approuvé le principe de l’adoption de l’intégralité de la décision.
945. En l’absence d’objections, le Président a déclaré la Décision 11.COM 13.b adoptée.
POINT 13.c DE L’ORDRE DU JOUR :

RÉFLEXION SUR LA PROCÉDURE D’INSCRIPTION ÉLARGIE D’UN ÉLÉMENT DÉJÀ INSCRIT
Document
ITH/12/7.COM/13.c
Décision
7.COM 13.c

946. En guise d’introduction à ce point de l’ordre du jour, le Président a rappelé que l’Assemblée générale a invité, à l’occasion de sa quatrième session en juin 2012, le Comité à entamer un processus de réflexion sur la « procédure d’inscription élargie d’un élément déjà inscrit » et d’en « faire rapport à la prochaine session de l’Assemblée générale » (résolution 4.GA 5). Il a été constaté que M. Tafuri avait déjà présenté certaines réflexions sur ce point de l’ordre du jour.
947. Après avoir fourni des informations contextuelles, la Secrétaire a expliqué que les Directives opérationnelles avaient été modifiées en 2010 (et notamment le paragraphe 14) à la suite de la discussion menée par le premier Organe subsidiaire et le Comité en 2009, afin d’ajouter une disposition prévoyant l’extension d’une candidature et inclure ainsi un ou plusieurs États parties. Les principes sont les suivants : la nouvelle inscription remplace l’inscription initiale, mais si le Comité décide de ne pas inscrire l’élément étendu, la première inscription demeure inchangée afin de ne pas porter atteinte aux inscriptions existantes. L’Organe subsidiaire 2009 suggérait que les États soumissionnaires partagent une approche commune et de ne pas se contenter d’ajouter un État partie à un dossier existant. Il suggérait en outre que tous les États parties concernés soumettent ensemble une nouvelle candidature, tel que le prévoit le paragraphe 14 des Directives opérationnelles. Pendant sa sixième session, le Comité a commencé à réfléchir à l’inscription, sur une base élargie, d’un élément déjà inscrit par le même État partie. Ce point a également été abordé par le groupe de travail intergouvernemental ouvert, qui a estimé, dans sa grande majorité, que la procédure devait être élargie pour inclure des éléments présents sur le territoire d’un seul État partie. Comme l’a indiqué M. Zebec, l’Organe subsidiaire 2012 a examiné deux dossiers soulevant plusieurs questions concernant les candidatures étendues susceptibles d’être soumises à l’avenir (document ITH/12/7.COM/11). Parmi ces questions figuraient notamment : i) la détermination des informations communes à tous les États impliqués dans le dossier multinational et des informations spécifiques de chaque pays ; ii) l’étendue des informations fournies pour les candidatures concernant la situation spécifique de l’élément et sa communauté dans les nouveaux États parties ; iii) le consentement libre, préalable et éclairé de toutes les communautés concernées et iv) les mécanismes potentiels pour les États parties concernés afin d’assurer une bonne coordination des candidatures multinationales. En raison des antécédents, des réflexions du groupe de travail ouvert et de l’expérience concrète de l’Organe subsidiaire, le projet de décision a proposé deux options : A) poursuivre la réflexion avant de transmettre des recommandations spécifiques à l’Assemblée générale ; B) demander au Secrétariat de proposer des directives opérationnelles spécifiques en vue d’un examen pendant la huitième session, de manière à proposer ces directives à l’occasion de la cinquième session de l’Assemblée générale en juin 2014. Toutefois, il a été constaté que les deux options pouvaient être adoptées, comme cela a déjà été le cas pour la Décision 7.COM 12.
948. Le Président a indiqué que, pour les participants au groupe de travail, l’élargissement ne devait pas être un simple exercice administratif, mais nécessitait une large consultation avec les communautés concernées. Le groupe de travail a également envisagé l’éventualité, pour le Comité, de réfléchir à une réduction possible de la portée d’un élément, la taille de la communauté concernée ou le nombre d’États parties adhérant à une inscription, même si l’Assemblée générale n’a pas formulé explicitement de demande dans ce sens.
949. Après avoir remercié la Secrétaire pour cette clarification, la délégation de l’Indonésie a fait observer que des extensions s’étaient déjà produites, avec, par exemple, le dossier de la fauconnerie et ses deux nouveaux États parties, ce qui laissait penser que la poursuite de la réflexion pouvait s’avérer superflue et que l’option B était donc plus judicieuse. Cependant, la délégation a consenti à combiner les deux options. La délégation du Japon a également approuvé l’adoption des deux options.
950. Selon la délégation de la Grèce, l’étape suivante impliquerait des options concrètes. Elle a donc approuvé l’option B. La délégation a estimé que le consentement des communautés était une question délicate et recommandé la mise à disposition de conseils formels clairs à cet égard, notamment si les communautés n’approuvaient pas une extension.
951. La délégation de la Belgique a opté pour la combinaison des deux options et ajouté que le Forum de recherche et le Forum des ONG pourraient être invités à réfléchir sur ce thème et à y contribuer.
952. La délégation de l’Espagne a également appuyé la combinaison des deux options, ajoutant que l’évolution des procédures doit être placée sous le signe du bon sens, afin que lesdites procédures, en conservant un caractère raisonnable et en étant les moins contraignantes possibles, encouragent les extensions.
953. La délégation de la Grenade s’est également prononcée en faveur de la combinaison des deux options et à la mise en place de projets de directives clairs pour l’extension d’un élément aux niveau national et multinational, et a appuyé le principe de réduction d’une inscription.
954. Constatant que la combinaison des deux options a fait l’objet d’un consensus, le Président a abordé le projet de décision.
955. La délégation de la Grenade a souhaité ajouter à l’option A la possibilité d’une réduction en guise de piste de réflexion.
956. Le Président a convenu qu’une réflexion sur l’éventualité d’une réduction devrait être conduite à la lumière des discussions et des conclusions du groupe de travail.
957. La délégation de la Belgique a confirmé que le Forum des ONG pourrait être invité, dans le cadre de la prochaine session du Comité, à réfléchir sur ces questions et a proposé d’inviter le Forum des ONG à présenter un rapport sur les réflexions en rapport avec ce thème.
958. Le Président a réitéré la proposition de la Grenade et de la Belgique, libellée comme suit : « Décide de poursuivre à sa huitième session sa réflexion sur la procédure d’inscription élargie d’un élément déjà inscrit, ou sa possible réduction, conformément aux discussions du groupe de travail intergouvernemental ouvert et invite l’Organe subsidiaire et l’Organe consultatif à aborder cette question dans leurs rapports 2013 au Comité et invite le Forum des ONG à présenter un rapport sur les réflexions sur ce thème ».
959. La délégation du Pérou a appuyé l’amendement de la Grenade, mais s’est trouvée en désaccord avec celui de la Belgique, qui consiste à inviter le Forum des ONG à prendre part à cette réflexion ; à cet égard, la délégation a suggéré d’inviter les centres de catégorie 2 à contribuer au débat.
960. La délégation du Nigéria a confirmé que les centres de catégorie 2 devraient être invités à réfléchir à cette question et suggéré de supprimer la dernière partie de la phrase.
961. Le Président a pris note de l’approbation de l’amendement de la Grenade.
962. La délégation du Pérou a souhaité inclure une référence aux centres de catégorie 2 et à leur contribution au processus de réflexion.
963. La délégation de la Belgique a suggéré l’ajout du Forum des ONG et des centres de catégorie 2.
964. La délégation de l’Espagne a également suggéré d’inviter les États expérimentés en matière d’extensions.
965. La Secrétaire a attiré l’attention sur le travail considérable lié au recueil des nombreuses contributions et suggéré que les propositions et recommandations des centres de catégorie 2 et des États parties transitent par les membres du Comité et soient ensuite présentées au Secrétariat à une date donnée afin que ce dernier puisse rédiger les projets de recommandation. Ainsi, les propositions et suggestions pourraient être classées, facilitant l’émergence d’un consensus. De par son caractère non gouvernemental, la recommandation ne concernerait pas le Forum des ONG.
966. La délégation du Nigéria a réaffirmé qu’elle souhaitait supprimer la phrase, car les contributions devraient, dans tous les cas, transiter par les membres du Comité.
967. La délégation de l’Indonésie a partagé l’opinion du Nigéria en faveur de la suppression de l’amendement du Pérou et de la Belgique, notamment parce que le point 16 traite spécifiquement la question des ONG.
968. La délégation du Pérou a reconnu que la phrase devrait être omise. La délégation de la Belgique a retiré son amendement.
969. Le Président a appuyé la décision, car une décision allant dans ce sens avait déjà été adoptée. Constatant l’absence d’autres commentaires ou d’objections en rapport avec le paragraphe 4 [correspondant à l’option A] et le nouveau paragraphe 5 [correspondant à l’option B], le Président est ensuite passé à l’adoption du projet de décision dans son intégralité. En l’absence d’objections, le Président a déclaré la Décision 7.COM 13.c adoptée.
970. Le Président a remercié une nouvelle fois M. Tafuri pour son action en qualité de Président.
POINT 13.d DE L’ORDRE DU JOUR :

RÉFLEXION SUR L’UTILISATION DE L’EMBLÈME DE LA CONVENTION
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971. Le Président a rappelé que le point relatif à la réflexion sur l’utilisation de l’emblème de la Convention avait été inscrit à l’ordre du jour à la demande de la Belgique.
972. La délégation de la Belgique a motivé sa démarche par le souhait de trouver le juste milieu entre la sensibilisation au patrimoine culturel immatériel au niveau national (sans accroître la charge de travail des États parties et du Secrétariat) et l’obligation de préserver la crédibilité de la Convention en assurant un suivi du bon usage de l’emblème. La délégation a attiré l’attention sur la frustration des parties prenantes en raison du manque d’informations et des malentendus liés à l’attribution de l’emblème. Ainsi, les autorités belges ignoraient qu’elles pouvaient utiliser l’emblème pour une activité ou un événement particulier pendant une période plus longue, mais limitée. La délégation a déclaré être en désaccord avec la proposition du Secrétariat consistant à déléguer l’utilisation nationale de l’emblème aux Commissions nationales pour l’UNESCO. Elle a donc présenté une proposition intégrant deux aspects : i) le besoin d’une communication claire avec les États parties concernant l’utilisation de l’emblème et ii) la nécessité de recourir à des rapports adéquats sur cette utilisation, conformément à l’art. 150
 des Directives opérationnelles.
973. Représentant la Secrétaire, M. Proschan a indiqué que le Secrétariat avait parfaitement conscience de la frustration de plusieurs demandeurs souhaitant utiliser l’emblème de la Convention, mais qui n’avaient pas été autorisés à le faire. Il a également été regrettable que le Secrétariat se trouve dans l’incapacité d’autoriser cette utilisation à la suite de demandes adressées tardivement ou à cause de leurs lacunes techniques. Ainsi, le document soumis visait à proposer un mécanisme résultant de la correspondance avec la Belgique et de l’expérience du Secrétariat en matière de traitement des demandes. M. Proschan a informé le Comité que 27 demandes ont été reçues à ce jour : parmi les 14 demandes officielles, 12 ont eu une issue favorable. Deux demandes officielles ont donc été refusées, les 13 autres ayant été rejetées au stade initial. M. Proschan a expliqué que le Secrétariat informe immédiatement l’État soumissionnaire en cas de demande inappropriée d’utilisation de l’emblème. Par exemple, si la demande est adressée moins de 90 jours avant la date d’utilisation prévue, le Secrétariat la rejette dans les plus brefs délais. Sur 27 demandes déposées, 13 ont été refusées à l’étape initiale de sélection. Toutefois, sur les 14 demandes officielles, 12 ont été acceptées. Deux demandes (Belgique et Croatie) ont été rejetées car elles n’étaient pas conformes aux Directives opérationnelles. Concernant les demandes officielles approuvées, la durée moyenne entre la réception et la signature par la Directrice générale était de 42 jours civils (six semaines). La durée la plus courte s’est élevée à 26 jours et la plus longue à 68 jours ; cette dernière reste donc bien inférieure à la valeur de référence de 90 jours. M. Proschan a ajouté que le délai de six semaines peut certes sembler long, mais qu’il n’était nullement exceptionnel. Une demande sur trois portait sur des activités régulières ou permanentes, sans caractère ponctuel, tel que stipulé dans les Directives opérationnelles et comme l’a souligné la Belgique. Deux demandes sur cinq ont été déposées trop tardivement, d’autres présentaient des informations de base incomplètes et une demande sur dix concernait des activités commerciales inadaptées. Constatant que la moitié des demandes initiales a été rejetée à cause de leur caractère inapproprié, la Belgique a demandé au Secrétariat de renforcer ses efforts pour fournir des conditions et instructions claires concernant l’utilisation de l’emblème de la Convention, actuellement disponible sur le site Internet de cette dernière. Le Secrétariat s’est néanmoins déclaré favorable à toute suggestion améliorant la visibilité de la communication des informations sur les procédures associées.
974. La délégation du Brésil a estimé que l’association de l’emblème de la Convention avec celui de l’UNESCO dans les Directives opérationnelles a été une erreur, car cela a impliqué par la suite une restriction de l’utilisation de l’emblème Selon la délégation, l’emblème devrait être utilisé et visible dans le plus grand nombre d’endroits possible. La visibilité du patrimoine culturel immatériel en serait alors améliorée. La délégation a approuvé la proposition de la Belgique, tout en précisant qu’une réflexion plus poussée était également nécessaire.
975. La délégation de la Grenade a convenu de la nécessité d’une meilleure visibilité, mais a ajouté qu’un mécanisme approprié devait permettre de contrôler et surveiller tout usage abusif de l’emblème. Consciente que les autres conventions n’étaient pas associées au logo de l’UNESCO, la délégation a ajouté que le Comité pourrait réfléchir à cette question et la porter à l’attention de l’Assemblée générale.
976. Le Président a ensuite abordé l’adoption du projet de décision et invité l’Espagne et la Belgique à présenter leur amendement.
977. La délégation de l’Espagne avait soumis au Secrétariat un amendement qui serait placé après le paragraphe 4 actuel. Cet amendement portait sur les préoccupations liées à la surcommercialisation et l’organisation d’un groupe de travail pour discuter de ce problème.
978. La délégation de la Belgique a remercié le Secrétariat pour ses informations sur les demandes d’utilisation de l’emblème et ajouté que le faible nombre de demandes n’a fait que renforcer sa détermination à proposer l’amendement. L’adoption de ce dernier impliquerait la suppression du paragraphe 5 existant et la rédaction de deux nouveaux paragraphes (6 et 7). Le paragraphe 6 porterait sur l’amélioration de la communication avec les États parties concernant les procédures liées à l’utilisation de l’emblème et le paragraphe 7 devrait rappeler aux États parties leurs exigences de faire rapport à cet égard, ce rapport pouvant être inclus dans les rapports périodiques.
979. La délégation de l’Indonésie n’a pas caché sa surprise face aux deux amendements présentés car ils contredisaient les Directives opérationnelles en vigueur, alors que la question de l’emblème a fait l’objet de débats approfondis depuis 2007. La délégation s’est dite satisfaite de l’explication du Secrétariat dans la mesure où les candidats déposant une demande appropriée d’utilisation de l’emblème sont autorisés à l’utiliser. La délégation a suggéré que les partisans d’une révision des Directives opérationnelles devraient proposer une discussion sur cette question à l’occasion d’une autre réunion, tout en ajoutant qu’un groupe de travail intergouvernemental ouvert serait superflu.
980. La délégation du Nigéria a fait part de son intérêt pour toute discussion productive et l’initiative du groupe de travail ouvert, mais a estimé que l’origine des contributions financières volontaires pour la réunion devrait être indiquée de manière explicite.
981. La délégation du Brésil a estimé qu’il y a eu une certaine confusion entre les paragraphes 116 et 117 des Directives opérationnelles (portant respectivement sur les activités commerciales et le détournement commercial) concernant la seconde partie du paragraphe relative à l’utilisation de l’emblème. La délégation a accueilli favorablement l’opportunité de convoquer un groupe de travail pour discuter des activités commerciales en rapport avec le patrimoine culturel immatériel, mais a estimé que la décision ne constituait pas le bon moyen d’initier la recommandation.
982. La délégation de la Grenade s’est interrogée sur les amendements qui étaient débattus.
983. Le Président a proposé d’aborder le projet de décision paragraphe par paragraphe et d’ouvrir le débat au fur et à mesure des commentaires.
984. La délégation de la République tchèque a remercié la Belgique pour sa proposition visant à fixer des règles claires concernant l’utilisation de l’emblème. Elle a toutefois estimé que cela risquerait de compliquer encore plus la situation et suggéré de rappeler des directives claires.
985. Le Président a ensuite traité les paragraphes 1 - 3 du projet de décision, qui ont été dûment adoptés.
986. Concernant le nouveau paragraphe 4, la délégation de la Grenade a estimé que le terme « complexité » était superflu, car les procédures ne sont pas complexes si elles sont clairement comprises. La délégation de l’Indonésie a appuyé la révision du paragraphe suggérée par la Grenade.
987. En l’absence d’autres remarques ou objections, le Président a déclaré le nouveau paragraphe 4 adopté avant de passer au paragraphe 5 et à l’amendement proposé par l’Espagne.
988. La délégation de la Lettonie a certes approuvé la proposition de l’Espagne, mais a souhaité supprimer la dernière partie de la phrase après « Convention ».
989. La délégation de la Grenade n’a pas jugé utile qu’un groupe de travail ouvert poursuive les discussions sur cette question alors que les paragraphes 116 et 117 évoquent de manière spécifique les activités commerciales en rapport avec le patrimoine culturel immatériel.
990. Approuvant la proposition de la Lettonie, la délégation du Pérou a accueilli favorablement l’initiative espagnole en faveur d’un groupe de travail ouvert. Elle a néanmoins estimé que la dernière partie de la phrase devait faire l’objet d’une discussion ultérieure.
991. La délégation du Brésil a proposé la mention suivante : « discuter sur l’utilisation de l’emblème de la Convention, notamment de son utilisation commerciale ».
992. La délégation de la République tchèque a souhaité inclure une phrase invitant les États parties à réfléchir à la définition de l’utilisation de l’emblème, puis à convoquer le groupe de travail. Cependant, en raison des limites en termes de temps et de ressources, la délégation s’est demandé si la période était propice pour convoquer le groupe.
993. La délégation de l’Indonésie a appuyé l’amendement suggéré précédemment par la Grenade visant à supprimer le paragraphe, la disposition correspondante figurant déjà dans les Directives opérationnelles.
994. La délégation de la Belgique a précisé que son amendement était motivé par la communication des informations et qu’elle ne souhaitait pas modifier les Directives opérationnelles en vigueur. Aussi a-t-elle proposé de supprimer le paragraphe relatif à la réunion du groupe de travail. Si ce paragraphe devait être conservé, la délégation a indiqué qu’il devrait être placé en dernier et commencer par « Encourage », tout en conservant la référence aux contributions volontaires.
995. Rappelant les paragraphes 140 et 143 des Directives opérationnelles, la délégation de Madagascar a observé que les conditions régissant l’utilisation commerciale de l’emblème étaient déjà traitées et définies. Elle a donc jugé que le moment n’était pas opportun pour convoquer le groupe de travail.
996. La délégation de l’Espagne a précisé que son amendement visait à répondre à une préoccupation exprimée précédemment, à laquelle les Directives opérationnelles n’apportaient pas de réponse complète. La délégation a toutefois indiqué qu’elle consentait à retirer sa proposition.
997. La délégation de l’Azerbaïdjan a également partagé le point de vue de la Grenade et de l’Indonésie.
998. Le Président a abordé le nouveau paragraphe 5 proposé par la Belgique.
999. La délégation du Brésil a souhaité conserver le texte original, en vertu duquel le Secrétariat devait proposer les amendements éventuels aux Directives opérationnelles, qui pourraient bénéficier des contributions du groupe de travail. La délégation a néanmoins souhaité couper la phrase au niveau de « session ». La délégation a également suggéré une formulation différente de celle de la Belgique, qui serait rédigée comme suit : « Prie le Secrétariat de mettre à la disposition des États parties les informations sur l’utilisation de l’emblème de la Convention ».
1000. Le Président a noté que la proposition deviendrait le nouveau paragraphe 6. La délégation de la Belgique a accepté la nouvelle formulation.
1001. La délégation de la Grenade s’est demandé si le Secrétariat connaissait précisément les modalités de la mise à disposition des informations, car ces dernières sont déjà disponibles en ligne et incluses dans les Directives opérationnelles. La délégation a également approuvé l’amendement du Brésil consistant à couper la phrase au niveau du mot « session » et donc supprimer la partie « afin que ces directives amendées puissent faciliter l’utilisation de l’emblème de la Convention associé à celui d’une Commission nationale (qui comprend le logo de l’UNESCO) ». La délégation a précisé que les deux emblèmes étaient déjà associés et, plus particulièrement, que l’emblème apparaissait avec le logo de l’UNESCO.
1002. Le Conseiller juridique a précisé que l’emblème de la Convention et le logo de l’UNESCO étaient déjà protégés en vertu de la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle. Selon les Directives opérationnelles, l’emblème de la Convention doit être associé au logo de l’UNESCO. Toute dissociation de ces deux éléments nécessiterait une modification des Directives opérationnelles. Cette question a déjà été largement débattue au sein de la Conférence générale et de l’Assemblée générale. Revenant à la proposition de la Belgique, le Conseiller juridique a expliqué que la diffusion des informations correspondait à une demande générale et que le Secrétariat pourrait réfléchir aux moyens de faciliter leur circulation. Toutefois, il a estimé que le moment n’était pas encore venu pour débattre de cette question, et ce même si le Secrétariat était disposé à prendre note de suggestions éventuelles. Le Conseiller a cependant considéré qu’aucun obstacle de nature juridique ne s’opposait aux amendements proposés.
1003. Concernant la question de la diffusion des informations, la Secrétaire a suggéré que les États parties gèrent leurs communications internes et nationales, alors que le Secrétariat communique déjà des informations via le site Internet, disponibles sous la forme d’un guide étape par étape. Toutefois, le Secrétariat s’est déclaré ouvert à toute suggestion qui améliorerait la diffusion des informations.
1004. Le Président a ensuite abordé le nouveau paragraphe 5 proposé par la Belgique. La délégation de la Chine a appuyé le nouveau paragraphe, mais expliqué que la mention « États parties, commissions nationales et/ou autorités dûment désignées » était incorrecte. En effet, les commissions nationales et les autorités sont intégrées au sein des États parties. La délégation a donc suggéré d’utiliser à la place l’expression « États parties, à travers les Commissions nationales».
1005. Le Président a remercié la Chine pour cet éclaircissement. En l’absence d’autres remarques ou objections, le paragraphe 5 amendé a été adopté.
1006. Concernant le paragraphe 6 proposé par le Brésil, la délégation de la Belgique a souhaité éclaircir un point, à savoir si le Comité souhaitait faciliter l’utilisation de l’emblème ou poursuivre les débats sur cette utilisation. La délégation du Brésil a précisé que la proposition visait à conserver la formulation originale du projet de décision et a donc invoqué l’utilisation simplifiée de l’emblème.
1007. La délégation de la Grenade a fait remarquer que le Comité n’avait pas accepté la proposition concrète du paragraphe original et que toute révision des Directives opérationnelles nécessitait une discussion approfondie afin d’orienter les modifications éventuelles. La délégation a proposé de couper la phrase au niveau de « présente session ».
1008. La délégation de Madagascar a souligné que le Secrétariat était déjà « prié », dans le paragraphe 5, de communiquer des instructions claires sur l’utilisation de l’emblème, ce qui impliquerait de synthétiser les paragraphes 140 - 143 des Directives opérationnelles. Le paragraphe 6 serait alors contradictoire. Le Président a partagé l’avis de Madagascar sur la contradiction mineure entre les deux paragraphes.
1009. La délégation du Pérou a fait remarquer que le paragraphe 5 invitait déjà le Secrétariat à communiquer des informations claires ; les commentaires sur ces dernières aideraient le Secrétariat à proposer les amendements possibles. La délégation a donc suggéré de supprimer la proposition.
1010. À la lumière de cette discussion, la délégation du Brésil a retiré sa proposition.
1011. En l’absence d’autres remarques ou objections, le Président a déclaré la Décision 7.COM 13.d adoptée.
1012. Après avoir effectué diverses annonces, le Président a suspendu la session.
[Vendredi 07 décembre, session du matin]
POINT 12.c DE L’ORDRE DU JOUR (SUITE) :

ÉTABLISSEMENT DE L’ORGANE SUBSIDIAIRE POUR LE CYCLE 2013 (PARAGRAPHE 29 DES DIRECTIVES OPÉRATIONNELLES) ET ADOPTION DE SES TERMES DE RÉFÉRENCE
Document
ITH/12/7.COM/12.c 
Décision
7.COM 12.c

1013. Après avoir remercié M. Ahmed Skounti d’avoir présidé la session de la soirée précédente, le Président a abordé les points en suspens du projet de décision 7.COM 12.c concernant l’établissement de l’Organe subsidiaire pour le cycle 2013, le Groupe électoral IV étant parvenu à un consensus.
1014. La délégation de la Chine a proposé que le Japon soit membre de l’Organe subsidiaire.
1015. En l’absence d’objections, le Président a déclaré la Décision 7.COM 12.c adoptée.
POINT 14 DE L’ORDRE DU JOUR :

MÉCANISME DE PARTAGE DE L’INFORMATION AFIN D’ENCOURAGER LES CANDIDATURES MULTINATIONALES
Document
ITH/12/7.COM/14 
Décision
7.COM 14
1016. Le Président a rappelé que le point 14 n’a pas été traité pendant la sixième session du Comité à Bali par manque de temps. Dans sa Décision 5.COM 6, le Comité a demandé au Secrétariat de proposer un mécanisme de partage de l’information permettant aux États parties de faire part de leurs intentions concernant les candidatures soumises, et ce afin d’encourager la soumission de candidatures multinationales.
1017. M. Proschan a rappelé que le Comité a reconnu, lors de ses discussions à Nairobi, que le patrimoine culturel immatériel était souvent partagé au-delà des frontières. Toutefois, il a été constaté que les candidatures multinationales ont été bien moins nombreuses que ne l’aurait laissé présager la fréquence du patrimoine partagé. Au fil des années, le Comité a encouragé la soumission de candidatures multinationales sur les listes considérant que de telles candidatures illustraient bien le but de la Convention, qui est de promouvoir la coopération internationale. Un passage en revue des inscriptions sur les listes a permis de constater que de nombreux éléments inscrits séparément auraient pu faire l’objet d’une inscription multinationale si la communication entre les États avait été différente. Le Comité a donc suggéré que ces inscriptions parallèles soient évitées (et les inscriptions multinationales encouragées) si les États parties pouvaient communiquer facilement leur intention d’inscrire un élément donné afin d’encourager, dans le cadre d’une candidature multinationale, la coopération des États dotés d’un patrimoine partagé. Il a été rappelé que seule la diffusion des documents de travail du Comité permettait aux États limitrophes de prendre connaissance de la soumission d’un élément sur lequel ils travaillaient en parallèle. Pendant la discussion du Comité sur cette question à Nairobi, les membres ont évoqué les listes indicatives de la Convention du patrimoine mondial de 1972. Selon l’art. 11.1 de ladite Convention, les biens du patrimoine peuvent uniquement être soumis sous réserve de figurer sur la liste indicative de l’État concerné. Une disposition similaire faisant écho à l’art. 11.1 de la Convention de 1972 a été présentée pour la Convention de 2003, mais a été finalement supprimée pendant les négociations. Alors que le Comité cherche à encourager les candidatures de pays ayant proposé peu d’inscriptions - voire aucune -, les obligations supplémentaires rallongeant le processus ou empêchant les candidatures d’États n’ayant pas anticipé leurs intentions pourraient être considérées comme contre-productives. Par conséquent, le Secrétariat a réalisé qu’un mécanisme de partage de l’information sur les candidatures voulues devait être établi à titre volontaire et ne pas être obligatoire. En outre, le système ne devrait pas nécessiter de traitement technique complexe de la part du Secrétariat ou des organes consultatifs, car ces instances étaient déjà soumises à une grande charge de travail en raison de l’examen des candidatures. Le Secrétariat a donc proposé la mise en place d’un mécanisme de partage de l’information, tel que présenté au paragraphe 7 du document ITH/12/7.COM/14 et présentant les caractéristiques suivantes : i) les États parties sont invités à faire connaître leur éventuelle intention de proposer des candidatures pour les listes et à fournir un minimum d’informations sur l’élément, les communautés, ainsi que les coordonnées complètes nécessaires ; ii) ces informations sont consignées dans un formulaire interactif en ligne ; iii) chaque État est responsable de l’exactitude et de l’exhaustivité des informations, lesquelles ne feront pas l’objet d’une analyse ou d’un examen ; iv) le Secrétariat accuse réception des informations reçues avec copie à la Délégation permanente et à la Commission nationale concernées. Un mois après la réception, les informations seraient diffusées sur le site Internet de la Convention, en français et en anglais. Les informations seraient supprimées du site lorsqu’une candidature serait soumise en vue de l’inscription ou à la demande de l’État soumissionnaire.
1018. La délégation de l’Espagne a apprécié la présentation de ce point de l’ordre du jour, qui reflétait fidèlement l’objectif de la coopération internationale et noté avec plaisir que la communication des informations reposerait sur le volontariat.
1019. La délégation de la Grèce a jugé que le fait de connaître l’intention des États voisins s’avérait très utile et aurait permis d’éviter des débats passionnés si cette mesure avait été introduite plus tôt. Ce mécanisme tomberait donc à point nommé. La délégation a toutefois recommandé que sa mise en place soit obligatoire, mais sans entraîner une surcharge de travail pour les États parties, et précisé qu’il permettrait de partager ces informations essentielles.
1020. Bien qu’ayant approuvé le principe des candidatures multinationales, la délégation de l’Indonésie s’est néanmoins interrogée sur un scénario dans lequel deux communautés s’entendraient sur une candidature, mais pas les gouvernements des pays concernés (ou vice versa). En outre, les candidatures multinationales ne devraient pas être imposées, mais se dérouler naturellement. La délégation a appuyé le projet de décision et le partage d’informations à titre volontaire.
1021. La délégation de l’Uruguay a appuyé les remarques de l’Espagne sur l’initiative louable du Secrétariat, qui servirait de plateforme d’échange afin que les pays connaissent l’état d’avancement des projets d’inscription des éléments. La délégation a ajouté que cette démarche devrait être réalisée à titre volontaire.
1022. La délégation de la République tchèque a estimé qu’en encourageant les candidatures multinationales, le Comité devait mettre à disposition des instruments adaptés. Il a donc approuvé l’initiative.
1023. La délégation de la Belgique a appuyé la proposition du Secrétariat, et notamment son approche placée sous le signe de la flexibilité.
1024. La délégation de la Grenade a accueilli favorablement la proposition et compris que le mécanisme n’était pas une condition de soumission des candidatures multinationales, mais devait uniquement jouer le rôle de source d’informations fournies volontairement. La délégation a souhaité avoir confirmation que l’initiative resterait un mécanisme de partage d’informations et ne serait pas une liste.
1025. La délégation du Nigéria a également accueilli favorablement l’initiative si elle appliquée de manière volontaire, car les États parties n’étaient pas toujours prêts en même temps (d’où la mise en place du mécanisme d’extensions).
1026. La délégation du Maroc a remercié le Secrétariat de son initiative et reconnu le caractère essentiel du partage d’informations, qui a vocation à encourager les États parties à collaborer volontairement. La délégation a ajouté que l’intitulé du mécanisme était pertinent.
1027. La délégation du Burkina Faso a apprécié l’initiative du Secrétariat, plus particulièrement parce qu’elle a été contactée par plusieurs États parties en vue d’une collaboration pour plusieurs candidatures multinationales. En outre, selon la délégation, le mécanisme faciliterait considérablement ces collaborations.
1028. La délégation de la Chine a partagé l’avis des intervenants précédents accueillant favorablement l’initiative, car cette dernière encouragerait les candidatures multinationales. La délégation a également demandé si les candidatures au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde entreraient dans le champ d’application du mécanisme.
1029. La Secrétaire a indiqué que l’objectif consistait à inclure les informations pour les trois mécanismes (les deux listes et le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde).
1030. Après avoir remercié le Président pour la conduite des travaux, la délégation de la République démocratique populaire Lao s’est félicitée de l’initiative, qui s’avèrera avantageuse pour les États parties préparant leurs dossiers car ils pourraient tirer parti de l’expérience d’autres pays. La délégation a ensuite ajouté qu’elle approuvait, pour cette initiative, le principe du volontariat.
1031. La délégation de la Turquie a remercié le Secrétariat de cette initiative essentielle car elle traduit les objectifs du dialogue interculturel et du rapprochement culturel inscrits dans la Convention et l’UNESCO, par le biais de la soumission des dossiers relatifs à des éléments partagés. La délégation a évoqué sa propre expérience lors de la soumission multinationale du Nowruz et approuvé le principe du Comité visant à encourager les dossiers multinationaux.
1032. La délégation du Vietnam a appuyé les remarques du Laos, avant d’ajouter qu’elle était favorable au principe de volontariat du mécanisme. 
1033. La délégation de la Grenade a souhaité que le principe de volontariat du mécanisme soit clairement indiqué dans le paragraphe 7 du document ITH/12/7.COM/14.
1034. Le Président a ensuite traité les paragraphes 1 - 4 du projet de décision, qui ont été dûment adoptés.
1035. La délégation de la Grenade a souhaité ajouter la référence au mécanisme de partage de l’information dans le paragraphe, qui serait alors formulé comme suit : « Décide de créer une source d’information en ligne, le mécanisme de partage d’information pour encourager les dossiers multinationaux, telle que décrite dans le document ITH/12/7.COM/14 […] ».
1036. Le Président a pris note que l’amendement a recueilli l’adhésion des pays suivants : Belgique, Pérou, Grèce, Chine, Nigéria, Nicaragua, Brésil, Indonésie et Namibie.
1037. La délégation de la Chine a appuyé l’amendement et souhaité ajouter le terme « propositions » dans la formulation. La Secrétaire a alors suggéré d’ajouter le terme « dossiers ».
1038. Le Président a ensuite lu à haute voix le paragraphe amendé : « Décide de créer une ressource en ligne, le mécanisme de partage d’information pour encourager les dossiers multinationaux, telle que décrite dans le document ITH/12/7.COM/14, par laquelle les États parties peuvent annoncer leurs intentions de soumettre des dossiers et d’autres États parties peuvent prendre connaissance de possibilités de coopération dans l’élaboration de dossiers multinationaux ».
1039. La délégation de la Grenade a proposé d’écrire « Mécanisme » avec une majuscule pour préciser qu’il s’agit ici de son intitulé officiel. Elle a également souhaité insérer l’expression « sur une base volontaire » entre « peuvent » et « annoncer ».
1040. En l’absence d’autres remarques ou objections, le Président a déclaré les paragraphes 5 - 6 adoptés.
1041. La délégation de l’Ouganda a souhaité ajouter un paragraphe avant le paragraphe 7, qui serait formulé comme suit : « Encourage en outre tous les États parties qui se sont mis d’accord pour soumettre des dossiers de candidature multinationaux à se soutenir mutuellement afin de faire en sorte que tous les critères soient pleinement remplis ».
1042. Le Président a pris note de l’approbation de l’amendement par les pays suivants : Nigéria, Burkina Faso, Nicaragua, Belgique, Namibie, Pérou et Indonésie.
1043. La délégation du Maroc a remercié l’Ouganda pour sa proposition, mais s’est demandé si cette dernière devait figurer dans le projet de décision car ce projet portait spécifiquement sur le mécanisme de partage de l’information.
1044. Après avoir approuvé la proposition, la délégation du Burkina Faso a reconnu que le principe d’assistance et de soutien mutuels entre les États parties participant à un dossier multinational était accepté de manière générale. De ce fait, il pourrait être superflu de réaffirmer ce principe dans la décision.
1045. La délégation de l’Espagne a appuyé les remarques du Maroc et du Burkina Faso. La délégation de la Grèce a appuyé le principe, mais a demandé des éclaircissements sur ses implications. La délégation de la République tchèque a partagé la position du Burkina Faso et de l’Espagne.
1046. La délégation de l’Ouganda a rappelé la discussion précédente, qui a mis en évidence que le critère R.5 applicable aux soumissions multinationales était souvent non satisfait, témoignant de l’inefficacité du partage de l’information.
1047. Le Président a reconnu la pertinence de cette proposition, mais s’est demandé si la décision était le bon moyen de traiter cette disposition.
1048. La délégation de la Grenade a compris la proposition de l’Ouganda et suggéré la formulation suivante : « Encourage les États parties à utiliser ce mécanisme afin de partager leurs expériences et de soutenir les autres États parties dans la soumission de candidatures multinationales ».
1049. La délégation du Brésil a fait part de ses préoccupations par rapport à la procédure liée au mécanisme ; en effet, un État partie souhaitant collaborer avec un autre pays dans le cadre d’une candidature multinationale devrait, dans tous les cas, demander conseil avant de soumettre des informations afin d’éviter toute surprise inattendue. La délégation a reconnu que la mise en place d’une plateforme commune de partage des informations pour les soumissions suivantes serait judicieuse, mais qu’il conviendrait de mettre en place des consultations antérieures.
1050. La délégation de la Grèce a soutenu la proposition de la Grenade.
1051. Le Président a noté que la proposition tenait compte des préoccupations exprimées car elle propose une solution pour la suggestion de l’Ouganda.
1052. La délégation du Burkina Faso s’est demandé si les deux amendements étaient judicieux, dans la mesure où le mécanisme proposé par le Secrétariat permettait aux États parties d’annoncer leur intention de soumettre une candidature. En présence d’un patrimoine partagé, les États parties pourraient s’associer pour préparer un dossier multinational. En d’autres termes, le mécanisme ne serait pas une mesure garantissant la coordination d’une candidature commune, cette coordination relevant de la responsabilité des États parties concernés. La délégation s’est donc prononcée en faveur de la suppression des deux amendements.
1053. La délégation du Maroc a appuyé les remarques du Burkina Faso, tout en indiquant qu’elle comprenait la logique motivant les propositions de l’Ouganda et de la Grenade.
1054. Les délégations de l’Ouganda et de la Grenade ont accepté de retirer leurs propositions.
1055. Après être passé au projet de décision et en l’absence d’autres remarques ou objections, le Président a déclaré la Décision 7.COM 14.a adoptée.
POINT 15 DE L’ORDRE DU JOUR :

TRAITEMENT DE LA CORRESPONDANCE DU PUBLIC OU D’AUTRES PARTIES CONCERNÉES AU SUJET DES CANDIDATURES
Document
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1056. Le Président a rappelé que le Comité n’avait pas eu le temps de traiter le point 15 à Bali en 2011.
1057. La Secrétaire a indiqué que le Secrétariat avait reçu, pendant le cycle 2010, des correspondances qui ont soulevé certaines questions pour plusieurs candidatures à la Liste représentative. Le Secrétariat en a informé l’Organe subsidiaire pendant sa réunion de mai 2010. Il a alors décidé que ces lettres ne devaient pas être portées à la connaissance de l’Organe avant que ce dernier ne rende sa décision, afin de ne pas influencer ses recommandations, puisque les décisions se fondaient uniquement sur les informations du dossier de candidature. Après l’adoption des recommandations de l’Organe subsidiaire pour les cas concernés, la Secrétaire a révélé la teneur des correspondances. L’Organe a alors confirmé toutes les décisions qu’il avait initialement prises. Cependant, il a demandé au Secrétariat de porter les lettres à l’intention du Comité avant l’évaluation, par ce dernier, des candidatures concernées. Pendant le débat qui s’est tenu à ce sujet à Nairobi, le Comité a accueilli avec bienveillance ces marques d’intérêt de la société civile (associations ou personnes), dans la mesure où la transparence du processus de candidature ne pouvait que bénéficier à la Convention. Toutefois, le Comité a indiqué que ces correspondances devaient être portées en temps utile à la connaissance des États concernés, de manière à ce qu’ils puissent répondre aux questions soulevées lors de l’évaluation du dossier par le Comité. Par le biais de sa Décision 5.COM 6, le Comité a prié le Secrétariat « de proposer, pour sa sixième session, à la lumière des débats du Comité, des orientations pour le traitement de la correspondance du public ou d’autres parties concernées reçue par le Secrétariat au sujet des candidatures, et pour leur communication préalable aux États soumissionnaires ».
1058. La Secrétaire a en outre précisé que les orientations concernant le traitement de la correspondance étaient présentées dans l’annexe au document 15. Ce document proposait notamment que le Secrétariat mette en ligne, à réception (à la suite des demandes de complément d’information émanant du Secrétariat), les candidatures sur le site Internet de la Convention. Ces inscriptions seraient le cas échéant remplacées par une version révisée. Toute correspondance reçue jusqu’à quatre semaines avant la réunion de l’Organe subsidiaire serait transmise immédiatement à la Délégation permanente de l’État partie concerné, qui feraient parvenir leurs commentaires au plus tard deux semaines avant la réunion de l’Organe. L’Organe subsidiaire prendrait alors connaissance des correspondances et commentaires de l’État partie. Ces correspondances et commentaires, tout comme la candidature concernée, seraient mis en ligne sur le site Internet de la Convention. Le Secrétariat a également proposé que les correspondances reçues après la date butoir ou celles portant sur un élément déjà inscrit soient transmises à la Délégation permanente de l’État concerné. Les réponses éventuelles pourraient être transmises directement à l’auteur de la correspondance et cette dernière ne serait pas publiée. Concernant les éléments qui n’ont pas encore été inscrits, le Secrétariat a proposé de tenir la Délégation permanente informée des correspondances reçues, tout en indiquant à leur auteur qu’aucune candidature n’a encore été déposée. Le Secrétariat a ajouté que ces correspondances seraient supprimées du site Internet dès que l’inscription de l’élément concerné serait effective.
1059. La délégation du Brésil a reconnu la pertinence des orientations du projet car elles répondent aux objectifs de transparence, dialogue et d’accès aux informations. Elle a donc apporté un soutien total à la recommandation. Elle a toutefois exprimé son inquiétude dans la mesure où les ressources en personnel de certaines Délégations permanentes sont limitées. Elle a donc souhaité élargir le cercle des destinataires, pour y inclure les Commissions nationales et le principal interlocuteur responsable de la candidature concernée.
1060. La délégation de l’Indonésie a noté que le projet de décision proposait la publication des dossiers de candidature sur le site Internet avant leur inscription, alors que ces dossiers devraient rester confidentiels en vertu de la procédure en vigueur.
1061. La Secrétaire a précisé qu’il n’existait aucune disposition imposant de préserver la confidentialité des dossiers de candidature au moment de leur réception ; seuls le Comité et l’Assemblée générale sont compétents pour en décider. La Secrétaire a expliqué que tous les documents de travail (y compris les dossiers de candidature) étaient publiés, avant d’ajouter que la Convention constituait le premier instrument publiant les documents à l’intention du public. Par conséquent, d’autres conventions, à l’image de celle de 2005, ont envisagé la mise en place d’une mesure similaire. La Secrétaire a ajouté que l’office des affaires juridiques de l’UNESCO avait déjà contrôlé le projet de décision et qu’aucun obstacle juridique s’opposant à son adoption n’avait été constaté.
1062. Après avoir félicité le Secrétariat pour son travail, la délégation du Maroc a souhaité évoquer un point du paragraphe 5 de l’annexe. Le Président a demandé que ce point soit traité ultérieurement.
1063. La délégation de la Belgique a estimé que le Secrétariat devait néanmoins être informé de toute correspondance, même si cette dernière était reçue une fois le travail du Comité achevé et après l’inscription de l’élément concerné.
1064. La Secrétaire a répondu que le projet de décision traitait plus particulièrement la question des correspondances transmises au Secrétariat. Les lettres reçues en temps utile seraient partagées avec l’État partie concerné afin que ce dernier puisse répondre en temps opportun. Les lettres reçues en dehors du délai imparti seraient partagées avec la Délégation permanente. Cependant, la Secrétaire a convenu du fait que si l’État partie recevait des correspondances qui n’étaient pas adressées au Secrétariat au départ, le Comité pourrait décider de transmettre ces correspondances au Secrétariat, qui interviendrait alors dans le processus de traitement, tel qu’indiqué dans le projet de décision.
1065. Le Président est ensuite passé au projet de décision et aux paragraphes 1 - 3, qui ont été dûment adoptés.
1066. La délégation du Brésil a proposé d’inclure les formulations « Commissions nationales pour l’UNESCO » et « la personne de contact responsable de la candidature » dans chaque paragraphe de l’annexe contenant l’expression « Délégation permanente ».
1067. La délégation de la Chine a apporté son soutien à la proposition du Brésil, tout en ajoutant que les Commissions nationales n’étaient pas toujours responsables des candidatures. Elle a donc souhaité ajouter la formulation « autorité ou institution dûment désignée ».
1068. Le Président a pris note de ce point pertinent et suggéré la formulation « autorités compétentes ».
1069. La délégation du Maroc a souhaité conserver la référence à la « Délégation permanente » et à « l’autorité dûment désignée », qui désigne l’autorité responsable de l’État soumettant le dossier de candidature et de supprimer l’expression « Commission nationale ».
1070. Ayant approuvé de manière inconditionnelle l’amendement du Brésil, la délégation de la Lettonie a souhaité conserver la référence à la « Commission nationale », car, dans de nombreux pays, cette commission joue, pour les experts, un rôle de plateforme dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention. La délégation de la Grenade a appuyé l’amendement du Brésil, tel que modifié par la Chine. La délégation du Nicaragua a jugé que tous les organes compétents de l’État partie devaient être informés. Elle a donc appuyé l’amendement du Brésil, tel qu’approuvé par la Grenade et la Lettonie. La délégation du Burkina Faso a appuyé l’amendement du Brésil, tel que modifié par la Chine, car l’État partie concerné aurait l’opportunité d’être informé des correspondances et, par conséquent, d’y répondre de manière adéquate. La délégation de l’Ouganda a également souhaité conserver la référence à la « Commission nationale ». Ayant constaté l’approbation en faveur de la conservation de la formulation « Commission nationale », le Maroc a retiré son amendement. En l’absence d’autres objections, les paragraphes 3 et 4 de l’annexe, tels qu’amendés par le Brésil, ont été adoptés.
1071. Concernant le paragraphe 5 de l’annexe, la délégation du Maroc a souhaité remplacé « Après l’inscription » par « En cas d’inscription ».
1072. Le Président a noté que l’amendement proposé par le Maroc a bénéficié du soutien des pays suivants : Grenade, Brésil, Belgique, Albanie, Grèce, Lettonie, République tchèque, Tunisie, Égypte, Burkina Faso et Nicaragua.
1073. La délégation du Brésil a précisé que l’amendement adopté pour le paragraphe 3 doit être répété pour les paragraphes 6 et 7 (en présence de l’expression « Délégation permanente »).
1074. La délégation du Pérou a souligné que le paragraphe 5 laissait entendre que les correspondances resteraient en ligne si l’élément n’était pas inscrit. Elle a donc suggéré de les supprimer du site Internet au moment de l’évaluation du dossier de candidature. La Secrétaire a précisé que les correspondances restaient en ligne pendant le processus d’évaluation, mais qu’elles étaient supprimées par la suite, que l’élément soit inscrit ou non.
1075. Le Conseiller juridique a suggéré de remplacer « Après inscription » par « Après examen des éléments ». La délégation du Burkina Faso a fait remarquer que la formulation devrait être « Après l’examen des dossiers de candidature ».
1076. Le Président a lu à haute voix le paragraphe amendé : « Après l’examen de la candidature, les correspondances et commentaires sont retirés du site de la Convention ».
1077. En l’absence d’autres remarques ou objections, le Président a déclaré le paragraphe 5 de l’annexe adopté. Les paragraphes 6 et 7 de l’annexe ont été amendés conformément au paragraphe 3, et ont été adoptés.
1078. La délégation de Chine s’est demandé si les directives s’appliqueraient également aux correspondances reçues concernant le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde. La Secrétaire a confirmé qu’elles s’appliqueraient également à ce mécanisme.
1079. En l’absence d’autres remarques ou objections, le Président a déclaré la Décision 7.COM 15 adoptée.
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1080. Le Président a ensuite abordé le point 16.a de l’ordre du jour concernant les demandes d’accréditation déposées par les ONG depuis la session précédente du Comité, ainsi que le point 16.b sur la révision éventuelle des critères d’accréditation. La réunion de l’Assemblée générale en juin 2014 donnera lieu à la présentation des recommandations des ONG en vue de leur accréditation. Ces ONG seront ensuite susceptibles d’être invitées, par le Comité, à assurer des fonctions consultatives, en qualité de membres de l’Organe consultatif.
1081. La Secrétaire a souligné que cela fait la quatrième fois que le Comité a été sollicité pour prendre en compte les demandes d’accréditation et que les ONG recommandées seront présentées lors de l’Assemblée générale, en juin 2014, en vue de leur accréditation. Jusqu’à présent, 156 ONG ont été accréditées par l’Assemblée générale en 2010 et 2012. Le Comité avait fait part de ses préoccupations face au faible nombre de demandes émanant d’ONG d’Amérique latine et des Caraïbes, l’Afrique et les États arabes ayant adressé encore moins de demandes. C’est pourquoi le Secrétariat a continué à œuvrer de manière résolue pour communiquer avec les ONG de ces régions. Grâce à ses efforts, l’Amérique latine, les Caraïbes et l’Afrique sont désormais assez bien représentées. En s’appuyant sur le document de travail, la Secrétaire a attiré l’attention sur les listes des ONG et des autres entités présentées. Le paragraphe 4 a répertorié dix ONG ayant soumis des demandes complètes, pour lesquelles le Secrétariat a jugé que les critères d’accréditation tels que définis dans le paragraphe 91 des Directives opérationnelles étaient satisfaits. Ces demandes d’accréditation ont été mises en ligne sur le site Internet de la Convention à la mi-octobre. Le paragraphe 5 a répertorié sept entités qui ne semblaient pas répondre aux critères ; une organisation ne semblait pas bénéficier du statut juridique d’ONG, alors que les six autres organisations n’avaient pas apporté la preuve de compétences éprouvées dans le domaine du patrimoine culturel immatériel. Le paragraphe 6 a mentionné 22 entités répertoriées dans l’annexe, dont les demandes n’ont pas été complétées avant le 16 octobre. Cependant, le Secrétariat a indiqué qu’il continuerait à travailler avec elles afin qu’elles puissent compléter leurs demandes à temps pour la huitième session du Comité. Enfin, la dernière section de l’annexe a présenté 12 entités qui ont envoyé leur demande avant le 30 octobre 2010, mais n’ont adressé aucune réponse pendant plus de 24 mois. Ces demandes ont donc été considérées comme suspendues.
1082. Le Président a proposé de passer directement au projet de décision, paragraphe par paragraphe. En l’absence de remarques ou d’objections, les paragraphes 1 - 3 sont dûment adoptés.
1083. Concernant le paragraphe 4, le Président a constaté que dix ONG ont satisfait aux critères d’accréditation. En l’absence d’objections, le paragraphe 4 a été déclaré adopté.
1084. La délégation de la Belgique a noté que le lien hypertexte menant vers l’ONG belge permettait, en réalité, d’accéder à la demande de l’ONG grecque. Cela a été dûment corrigé. Le paragraphe 5 a également été déclaré adopté.
1085. En l’absence d’autres remarques ou objections, le Président a déclaré la Décision 7.COM 16.a. adoptée.
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1086. Le Président est ensuite passé au point 16.b, la réflexion sur les critères et modalités d’accréditation des ONG, avant d’ajouter que les ONG jouent un rôle clé dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, notamment au niveau national. Concernant l’accréditation, le Président a précisé que l’objectif spécifique consistait à accréditer les ONG afin qu’elles puissent « assumer des fonctions consultatives auprès du Comité » et être membre de l’Organe consultatif pour évaluer les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, les propositions pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et les demandes d’assistance internationale de plus de 25 000 dollars des États-Unis. Chaque année, seulement une ou deux ONG seraient nouvellement désignées pour siéger au sein de l’Organe consultatif, leur total ne pouvant pas dépasser six ONG en même temps. Il a été pris note que l’Assemblée générale avait déjà accrédité 156 ONG et que dix ONG supplémentaires ont été recommandées en vue de leur accréditation par l’Assemblée générale en 2014. Ainsi, en un an, une ONG accréditée aura peu de chances d’être invitée à jouer un rôle de conseil. Cela suggère que de nombreuses ONG ne seront jamais membres de l’Organe consultatif et que la procédure a peut-être créé de faux espoirs. Le Président a confié que les critères actuels d’accréditation ont été définis en 2007 et 2008, alors que le Comité ne savait pas encore précisément comment recourir aux ONG pour bénéficier de services de conseil. On supputait alors que les critères actuels ne seraient pas parfaitement adaptés à la situation actuelle. C’est pourquoi l’Assemblée générale a demandé au Comité de réfléchir aux critères et modalités d’accréditation des ONG.
1087. La Secrétaire a pris note que la Convention attribue un rôle majeur aux ONG, tel que précisé à l’Art. 9, relatif à l’accréditation des organisations consultatives et à l’Art. 11(b), qui oblige les États parties à impliquer les ONG pertinentes dans la mise en œuvre de la Convention au niveau national. Cela implique les éléments suivants : identification et définition du patrimoine culturel immatériel, ainsi que d’autres mesures de sauvegarde, garantie du respect du patrimoine culturel immatériel et sensibilisation à son importance aux niveaux local, national et international (tel que défini au paragraphe 90 des Directives opérationnelles). La Secrétaire a rappelé que l’Assemblée générale avait, en 2008, adopté les Directives opérationnelles définissant la participation des ONG accréditées au travail du Comité, ses critères d’accréditation, les modalités et l’examen de l’accréditation et les procédures d’accréditation (Chapitre III.2.2 des Directives opérationnelles). Seule l’adoption, en 2010, par la troisième session de l’Assemblée générale, du paragraphe 26 des Directives opérationnelles relatif aux tâches de l’Organe consultatif (révisé en 2012), a permis d’avoir une meilleure vue d’ensemble des fonctions spécifiques de conseil des ONG. Le paragraphe 26 décrit le rôle des ONG accréditées en tant que membres de l’Organe consultatif chargés d’évaluer les candidatures et suggérant des recommandations au Comité. Il a également rappelé la nécessité de tenir compte d’une représentation géographique équitable et des différents domaines du patrimoine culturel immatériel lors de la sélection de ses membres. Il a été noté que l’unique objectif de l’accréditation des ONG, tel que défini à l’Art. 9 de la Convention, consiste à leur demander éventuellement d’exercer « des fonctions consultatives auprès du Comité ». Par conséquent, le Comité pourrait être amené à réfléchir aux critères actuels d’accréditation pour savoir s’ils sont adaptés aux fonctions spécifiques définies dans les Directives opérationnelles.
1088. Bien que la plupart des 156 ONG accréditées effectuent un travail très important de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel aux niveaux local, national ou international, la Secrétaire a souligné qu’un nombre important d’entre elles ne possèdent pas les compétences et les qualifications requises pour mener à bien le travail d’évaluation en qualité de membres de l’Organe consultatif. En effet, un tel travail nécessite une très bonne maîtrise de l’anglais ou du français, de solides compétences analytiques, la capacité de rédiger des textes synthétiques et de travailler dans plusieurs domaines du patrimoine culturel immatériel. Une expérience au niveau international, ou la capacité d’extrapoler à partir d’une expérience locale pour l’appliquer dans un contexte international, était également indispensable pour le travail d’évaluation. La question se résumait alors en ces termes : savoir si les critères existants permettaient de discerner, parmi toutes les ONG, les organisations capables d’exercer des fonctions consultatives. Bien que les 156 ONG accréditées soient très performantes au niveau local et même si les États souhaitent faire appel à leurs services pour des inventaires ou d’autres tâches de sauvegarde, leur contribution à l’application de la Convention ne dépendait pas du fait qu’elles bénéficiaient ou non d’une accréditation. Dans le même temps, l’Assemblée générale, le Comité et le Secrétariat consacrent un temps considérable au processus d’accréditation d’organisations qui sont peu susceptibles d’être appelées pour des services consultatifs, ce qui pourrait provoquer un sentiment de déception chez les ONG. Un autre point concernait l’absence de définition claire du concept d’ONG dans les Directives opérationnelles ; en effet, le Secrétariat reçoit des demandes d’accréditation émanant d’organisations établies par un gouvernement tels que des instituts de recherche universitaires, des centres d’expertise ou des institutions de formation spécialisées, qui mettent en avant leur statut « non gouvernemental ». La Secrétaire a précisé que le Secrétariat pourrait proposer l’examen de leur candidature lors de la huitième session du Comité, en vue d’une présentation à l’Assemblée générale en 2014, si le Comité envisage l’éventualité d’une révision des critères d’accréditation.
1089. Le Président a remercié la Secrétaire pour ces précieuses informations, avant d’ajouter que le problème était clairement défini. Le Comité devait en effet réfléchir à la manière de réviser les critères en vigueur, afin que ces derniers reflètent plus fidèlement les besoins spécifiques de l’Organe subsidiaire. Dans cette optique, il pourrait être possible de sélectionner les ONG présentant le profil adéquat, tout en limitant la charge de travail administratif du Secrétariat, du Comité et de l’Assemblée générale et en évitant que certaines ONG accréditées ayant éventuellement de grandes attentes ne soient déçues ou frustrées. Le Président a clairement souligné que cette démarche visait à disposer d’un groupe d’ONG solides dans chaque région pour permettre le renouvellement constant de l’Organe consultatif, au lieu de compter un réseau de plusieurs centaines d’organisations accréditées à qui l’on ne fera jamais appel. 
1090. La délégation de la Belgique a attiré l’attention sur le paragraphe 96 des Directives opérationnelles, selon lequel les ONG accréditées « peuvent être invitées par le Comité à lui fournir, entre autres, des rapports d’évaluation à titre de référence pour examen par le Comité ». La délégation a insisté sur l’expression « entre autres », ajoutant que la deuxième phrase du paragraphe 3 du document 16.b devait être modifiée et inclure le terme « certaines ». Après modification, la phrase commencerait comme suit : « Une vision plus claire de certaines fonctions consultatives spécifiques des ONG [...]. » Le même principe prévaudrait pour la seconde phrase du paragraphe 4, qui serait alors modifiée comme suit : « Avec la clarté croissante de la nature et des modalités de certaines de ces fonctions consultatives [...]. ». La délégation a également mentionné la phrase du paragraphe 5 « un nombre important d’entre elles ne possèdent pas les compétences et les qualifications requises pour mener à bien le travail d’évaluation », ajoutant que l’évaluation des compétences serait impossible sans examen en bonne et due forme. La délégation a donc recommandé que le projet de décision insiste clairement sur l’expression « entre autres » et le paragraphe 96 des Directives opérationnelles. En outre, la suppression du paragraphe 6 serait envisageable afin de le remplacer par une demande au Secrétariat, se décomposant en deux points : inviter toutes les ONG accréditées à répondre à un questionnaire mettant en avant les compétences exigées par le Comité avant la date butoir de mars 2013 et fournir un rapport annexé sur les services consultatifs qu’elles seraient susceptibles de proposer au Comité.
1091. La délégation de la Lettonie a souligné l’importance des ONG pour la mise en œuvre de la Convention et qu’il était essentiel d’instaurer une culture participative dans le cadre de cette dernière afin d’intégrer toutes les procédures, y compris l’expertise indépendante pour l’examen des dossiers de candidature. La délégation a cependant reconnu que certaines ONG accréditées ne disposaient pas de l’expérience requise pour assurer des fonctions consultatives et qu’il convenait d’évaluer leurs compétences.
1092. La délégation du Brésil a appuyé les remarques de la Belgique, avant d’ajouter que seules les ONG ayant exercé une fonction de conseil au sein de l’Organe consultatif pouvaient exercer d’autres fonctions consultatives. La délégation a convenu que de nombreuses ONG accréditées n’auront jamais l’occasion de jouer un tel rôle, mais a reconnu que l’accréditation constituait un atout essentiel pour les ONG agissant au niveau des communautés locales. C’est pourquoi la délégation ne s’est pas opposée à la révision des Directives opérationnelles afin d’intégrer des critères d’évaluation de leurs compétences linguistiques et analytiques, tout en considérant que la poursuite du processus d’accréditation demeurait essentielle.
1093. La délégation du Maroc a félicité les ONG pour leur action en faveur de l’application de la Convention et estimé que leur contribution devait être à la fois diversifiée et renforcée. Elle a regretté l’absence de représentation géographique dans certaines régions, soulignant ainsi le besoin du renforcement des capacités des ONG. La délégation s’est également montrée préoccupée par la révision des critères : en effet, l’accréditation des ONG se fonde sur un ensemble de critères et toute modification desdits critères ne serait pas sans effet sur l’hétérogénéité du groupe actuel d’ONG.
1094. Saluant la qualité du travail réalisé par les ONG dans la région Asie-Pacifique, la délégation de l’Indonésie a appuyé les remarques de la Belgique, du Brésil et du Maroc. La délégation a demandé au Secrétariat d’apporter des éclaircissements sur la proposition du processus de révision des accréditations évoqué dans les paragraphes 2 et 9 du document 16.b et si la suppression de l’accréditation était ici envisagée.
1095. La Secrétaire a attiré l’attention sur le paragraphe 94 des Directives opérationnelles : « Le Comité réexamine la contribution et l’engagement de l’organisme consultatif ainsi que ses relations avec lui tous les quatre ans à partir de l’accréditation, en tenant compte du point de vue de l’organisation non gouvernementale concernée ». En vertu de cette disposition, les 97 ONG accréditées en 2010 sont appelées à soumettre un rapport sur leur contribution. Ce rapport est ensuite examiné par le Comité, qui décide de prolonger leur statut ou d’y mettre un terme. Citant le paragraphe 95, la Secrétaire a indiqué : « La cessation des relations pourra être décidée au moment de l’examen si le Comité l’estime nécessaire ». De ce fait, il existe déjà une disposition prévoyant la révision de la contribution des ONG tous les quatre ans et la recommandation de prolongation de leur accréditation ou la cessation de cette dernière.
1096. M. Diego Gradis, représentant de l’ONG Traditions pour demain et membre du Comité de liaison ONG-UNESCO, a reconnu que les États parties constituaient l’instance internationale suprême en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Il a également admis que la Convention et les Directives opérationnelles invitaient les ONG à œuvrer en faveur de l’application de la Convention aux niveaux national, régional et international. Bien que les fonctions actuelles des ONG accréditées semblent restreintes à ce stade, le paragraphe 96 des Directives opérationnelles a anticipé une extension de leurs fonctions. M. Gradis a indiqué que le choix, parmi les 156 ONG accréditées, des ONG appelées à siéger au sein de l’Organe consultatif relevait de la compétence du Comité et qu’une accréditation ne conférait aucun droit aux ONG à cet égard. Toutefois, les ONG accordent une grande importance aux accréditations octroyées par l’Assemblée générale car elles légitiment leur action dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Il est donc essentiel que les ONG, par le biais de leur Forum, puissent collaborer directement avec le Secrétariat afin de soumettre leurs recommandations et points de vue concernant la révision des critères d’accréditation.
1097. La délégation de la Turquie a affirmé partager les mêmes préoccupations que le Maroc et l’Indonésie.
1098. Le Président est ensuite passé au paragraphe 1 du projet de décision, qui a été dûment adopté.
1099. La délégation de la Belgique a proposé un amendement au paragraphe 2 et suggéré d’ajouter, après « Comité », la formulation suivante : « mettant l’accent explicitement sur les mots "entre autres" au paragraphe 96 ».
1100. Le Président a pris note du soutien de la Lettonie et de l’Indonésie pour cette suggestion.
1101. La délégation du Brésil a suggéré que la formulation proposée par la Belgique soit insérée après « Directives opérationnelles », ce que la Belgique a accepté.
1102. Le Président a pris note que la Namibie, le Nigéria, la Grenade, l’Albanie, la Grèce et la République tchèque ont appuyé l’amendement de la Belgique. En l’absence d’objections, le paragraphe 2 amendé a été adopté. En l’absence d’amendements aux paragraphes 3 et 4, ces derniers ont été dûment adoptés.
1103. La délégation de la Belgique a proposé de remplacer « Prend note en outre » par « Regrette » et d’ajouter le terme « jusqu’à présent ». La phrase serait donc modifiée comme suit : « Regrette les occasions limitées pour les organisations non gouvernementales d’exercer, jusqu’à présent, des fonctions consultatives auprès du Comité ».
1104. La délégation du Maroc a appuyé l’amendement et fourni la traduction française correspondante.
1105. Le Président a indiqué que l’Indonésie, la Lettonie, la Tunisie, la République tchèque, l’Ouganda, le Brésil, la Namibie et le Nigéria étaient favorables à l’amendement. En l’absence d’objections, le paragraphe 5 amendé a été dûment adopté.
1106. La délégation de la Belgique a proposé de remplacer le paragraphe 6 par la section suivante : « Demande explicitement au Secrétariat d’inviter toutes les ONG accréditées à communiquer au Comité, avant la date butoir du 31 mars 2013, des réponses aux questions concernant les compétences et qualifications requises pour mener à bien le travail d’évaluation décrit au paragraphe 26 des Directives opérationnelles et à joindre un rapport sur les conseils qu’elles proposeraient concernant le travail du Comité, tel qu’indiqué au paragraphe 96 des Directives opérationnelles ».
1107. La délégation du Brésil a demandé des éclaircissements au Secrétariat concernant la faisabilité de la demande, car des incertitudes demeuraient quant au format du questionnaire. Concernant la formulation proposée, la délégation a estimé que l’utilisation de l’expression « Demande explicitement » n’était pas orthodoxe et que la formulation de la seconde partie de la phrase devait être révisée.
1108. La Secrétaire a compris que la Belgique demandait au Secrétariat d’élaborer un questionnaire sur les compétences et qualifications nécessaires pour mener à bien l’évaluation, questionnaire auquel les ONG annexeraient un rapport.
1109. La délégation de la Belgique a souligné qu’elle s’est inspirée de la formulation du paragraphe 5 du document de travail, ce paragraphe précisant que certaines ONG « ne possèdent pas les compétences et les qualifications requises pour mener à bien le travail d’évaluation ».
1110. Répondant à la remarque du Brésil, le Président s’est demandé si la demande n’était pas prématurée.
1111. La délégation de la Belgique a précisé que le questionnaire permettrait de répondre au problème posé par les ONG ne présentant pas les conditions requises pour assurer des fonctions consultatives auprès du Comité (les lacunes éventuelles des ONG pouvant inclure celles indiquées dans le paragraphe 6).
1112. La Secrétaire s’est demandé si la Belgique souhaitait réviser le formulaire d’accréditation afin de mettre en évidence les compétences requises, à l’image des compétences linguistiques et analytiques.
1113. La délégation de la Belgique a estimé que les ONG pourraient être invitées à indiquer leurs domaines de compétence, en répondant à une série de questions, et se verraient offrir l’opportunité de découvrir les implications de la mention « entre autres » figurant dans le document.
1114. La délégation de la Grèce a partagé les préoccupations en rapport avec les compétences des ONG, mais s’est demandé ce qu’il adviendrait en cas de refus, par certaines ONG, de répondre aux questions. La délégation a également fait part de sa réticence face à la formulation de l’amendement.
1115. La délégation de la Lettonie a appuyé l’idée du questionnaire qui permettrait de recueillir des informations sur les ONG avant de demander au Secrétariat de proposer des révisions des Directives opérationnelles, ce qui semblait encore plus prématuré.
1116. La délégation du Burkina Faso s’est interrogée sur la nécessité du questionnaire. En effet, une disposition des Directives opérationnelles prévoit le réexamen de l’accréditation des ONG tous les quatre ans, ce qui suggère que les questions soulevées par la Belgique pourraient trouver un écho dans les résultats de l’évaluation.
1117. La délégation du Nigéria a estimé que la mise en place d’un questionnaire était prématurée, notamment en raison des éléments suivants : i) un mécanisme d’évaluation du processus d’accréditation est déjà en place ; ii) le Secrétariat verrait sa charge de travail fortement accrue et iii) le rôle des ONG ne devrait pas se limiter à l’évaluation des dossiers, car elles jouent également un rôle majeur pour sensibiliser, au niveau national, les populations au patrimoine culturel immatériel et à sa sauvegarde.
1118. Malgré le soutien affiché par la Lettonie et l’Indonésie, le Président a pris note que l’amendement belge n’était pas approuvé par un nombre suffisant de délégations. Il a donc prononcé son rejet. Il est ensuite passé à la version originale du paragraphe 6.
1119. La délégation du Brésil a proposé de remplacer le paragraphe 6 par la formulation suivante : « Demande au Secrétariat de faire un rapport à sa huitième session sur le profil des organisations non gouvernementales accréditées et sur la nature de leur travail et de proposer un formulaire pour évaluer leur contribution potentielle à la mise en œuvre de la Convention ». La délégation a ajouté que le document compilé par le Secrétariat permettrait d’établir une cartographie des ONG et de leur champ d’action. Il serait ainsi possible de constituer le socle d’un questionnaire qui serait transmis aux ONG et dont les résultats pourraient être présentés à l’Assemblée générale.
1120. Le Président a pris note que la proposition recueille l’adhésion des pays suivants : Indonésie, Pérou, Belgique, Grèce, Lettonie, Espagne, Azerbaïdjan et Namibie.
1121. Bien qu’approuvant le principe de la proposition, la délégation du Maroc a suggéré de limiter le formulaire d’évaluation aux ONG participant directement à la mise en œuvre de la Convention ou siégeant au sein de l’Organe consultatif, car la compilation de ces informations représente un travail colossal.
1122. En l’absence d’objections au nouveau paragraphe 6 proposé par le Brésil, le Président a déclaré le paragraphe adopté.
1123. En l’absence d’autres remarques ou objections, le Président a déclaré la Décision 7.COM 16.b adoptée.
1124. La Présidente du Forum des ONG a regretté de ne pouvoir présenter plus tôt la déclaration au nom des ONG, car cette déclaration aurait pu s’avérer utile pour les débats du Comité. S’exprimant au nom du Forum des ONG qui s’est tenu le 2 décembre 2012, elle a évoqué le rôle des ONG et la confiance dont a fait preuve le Comité à l’égard de la société civile pour la mise en œuvre de la Convention. Le Forum des ONG avait pour principal thème « L’implication des communautés dans la mise en œuvre de la Convention 2003 ». Pendant le Forum, il a été entre autres proposé la mise en place d’outils d’échange d’informations sur les meilleures pratiques et méthodes de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Le Forum a également confirmé ses déclarations précédentes présentées lors des sessions du Comité de 2010 à Nairobi et 2011 à Bali. Dans le cadre de la présentation des observations du Forum, la Présidente a rappelé le rôle fondamental confié aux ONG dans la mise en œuvre de la Convention 2003. Qu’elles soient parties prenantes ou intermédiaires, les ONG exercent des fonctions essentielles : i) elles sont compétentes pour traduire les concepts, l’esprit et les objectifs de la Convention en actions ; ii) elles sont capables de jouer un rôle d’animation, de médiation et de mise en réseau des différents acteurs et iii) elles appliquent une approche participative dans un esprit de résolution des problèmes. Le Forum a reconnu le fait que l’accréditation des ONG a indéniablement favorisé l’encouragement de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel par le biais du renforcement des capacités, tout en améliorant la mise en réseau d’ONG au niveau international. Le Forum a encouragé les ONG - notamment celles des pays en développement - à améliorer leurs compétences en matière de sauvegarde et leur mise en conformité avec les standards requis pour l’action internationale en termes de concepts et de méthodes de travail. Les ONG peuvent ainsi continuer à assister le Comité dans la poursuite de ses objectifs. Lors de la présentation des recommandations du Forum, elle a pris bonne note de la volonté des ONG de contribuer au renforcement de la participation des communautés à la mise en œuvre de la Convention à l’aide des mesures suivantes : i) proposer leur soutien et leurs compétences dans les processus internationaux ; ii) prendre en considération le rôle fondamental des ONG en matière de médiation culturelle, de sensibilisation, de représentation et de plaidoyer ; iii) envisager des possibilités, au niveau multilatéral, de développer les fonctions consultatives des ONG accréditées et iv) reconnaître que le rôle des ONG accréditées va au-delà des possibilités réduites d’intervenir dans des fonctions consultatives auprès du Comité. Ainsi, les ONG doivent être considérées comme des participants actifs pour toute révision éventuelle des critères d’accréditation. Il restait à espérer que les rapports périodiques des ONG et des États parties constitueraient des sources d’information majeures pour le Comité, une pratique habituelle au sein des autres organisations onusiennes.
1125. Le Président a remercié la Présidente du Forum des ONG pour avoir communiqué son rapport en temps utile et précisé que ces recommandations avaient déjà été prises en compte. Il a ensuite évoqué plusieurs points : la reconnaissance du Comité pour l’action des ONG, la nécessité de renforcer le travail de ces organisations et celui de la Convention afin que la communauté des ONG poursuive son engagement sous l’effet d’efforts constants, ce qui permettrait de tirer au mieux parti de leur expertise.
POINT 17 DE L’ORDRE DU JOUR :

DATE ET LIEU DE LA HUITIÈME SESSION DU COMITÉ
Document
ITH/12/7.COM/17
Décision
7.COM 17

1126. Le Président a ensuite proposé de traiter la question de la date et du lieu de la prochaine session du Comité en 2013, avant d’ajouter que la Directrice générale de l’UNESCO, Mme Irina Bokova, avait reçu une invitation de l’Azerbaïdjan, qui souhaite accueillir la huitième session du Comité début décembre 2013, à l’occasion de la célébration du dixième anniversaire de la Convention.
1127. La délégation de l’Azerbaïdjan s’est dite une nouvelle fois heureuse d’inviter officiellement le Comité à Bakou pour la tenue de sa huitième session. Le Comité a accepté cette aimable proposition par acclamation.
1128. Le Président a remercié l’Azerbaïdjan pour son offre généreuse, ajoutant que le dixième anniversaire de la Convention ferait de cette session un événement particulier.
1129. La Secrétaire a expliqué que les Directives opérationnelles prévoyaient la tenue de la réunion annuelle du Comité en novembre, mais qu’une certaine flexibilité était envisageable. En 2013, la Conférence générale de l’UNESCO devrait se tenir du 4 au 19 novembre, l’Indonésie devant quant à elle accueillir une Conférence mondiale sur la culture, du 24 au 29 novembre, à laquelle assisteront de nombreuses délégations et la Directrice générale. Après confirmation de la Directrice générale et des autorités azerbaïdjanaises, la Secrétaire a indiqué que la prochaine session du Comité se tiendrait du 2 au 8 décembre.
1130. Le Président est ensuite passé au projet de décision. En l’absence d’autres remarques ou objections, le Président a déclaré la Décision 7.COM 17 adoptée.
1131. La délégation de l’Azerbaïdjan a remercié le Secrétariat et félicité tous les États parties pour leurs éléments inscrits, y compris celui soumis justement par l’Azerbaïdjan et inscrit sur la Liste représentative (facture et pratique musicale du tar, instrument à cordes à long manche). La délégation a exprimé sa gratitude et s’est dite honorée d’avoir le privilège d’accueillir la prochaine session du Comité à Bakou, à l’occasion de la célébration du dixième anniversaire de la Convention de 2003. La délégation a évoqué l’engagement de son pays en faveur de la Convention, considérée comme l’une de ses premières priorités, notamment parce que l’Azerbaïdjan constitue un point de rencontre culturel de nombreuses civilisations, reflétant ses valeurs profondément ancrées que sont le respect et la tolérance culturelle.
[Projection d’un film sur l’Azerbaïdjan]
1132. Après avoir remercié l’Azerbaïdjan pour son offre généreuse, la délégation du Brésil a attiré l’attention sur les deux journées supplémentaires de la session. De ce fait, elle espérait que cela empêcherait la tenue de sessions nocturnes et que les États parties profiteraient des pauses pour se consulter.
POINT 18 DE L’ORDRE DU JOUR :

ÉLECTION DES MEMBRES DU BUREAU DE LA HUITIÈME SESSION DU COMITÉ
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1133. Le Président a fait le rappel suivant : en vertu des articles 12 et 13 de son Règlement intérieur, le Comité élit son Bureau composé d’un(e) Président(e), d’un(e) ou plusieurs Vice-Président(es) et d’un Rapporteur qui resteront en fonction jusqu’à la fin de la session ordinaire suivante. Conformément à l’article 13.4, le Comité tient dûment compte, pour l’élection du Bureau, de la nécessité d’assurer une représentation géographique équitable et un équilibre entre les différents domaines du patrimoine culturel immatériel.
1134. La délégation de la République tchèque a proposé la candidature du ministre de la Culture et du Tourisme d’Azerbaïdjan, M. Abulfas Garayev, au poste de Président de la huitième session.
1135. Le Président a pris note que cette candidature a recueilli l’adhésion de la Belgique, du Pérou, de la Grèce et du Japon ; la candidature a été acceptée par acclamation.
1136. Concernant l’élection des Vice-Présidents, le Groupe électoral I a proposé la Grèce. 
1137. Le Groupe électoral II était représenté par le Président de l’Azerbaïdjan.
1138. Le Groupe électoral III a proposé le Brésil.
1139. Le Groupe électoral IV a proposé la Chine.
1140. Le Groupe électoral V(a) a proposé le Burkina Faso.
1141. Le Groupe électoral V(b) a proposé l’Égypte.
1142. Le Président a pris note des candidatures aux postes des membres du Bureau : Grèce, Azerbaïdjan, Brésil, Chine, Burkina Faso et Égypte. Le Président est ensuite passé à l’élection du Rapporteur.
1143. Le Président a suggéré la candidature de Mme Ling Zhang (Chine), qui a été acceptée par acclamation.
1144. En l’absence d’autres remarques ou objections, le Président a déclaré la Décision 7.COM 18 adoptée.
POINT 20 DE L’ORDRE DU JOUR :

QUESTIONS DIVERSES
1145. Le Président a ensuite donné la parole pour des discussions d’ordre général.
1146. La délégation de l’Azerbaïdjan a constaté que le nom du prochain Président était mal orthographié.
1147. La délégation du Maroc a quant à elle évoqué la relation entre le Comité et l’Organe subsidiaire. Le texte de la Convention et les Directives opérationnelles définissent les fonctions des organes compétents pour la mise en œuvre de la Convention. Chaque organe se voit attribuer un rôle spécifique. Tous ces rôles contribuent, à leur niveau, à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. La délégation a fait remarquer que six membres du Comité siègent au sein de l’Organe subsidiaire, conformément à l’Art. 8.3
 de la Convention et aux paragraphes 29, 30 et 31 des Directives opérationnelles. L’Organe évalue les dossiers de candidatures à la Liste représentative déposés par les États parties. Les membres de l’Organe subsidiaire, qui représentent leur État au sein du Comité, exercent leur fonction dans les deux organes. La délégation a ajouté que de nouveaux éléments ou des clarifications sur les candidatures soumises pendant le mandat de l’Organe subsidiaire pouvaient apparaître pendant les débats de la session du Comité et permettaient souvent d’obtenir la vue d’ensemble nécessaire de la candidature examinée. La délégation a jugé que la souveraineté du Comité ne s’opposait pas à l’expertise de l’Organe subsidiaire. En outre, il peut arriver que le Comité ou un membre de l’Organe subsidiaire adopte une position différente de la recommandation proposée par l’Organe subsidiaire. La délégation a fait remarquer que le Président de l’Organe subsidiaire s’était efforcé de parvenir à un consensus pendant ses sessions et avait fourni des informations pertinentes au Comité pour encourager un dialogue riche et constructif. La délégation a ajouté que la procédure n’empêchait nullement les membres de l’Organe subsidiaire d’exercer leur rôle en tant que membres du Comité. Pour guider son action, l’Organe subsidiaire s’est uniquement préoccupé de faire preuve de la plus grande objectivité possible pour examiner les dossiers, ce qui nécessitait la prise en compte des explications éventuellement fournies par l’État partie soumissionnaire. Évoquant les discussions menées pendant cette session et les débats précédents sur le patrimoine culturel immatériel et la commercialisation, la délégation a conclu son intervention en invitant les États parties à un séminaire sur le patrimoine culturel immatériel et l’économie, qui se tiendrait au Maroc.
1148. La délégation de la Grenade a proposé un projet de résolution afin de remercier tous les États parties pour leur contribution financière au Fonds du patrimoine culturel immatériel, quelle que soit la somme qu’ils ont versée.
1149. Le Président a rappelé que la Décision 7.COM 19 avait vocation à remercier trois pays pour leurs contributions spécifiques, alors que la proposition dont il était ici question visait à remercier tous les pays ayant contribué au Fonds, entre la dernière Assemblée générale et la présente session, et ainsi encourager d’autres contributions. En l’absence d’objections, le Président a déclaré la Décision 7.COM 20.1 adoptée.
1150. La délégation de la Grenade a rappelé les Décisions 7.COM 7, 7.COM 8 et 7.COM 11, qui comportent des recommandations à l’intention des États parties sur la manière de remplir les dossiers de candidature. La délégation a proposé d’inclure dans le projet de décision la disposition selon laquelle le Secrétariat et les États parties appliqueraient, selon le cas, les recommandations pour tous les mécanismes.
1151. La délégation de la Belgique s’est demandé pourquoi des décisions adoptées devaient être rouvertes. Le Président a expliqué que le projet de décision proposait de rappeler les décisions déjà adoptées afin que les États parties puissent en tenir compte dans l’optique de la préparation des dossiers de candidature, et ce quel que soit le mécanisme.
1152. La Secrétaire a indiqué que la Décision 7.COM 11 porte sur les candidatures à la Liste représentative, mais que ses recommandations, qui concernent l’exhaustivité des dossiers sur le plan technique, sont également applicables aux autres mécanismes.
1153. La délégation du Nicaragua s’est demandé à partir de quelle date le projet de décision serait applicable et si les décisions influenceraient les candidatures en cours d’examen.
1154. La délégation de la Grenade a expliqué que le projet de décision avait pour objectif de garantir une certaine cohérence entre tous les mécanismes, afin que le niveau requis de détails techniques d’un formulaire de candidature se retrouve dans les autres formulaires des autres mécanismes. Le projet de décision proposé entrerait en vigueur au même moment que les autres décisions prises pendant la présente session du Comité.
1155. Le Président a réaffirmé que les recommandations concernant un mécanisme spécifique seraient harmonisées pour s’appliquer à tous les mécanismes.
1156. La délégation de la Chine a attiré l’attention sur le fait que les versions amendées des décisions adoptées n’étaient pas entièrement connues. Par exemple, la délégation a souhaité connaître les dispositions du paragraphe 13 de la Décision 7.COM 7. La délégation de la Grenade a précisé qu’elle avait soumis le texte au Secrétariat.
1157. Le Président a lu à haute voix le paragraphe 13, qui avait déjà été adopté : « les États soumissionnaires sont invités, dans les délais impartis, à réviser les dossiers afin de fournir les informations complémentaires nécessaires à leur examen, mais décide qu’il ne peut examiner de nouveaux dossiers dont les sujets sont différents et qui sont substitués à la place de ceux initialement soumis et demande au Secrétariat de renvoyer de tels dossiers de substitution aux États soumissionnaires sans faire procéder à leur évaluation ou examen au cours du cycle concerné ».
1158. Pour éviter toute confusion, la délégation de la Belgique a suggéré d’adopter tout d’abord la Liste des décisions avant de passer à la décision finale, qui instaurerait une uniformité pour toutes les décisions.
1159. Le Président a rappelé que les décisions avaient déjà été adoptées et que la Grenade souhaitait simplement harmoniser les décisions pour tous les mécanismes.
1160. Ayant parfaitement compris les raisons de l’amendement, la délégation de l’Azerbaïdjan y a apporté son soutien, car l’amendement réitérait les principes adoptés pour la Liste représentative et, ce faisant, pouvait être appliqué aux autres mécanismes.
1161. En l’absence d’objections, le Président a déclaré la Décision 7.COM 20.2 adoptée.
1162. La délégation de l’Indonésie a félicité l’Azerbaïdjan pour sa proposition d’accueillir la prochaine session du Comité et félicité le Président pour la conduite des débats, qualité dont l’excellence pourrait être érigée au rang de meilleure pratique pour l’avenir. Le Président a remercié l’Indonésie pour ses félicitations.
1163. La délégation de l’Espagne a apporté son soutien plein et entier à la déclaration du Maroc sur l’action de l’Organe subsidiaire et suggéré de s’en inspirer en Azerbaïdjan l’année prochaine. La délégation a expliqué que les membres de l’Organe subsidiaire ont passé des mois à examiner les dossiers de candidature et que cette tâche leur a demandé beaucoup de temps et d’efforts. Ils devraient donc être en mesure de partager leurs conclusions avec le Comité, tout au long de la session. À cet égard, la délégation a appelé de ses vœux la mise en place d’un dialogue concernant les objections et commentaires sur les dossiers que l’Organe subsidiaire pourrait être amené à formuler.
1164. La délégation de la Chine a félicité le Président pour son professionnalisme et l’Azerbaïdjan pour sa généreuse proposition, et exprimé sa gratitude au Comité à la suite de la désignation de Mme Ling Zhang en qualité de Rapporteur pour sa prochaine session. Concernant le point 13.d, la délégation a rappelé que l’emblème de la Convention a été sélectionné parmi plus de 100 propositions, lors de la deuxième Assemblée générale en 2008. Cependant, sa signification n’a été que rarement expliquée de manière détaillée. Un entretien avec le graphiste constitue l’unique exemple d’explication connu à ce jour. Selon la délégation, il est nécessaire de bien comprendre la signification de l’emblème afin de l’utiliser de manière appropriée. En Chine par exemple, cette signification a fait l’objet de nombreuses interrogations dans le cadre de la promotion de la Convention aux niveaux local et national. La délégation a demandé au Secrétariat de fournir des informations sur la signification de l’emblème, notamment lorsque ce dernier se trouve associé à des activités commerciales. Ainsi, tout usage impropre ou toute mauvaise interprétation de l’emblème pourrait être évité(e). La Secrétaire a pris bonne note de cette remarque.
1165. À l’occasion du dixième anniversaire de la Convention, la délégation du Brésil a proposé une contribution de 200 000 dollars des États-Unis afin d’appuyer la stratégie mondiale de renforcement des capacités dans les pays en développement. Cette proposition a été accueillie par une salve d’applaudissements. Le Président a remercié le Brésil de sa générosité. 
1166. La délégation du Burkina Faso a également fait part de sa gratitude à l’égard du Président pour ses conseils éclairés et félicité les États parties dont l’inscription des éléments a été couronnée de succès. Elle a également félicité l’Azerbaïdjan pour sa proposition d’organiser la huitième session du Comité. La délégation a également apporté son soutien à la déclaration du Maroc et de l’Espagne concernant la participation des membres de l’Organe subsidiaire aux débats du Comité. Elle a également rappelé, à l’intention des États parties n’ayant pas reçu de recommandation favorable, que le renvoi permettait de parfaire les dossiers de candidature dans la perspective d’un cycle ultérieur. La délégation a indiqué que l’option de renvoi avait été mise en place pour combler les lacunes techniques des dossiers de candidature, mais qu’elle perdait progressivement tout son sens. Elle a donc rappelé aux États parties qu’ils devaient tenir compte des communautés concernées lors de la soumission des dossiers. Le Président a remercié le Burkina Faso pour ses remarques ciblées.
1167. La délégation du Pakistan a remercié le Président, le Secrétariat, les organes consultatifs et le Comité. Elle s’est également dite honorée d’avoir participé à la session, qu’elle a décrite comme un apprentissage fructueux et une formidable opportunité d’être témoin de l’engagement des États parties en faveur de leurs éléments. Cet engagement a été particulièrement révélateur du degré de priorité que les hautes instances des États parties, les ONG et les personnes accordent aux éléments du patrimoine culturel immatériel. La délégation a évoqué les discussions qui se sont déroulées dans un environnement agréable et constructif, et ajouté qu’elle poursuivrait sa collaboration avec l’UNESCO dans cet esprit.
1168. La délégation de la Belgique a remercié le Président pour sa conduite de la session et le Secrétariat, à la fois pour la préparation des documents de travail et son assistance constante.
1169. La délégation de la République tchèque a également remercié le Comité, les organes consultatifs pour leur travail approfondi et la Secrétaire et son équipe pour leurs conseils et leur professionnalisme. La délégation a remercié les États parties pour leurs soumissions, qui se sont inscrites dans l’objectif commun du Comité : la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. La délégation a conclu son intervention en remerciant les interprètes et le Président pour la conduite des débats.
1170. La délégation du Brunéi Darussalam a félicité le Président et le Secrétariat pour la qualité de l’organisation de la réunion et remercié l’Azerbaïdjan de sa proposition d’accueillir la prochaine session. La délégation s’est dite heureuse de sa première participation après sa ratification de la Convention en 2011. Elle a félicité les organes consultatifs pour leur excellent travail et la qualité de leurs rapports qui constituent, selon elle, de véritables plateformes d’apprentissage. La délégation a pris note de la question essentielle du renforcement des capacités, notamment dans le cadre de la préparation des candidatures, a ajouté que les tentatives d’inscription infructueuses ne reflétaient aucunement la valeur de l’élément soumis et apporté son plein soutien en faveur du programme.
POINT 21 DE L’ORDRE DU JOUR :

ADOPTION DE LA LISTE DES DÉCISIONS
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1171. Le Président a ensuite abordé le point de l’adoption de la Liste des décisions et cité l’article°43 du Règlement intérieur, en vertu duquel le Comité adopte le rapport sous forme d’une liste des décisions, que le Rapporteur examine avec le Secrétariat. Les décisions sont publiées dans les deux langues de travail dans le mois qui suit la clôture de la session du Comité. Au lieu de lire les décisions à haute voix, le Président a demandé au Comité de confier au Rapporteur et au Secrétariat la tâche de valider la Liste des décisions prises pendant la session.
1172. La Secrétaire a précisé que les projets de toutes les décisions seraient disponibles en ligne dans la soirée.
1173. En l’absence d’objections, le Président a déclaré l’approche suggérée adoptée.
POINT 22 DE L’ORDRE DU JOUR :

CLÔTURE DE LA SESSION
Document 
ITH/12/7.COM/INF.22 Rev
Décision
7.COM 21
1174. Le Président a indiqué que la réunion touchait à sa fin, après cinq jours de travail intense et fructueux. Il a invité le Sous-Directeur général pour la culture, M. Francesco Bandarin, à faire part de ses remarques finales.
1175. M. Bandarin s’est fait l’écho de la grande satisfaction de la Directrice générale quant aux résultats de cette réunion cruciale et constructive. Il a évoqué la liste impressionnante des résultats obtenus, avec 288 éléments désormais inscrits sur la Liste représentative et la Liste de sauvegarde urgente, et dix programmes figurant sur le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde. M. Bandarin a confié avoir apprécié l’atmosphère festive et l’animation qui ont marqué la session et sont autant d’illustrations de la vivacité du patrimoine culturel immatériel. Il a achevé son allocution en félicitant le Comité pour ses contributions, le Rapporteur pour son travail, le Président et les Vice-Présidents pour leur bonne conduite de la réunion, ainsi que la Secrétaire et le Secrétariat pour leur contribution.
1176. En guise de conclusion, le Président a félicité le Comité pour les excellents résultats obtenus, qui ont vu la Liste représentative enrichie de 27 nouveaux éléments inscrits et la Liste de sauvegarde urgente de quatre nouveaux éléments, ainsi que deux programmes illustrant parfaitement les objectifs de la Convention. Le Président a remercié le Rapporteur de la préparation de la Liste des décisions avec le Secrétariat et les Vice-Présidents qui ont su conduire habilement les sessions pendant son absence. Il a également salué l’engagement des membres du Bureau. Le Président a exprimé sa profonde gratitude à l’égard de la Secrétaire et de son équipe pour leur préparation remarquable de la réunion, leur engagement et leur travail assidu. Il a également remercié chaleureusement les interprètes qui ont accepté d’être présents pendant les sessions prolongées ; ils ont ainsi fait preuve de leur dévouement et engagement, qualités qui ont été accueillies par une salve d’applaudissements. Le Président a remercié l’équipe technique et le personnel de sécurité pour leur travail certes discret, mais très précieux et essentiel à la réussite de la réunion. 
1177. Le Président a déclaré officiellement la septième session du Comité close.
�.	Art. 29 : Les États parties présentent au Comité, dans les formes et selon la périodicité prescrites par ce dernier, des rapports sur les dispositions législatives, réglementaires ou autres prises pour la mise en œuvre de la présente Convention.


�.	Article 16.2 : Si le Rapporteur cesse de représenter un État membre du Comité ou qu’il est pour une raison quelconque dans l’impossibilité d’aller jusqu’au terme de son mandat, il doit être remplacé par un Vice-Président, après consultation au sein du Comité, pour la durée restante de son mandat.


�.	Art. 29 : Les États parties présentent au Comité, dans les formes et selon la périodicité prescrites par ce dernier, des rapports sur les dispositions législatives, réglementaires ou autres prises pour la mise en œuvre de la présente Convention.


�.	Le « patrimoine culturel immatériel », tel qu’il est défini au paragraphe 1 ci-dessus, se manifeste notamment dans les domaines suivants : (a) traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel ; (b) les arts du spectacle ; (c) les pratiques sociales, rituels et événements festifs ; (d) les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers ; (e) les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel.


�.	Art. 49 : Le Comité peut suspendre l’application de n’importe laquelle des articles de Règlement intérieur, exception faite des articles qui reproduisent certaines dispositions de la Convention, par décision du Comité prise en séance plénière à la majorité des deux-tiers des États membres du Comité présents et votants. Art. 22.4 : Les représentants d’un État partie, membre ou non du Comité, ne doivent pas intervenir lors de discussions pour appuyer l’inscription sur les listes mentionnées aux articles 16 et 17 de la Convention d’un élément du patrimoine culturel immatériel proposé par cet État ou une demande d’assistance soumise par cet État, mais seulement pour fournir des informations en réponse aux questions qui leur sont posées.


�.	Paragraphe 4 : À chaque session, le Comité peut lancer un appel spécifique à propositions reflétant la coopération internationale comme mentionné à l’article 19 de la Convention, et/ou se concentrant sur des aspects spécifiques prioritaires de sauvegarde.


�.	Chapitre I.3 : Critères pour la sélection des programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention.


�.	« Le critère P.8 précise l’exigence suivante : « le programme, le projet ou l’activité réunit des expériences qui sont susceptibles d’être évaluées sur leurs résultats ». Veuillez fournir des exemples concrets d’évaluations déjà faites ou prévues dans l’avenir. » (la version française dit « en train d’être menées » [being carried out]). 


�.	Identification et définition de l’élément. Section 1(v) : « Existe-t-il un aspect de l’élément qui ne soit pas conforme aux instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ou à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, ou qui ne soit pas compatible avec un développement durable ? »


�.	Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément. Section 4.c : « […] démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement les pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine. »


�.	Article 37 du Règlement intérieur : Sauf là où il en est disposé autrement dans le présent Règlement, toutes les décisions du Comité sont prises à la majorité simple des États membres du Comité présents et votants.


�.	Paragraphe 33 : Le Comité détermine deux ans à l’avance, selon les ressources disponibles et ses capacités, le nombre de dossiers qui pourront être traités au cours des deux cycles suivants. Ce plafond s’applique à l’ensemble des dossiers constitué par les candidatures à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, les propositions de programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention et les demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis.


�.	Paragraphe 36 : Les candidatures à la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité que le Comité décide de renvoyer à l’État soumissionnaire pour complément d’information peuvent être soumises de nouveau au Comité pour examen au cours d’un cycle suivant, après avoir été actualisées et complétées.


�.	Art. 150 des Directives opérationnelles : Le Secrétariat et les États parties doivent coopérer étroitement afin d’empêcher toute utilisation non autorisée de l’emblème de la Convention au niveau national, en liaison avec les organismes nationaux compétents et en conformité avec les présentes Directives opérationnelles.


�.	Art. 8.3 : Le Comité peut créer temporairement les organes consultatifs ad hoc qu’il estime nécessaires à l’exécution de sa tâche.





